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INTRODUCTION 


Quand  on  se  livre  à  l'étude  des  sciences  sociales,  on  est 
malheureusement  obligé  de  constater  que  les  principales 
d'entre  elles,  le  droit  public,  le  droit  international,  l'éco- 
nomie politique,  ont  été  étudiées  suivant  des  méthodes 
défectueuses,  bien  qu'elles  soient  les  guides  principaux  de 
la  conduite  des  hommes  et  des  destinées  de  l'humanité. 
Gréées  à  peu  près  à  la  même  époque,  conçues  toutes  trois 
sous  l'influence  de  la  philosophie  de  la  «  nature  »  qui 
dominait  alors,  elles  ont  conservé,  malgré  les  profonds 
changements  de  la  vie  mondiale,  leurs  mêmes  données 
d'origine  ;  c'est  là  qu'il  faut  chercher  la  cause  première 
du  discrédit  où  ces  sciences  ont  pu  tomber. 

Dans  ces  dernières  années  seulement  s'est  dessinée 
nettement  la  réaction  contre  une  conception  par  trop  mé- 
taphysique et  théorique,  pour  apporter  à  l'étude  de  ces 
sciences  une  méthode  vraiment  positive,  basée  sur  les 
données  de  l'expérience  et  l'observation  des  faits.  On  a 
entrepris  d'examiner  avec  soin  la  vie  réelle  pour  en  tirer 
les  conclusions  logiques  et  rigoureuses,  écartant  toutes 
doctrines  contraires,  si  enracinées  soient-elles,  et  aban- 
donnant le  caractère  trop  systématique,  trop  a  priori  de 
cette  étude.  Malheureusement,  si  une  telle  conception  s'est 
fait  jour  dans  l'économie  politique  et  le  droit  constitu- 
tionnel et  y  a  déjà  apporté  des  fruits  abondants^  le  droit 
international,  sauf  quelques  exceptions  récentes,  est  resté 
invétéré  aux  vieilles  méthodes* 

Alvarez  1 
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Dans  les  conféronces  pan-américaines  tenues  respective- 
ment à  Mexico  en  1901-1902,  et  à  Rio  de  Janeiro,  en  1906, 
les  Etats  de  rAmérique  ont  résolu  de  procéder  à  la  codifi- 
cation du  droit  international.  Une  commission  de  juristes 
qui  comprendra  les  représentants  de  tous  les  Etats  améri- 
cains, doit  se  réunir  dans  ce  but  au  mois  de  juin  prochain, 
à  Rio  de  Janeiro. 

Avant  de  procéder  à  un  tel  travail,  il  est  nécessaire  que 
la  science  qui  sera  l'objet  d'une  codification  soit  établie 
sur  ses  véritables  assises  ;  il  faudra  donc  que  ses  données 
fondamentales  soient  mises  d'accord  avec  la  vie  sociale 
moderne.  Ce  travail  n'a  pas  encore  été  fait. 

Honoré  par  mon  gouvernement  de  la  mission  de  le 
représenter  à  la  commission  de  Rio  de  Janeiro,  j'ai  cru  de 
mon  devoir,  avant  toute  autre  chose,  d'entreprendre  ce 
travail,  mais  je  garde  l'espoir  qu'il  sera  repris,  plus  tard, 
avec  ampleur  par  les  publicistes  des  deux  continents. 

Certes,  la  tâche  a  été  laborieuse.  Ma  plus  grande  récom- 
pense sera  de  voir  mon  gouvernement  et  les  personnes 
qui  liront  ces  pages  m'approuver  de  ne  présenter  des  pro- 
jets en  vue  de  la  codification,  qu'après  avoir  cherché  aupa- 
ravant de  rassembler  des  éléments  solides  sur  quoi  bâtir. 
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I 

L'économie  politique,  le  droit  constitutionnel  et  le  droit 
international  sont  des  sciences  relativement  récentes  ; 
comme  nous  l'avons  dit  dans  l'introduction,  elles  jouent 
un  rôle  prépondérant  dans  la  conduite  des  hommes. 

Sans  doute,  dans  la  vie  des  anciens  peuples,  notamment 
en  Grèce  et  à  Rome,  il  existait  des  éléments  constitutifs 
suffisants  de  ces  sciences,  mais  cependant  on  ne  saurait 
dire  qu'elles  existaient.  La  conception  qu'on  avait  soit  de 
la  richesse,  soit  de  l'Etat  dans  lequel  le  souverain  était 
tout,  soit  des  rapports  internationaux  qui  voyaient  dans 
l'étranger  un  ennemi  quand  ce  n'était  pas  un  allié,  rendait 
impossible  que  ces  sciences  puissent  naître  et  se  déve- 
lopper. 

A  l'époque  de  la  Renaissance,  l'activité  humaine  prit 
son  essor  et  l'on  sentit  le  besoin  de  créer  des  sciences  pour 
veiller  à  l'accroissement  de  la  richesse,  au  perfectionne- 
ment de  l'Etat  et  à  la  réglementation  des  rapports  interna- 
tionaux. La  philosophie  alors  dominante,  fondée  sur  les 
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données  mc^taphysiquos  de  la  nature,  fut  prise  comme 
base  de  ces  études;  c'est  de  la  nature  de  l'homme  qu'on 
voulut  tirer  presque  toutes  leurs  règles,  et  très  peu  de 
l'expérience.  Avec  cette  méthode,  et  d'après  ces  données, 
se  développèrent  l'économie  politique,  le  droit  public  et 
le  droit  international. 

Jusqu'aujourd'hui  ces  sciences,  emprisonnées  dans  leur 
méthode,  furent  incapables  de  percevoir  les  importantes 
transformations  opérées  au  cours  du  xix"  siècle,  tant  au 
point  de  vue  économique  et  social  que  dans  l'ordre  scien- 
tifique, philosophique  et  intellectuel  ;  leurs  données  ne 
correspondant  plus  à  la  réalité,  elles  sont  tombées  dans 
un  grand  discrédit. 

Depuis  peu  d'années,  la  méthode  pour  l'étude  de  ces 
branches  des  sciences  sociales  est  entrée  en  question.  On 
a  commencé  à  adopter  les  méthodes  positives  dans  l'éco- 
nomie politique  et  le  droit  public,  ce  qui  les  a  renouvelées 
et  leur  adonné  un  nouvel  essor, 

II 

Le  droit  international  ne  suivit  pas  le  mouvement  ou 
ne  le  fit  que  dans  une  faible  proportion.  Cependant,  plus 
peut-être  que  pour  aucune  autre  des  sciences  sociales, 
ses  données  se  sont  modifiées.  A  aucune  époque  le  droit 
international  n'a  traversé  une  période  plus  critique  et 
plus  importante  que  dans  les  temps  actuels. 

Les  grandes  transformations  subies  par  la  société  au 
cours  du  XIX®  siècle  ont  eu  leur  naturelle  influence  en  je- 
tant le  trouble  et  l'imprécision  dans  les  règles  juridiques, 
et  en  changeant  même  les  notions  fondamentales  ;  il  y  a 
des  éléments  qui  poussent  les  rapports  dans  des  sens 
contradictoires  ;  la  politique,  dans  bien  des  cas,  prend  le 
dessus  sur  le  système  juridique.  Ce  n'est  pas  tout.  Der- 
nièrement une  nouvelle  tendance  s'est  dessinée  nette- 
ment qui  imprime  aux  rapports  internationaux  une  direc- 
tion tout  à  fait  contraire  à  celle  qu'ils  avaient  eue  au  cours 
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du  xix"  siècle.  Les  rapports  tendent  à  se  fonder  sur  la 
solidarité  ,  les  règles  tendent  à  devenir  précises,  établies 
par  la  volonté  expresse  des  Etats  réunis  dans  des  Confé- 
rences, c'est-à-dire  codifiées,  mais  toujours  en  harmonie 
avec  la  vie  sociale  contemporaine.  La  jurisprudence  des 
tribunaux  internationaux  serait  chargée  de  cette  tâche. 
En  somme  la  tendance  de  la  vie  internationale  est  d'éten- 
dre l'empire  du  droit  et  de  l'adapter  constamment  à  la  vie 
réelle,  sans  pour  cela  détruire  la  politique  qui  fonction- 
nera toujours  à  côté  du  droit.  Cette  orientation  qui  se 
dessinait  déjà  s'est  franchement  fait  jour  dans  les  Confé- 
rences de  la  flaye,  et  loin  d'être  accidentelle,  elle  tend  à 
s'affirmer  toujours  de  plus  en  plus. 

Le  droit  international  traverse  donc  une  véritable  crise 
caractérisée  d'abord  par  les  modifications  et  les  incertitu- 
des qui  ont  jeté  dans  les  rapports  tant  de  phénomènes  di- 
vers, et  par  la  période  de  transition  dans  laquelle  on  est, 
d'un  système  de  pur  individualisme  et  d'anarchie  des  rap- 
ports internationaux,  à  un  système  de  solidarité  et  de  fixa- 
tion de  ces  rapports. 

Les  publicistes,  il  est  vrai,  enregistrent  les  phénomènes 
principaux  ainsi  que  les  résolutions  des  Conférences  inter- 
nationales, mais  s'ils  en  indiquent  les  effets  immédiats, 
ils  ne  remarquent  pas  l'influence  que  leur  ensemble 
exerce  sur  le  droit  international. 

Ils  continuent  en  effet  aujourd'hui,  môme  ceux  qui  pré- 
tendent appliquer  la  méthode  positive,  à  suivre,  en  réalité, 
la  méthode  métaphysique  ou  a  priori^  en  acceptant  toutes 
ses  données.  Ils  continuent  à  croire  que  le  droit  interna- 
tional n'est  autre  chose  qu'un  ensemble  de  règles  juridi- 
ques que  doivent  suivre  dans  leurs  rapports  mutuels  les 
Etats  civilisés.  Comme  jadis,  ils  posent  les  mêmes  don- 
nées sur  la  nature  de  la  Société  internationale  ;  ils  la  con- 
sidèrent comme  un  agrégat  d'Etats  indépendants  et  sou- 
verains, dont  les  rapports  sont  conçus  au  point  de  vue  d'un 
pur  individualisme.  Quant  à  l'étendue  des  règles,  on  croit 
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qu'elles  sont  universelles  dans  la  société  restreinte  aux 
peuples  civilisés. 

A  ces  causes  de  crise  du  droit  international  vient  s'ajou- 
ter une  question  de  méthode,  qui  augmente  encore  le  trou- 
ble dans  les  rapports  internationaux. 

En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  les  juristes  appartien- 
nent à  l'école  positive.  Par  cette  circonstance  et  celle  de 
leur  système  de  législation  non  codifiée,  ils  ne  sont  pas 
enclins  à  établir  un  ensemble  systématique  des  règles  du 
droit  international,  ni  à  attribuer  un  caractère  précis  à 
toutes  les  relations  entre  Etats.  Ils  tirent  les  règles  res- 
treintes qu'ils  adoptent  plutôt  des  précédents,  surtout  des 
précédents  judiciaires,  que  de  considérations  d'un  ordre 
rationnel  ;  s'ils  se  tiennent  au  courant  des  modifications 
qui  surviennent  dans  les  relations  internationales,  les 
règles  qu'ils  tirent  n'en  restent  pas  moins  très  particula- 
risles. 

Dans  les  autres  pays,  au  contraire,  et  notamment  en 
France,  les  publicistes,  imbus  du  droit  civil,  donnent  à 
l'étude  du  droit  des  gens  une  forme  systématique  qui  tend 
à  en  faire  une  sorte  de  code  ;  ils  énoncent  des  règles  préci- 
ses d'égale  valeur  pour  tous  les  rapports  internationaux  ; 
parfois  ils  les  induisent  des  données,  et  même  des  fictions 
du  droit  civil. 

Cette  différence  de  méthode  entre  ces  deux  grandes 
divisions  de  pays  a  amené  des  divergences  d'appréciation 
considérables  dans  les  règles  du  droit  des  gens.  A  la  Con- 
férence de  Londres  de  1909,  on  Ta  constaté  au  sujet  du 
droit  maritime. 

De  toutes  ces  circonstances  est  venu  le  discrédit  du  droit 
international  qui  se  manifeste  par  le  mépris  de  l'étude  des 
rapports  internationaux  sous  la  forme  juridique  et  systé- 
matique, et  par  le  goût  croissant  pour  les  études  de  poli- 
tique contemporaine.  Aujourd'hui  on  ne  saurait  établir  de 
comparaison  entre  les  vues  d'un  homme  d'Etat  et  d'un  pu- 
bliciste  de  droit  international,  tant  ces  vues  sont  différen- 
tes et  presque  contradictoires. 
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Heureusement,  depuis  quelques  années,  le  droit  inter- 
national grâce  à  une  nouvelle  école,  a  pris  une  physiono- 
mie toute  différente.  Elle  a  bien  mis  en  lumière  que  ce 
droit  a  un  caractère  tout  autre  que  celui  du  droit  privé, 
que  ses  principes  sont  moins  précis  et  plus  variables,  et 
qu'il  faut  les  étudier  dans  les  milieux  oîi  ils  se  produisent, 
en  suivant  de  près  leurs  transformations,  leurs  causes  et 
leurs  résultats  (1). 

m 

Pour  mettre  fin  au  discrédit  du  droit  international,  et 
l'amener  à  rendre  les  services  qu'on  en  doit  attendre,  il 
faut  le  rajeunir  ou  plutôt  l'orienter  dans  son  véritable 
sens,  de  sorte  qu'il  nous  montre  les  rapports  tels  qu'ils 
sont,  et  les  améliorations  dont  ils  sont  susceptibles. 

Pour  cela  il  faut  suivre  la  vraie  méthode  positive. 

Si,  dans  l'étude  de  la  législation  privée  on  s'inspire,  à 
côté  du  texte  des  codes,  de  la  vie  des  affaires  et  de  la  ju- 
risprudence des  tribunaux,  à  plus  forte  raison  dans  le 
droit  international  doit-on  tenir  compte  des  différentes 
manifestations  de  la  vie  extérieure  des  Etats. 

C'est  même  une  nécessité  s'il  veut  prétendre  au  titre 
de  science,  car  on  ne  donne  pas  proprement  ce  nom  à  un 
exposé  qui  fait  abstraction  des  faits  ou  est  contredit  par 

(1)  On  peut  considérer  comme  le  chef  de  la  nouvelle  école,  mon  vénéré 
maître  Louis  Renault,  l'éminent  professeur  de  l'Université  de  Paris.  Ses 
travaux  dans  les  conférences  internationales,  notamment  à  la  Haye  et  à 
Londres,  ont  donné,  pour  certaines  matières,  en  vertu  précisément  de  cette 
métlTode  une  orientation  nouvelle.  A  celte  école  appartiennent  les  princi- 
paux et  jeunes  publicistes  français  ;  leurs  travaux  marquent  une  ère  nou- 
velle dans  l'étude  et  l'application  du  droit  international.—  V.  Louis  Renault, 
Discours  prononcé  le  10  mars  1907  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  (Paris, 
A,  Rousseau,  1907).  Des  ouvrages  de  droit  international  marquent  la  nou- 
velle tendance.  Citons  Bonfils-Faughille,  Manuel  de  droit  international  pu- 
blic,  6'  édit.,  Paris,  1912;  Despagnet,  Cours  de  droit  international  public^ 
¥  édit.,  revue  par  de  Boeck,  Paris,  1910.  Ces  ouvrages,  notamment  le  pre- 
mier, sont  à  jour  pour  les  faits  les  plus  importants  et  les  pratiques  des 
nations  ;  ils  ajoutent  une  bibliographie  des  livres  et  articles  de  revues  qui 
se  publient  en  France  et  à  l'étranger.  11  faut  faire  exception  aussi  pour  le 
très  intéressant  cours  de  droit  international  professé  par  M.  Dupuis,  à 
l'école  des  Sciences  politiques  de  Paris. 
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eux  ;  les  sciences  sociales  en  particulier  ne  sauraient  être 
des  œuvres  d'abstraction  et  du  seul  raisonnement. 

Mais  en  quoi  doit  consister  la  méthode  d'observation? 
Elle  doit  d'abord  étudier  historiquement  l'origine  et  le 
développement  des  rapports  internationaux,  quelles  cau- 
ses ont  présidé  à  leur  naissance,  quels  éléments  ont  influé 
sur  leur  transformation,  jusqu'à  quel  point  s'est  fait  sen- 
tir l'action  des  doctrines  et  des  faits,  et  surtout,  autant 
que  possible,  quelles  sont  les  tendances  et  la  conduite  des 
Êlats  pour  satisfaire  à  de  nouveaux  besoins. 

Ainsi  le  droit  international  et  l'histoire  diplomatique, 
aujourd'hui  deux  sciences  si  séparées,  sont  en  réalité  inti- 
mement liées,  car  cette  dernière  fournira  tous  ses  élé- 
ments à  la  première. 

Si  c'est  une  vérité  indiscutée  aujourd'hui  que  l'étude 
de  l'histoire  doit  avoir  pour  but  de  rendre  manifestes  les 
leçons  de  l'expérience,  à  plus  forte  raison  ne  pourrait-on 
concevoir  que  l'histoire  générale,  et  notamment  l'histoire 
diplomatique,  ne  soient  pas  étudiées  de  façon  à  fournir 
aux  publicistes  des  éléments  pour  le  droit  international. 
L'histoire  diplomatique  doit  donc,  autant  que  possible, 
indiquer  aux  publicistes  de  quels  rapports  de  droit  ou  de 
quelles  considérations  de  politique,  les  faits  et  les  négo- 
ciations qu'elle  relate  ont  été  inspirés,  et  l'influence  qu'ils 
ont  exercée  à  leur  tour  sur  le  développement  des  règles 
juridiques  et  des  systèmes  politiques  postérieurs. 

Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  un  historien  ne 
saurait  omettre  de  bien  relever  que  c'est  de  la  situation 
économique  de  l'Europe  et  de  la  diplomatie  au  xviu"  siècle, 
et  au  commencement  du  xix^,  que  sont  nés  à  la  vie  poli- 
tique les  Etats  du  Nouveau-Monde  ;  ces  mêmes  faits  expli- 
quent clairement  le  pourquoi  des  principes  de  droit  public 
et  de  droit  international  avec  lesquels  ils  sont  nés. 

A  côté  des  données  de  Thistoire,  et  notamment  dans  la 
période  contemporaine,  on  doit  prendre  en  considération 
la  vie  des  Etats,  en  examinant  de  près  et  en  analysant  avec 
3oin  les  faits.  Il  faut  donner  la  préférence  aux  grandes 
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lignes  directrices  de  la  politique,  aux  pratiques.  L'atten- 
tion doit  se  porter  spécialement  sur  les  circonstances  dans 
lesquelles  ces  actes  se  sont  passés;  bien  des  actes  n'ont 
pas  d'importance,  étant  données  les  conditions  oîi  ils  ont 
eu  lieu  ;  d'autres  fois,  un  seul  acte,  s'il  est  bien  qualifié, 
montre  mieux  la  nature  d'un  rapport  que  tout  autre  élé- 
ment. Bref,  il  faut  étudier  avec  soin  les  négociations  et 
les  accords  diplomatiques  visant  à  resserrer  les  liens 
d'amilié  enlre  les  Etats,  ou  à  régler  certains  rapports  ;  et 
constater  quels  moyens  ont  été  employés  pour  régler  les 
conflits. 

Le  droit  international  doit  s'aider,  enfin,  des  données 
des  autres  sciences  juridiques  et  sociales.  Remarquons, 
toutefois^  qu'il  faudra  éviter  deux  extrêmes  également 
dangereux. D'abord,  il  ne  faut  pas  lier  ensemble  ces  scien- 
ces de  telle  sorte  qu'on  puisse  appliquer  indifféremment  la 
méthode  et  les  données  de  l'une  à  l'autre  et  inversement. 
11  serait  également  inexact  d'établir  entre  elles  une  telle 
séparation  qu'on  y  voie  un  antagonisme  constant  et  irré- 
ductible, et  jamais  le  moindre  point  de  contact.  Le  droit 
international,  tout  en  restant  en  rapport  avec  les  sciences 
sociales,  doit  garder  son  individualité. 

Ainsi,  c'est  des  données  de  l'histoire, de  l'observation  des 
faits,  de  la  politique  et  de  certains  précédents  bien  établis, 
des  recueils  de  traités  et  de  sentences  arbitrales,  en  même 
temps  que  des  données  des  sciences  sociales,  qu'il  faut 
s'inspirer  dans  l'étude  du  droit  international,  parce  que  ces 
éléments  montrent  vraiment  la  vie  des  Etats. 

Cette  méthode, en  même  tempsqu'elle  mettraen  lumière 
la  vraie  nature  des  rapports  internationaux,  fournira  les 
éléments  de  critique  en  vue  de  leur  développement  et  de 
leur  amélioration. 

Ainsi  conçue,  Tétude  du  droit  international  prendra 
une  nouvelle  orientation,  et  les  différences  d'appréciation 
des  publicistes  des  pays  de  codification  et  des  pays  de  lé- 
gislation uon  codifiée  ne  subsisteront  qu'en  ce  qu'elles  ont 
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d'irréductible,  c'est-à-dire  dans  les  matières  propres  aux 
intérêts  de  leur  pays. 

IV 

En  nous  inspirant  de  cette  méthode,  nous  examinerons 
dans  leurs  grandes  lignes,  c'est-à-dire  dans  ce  qu'elles 
peuvent  contenir  de  leçons  utiles,  la  crise  du  droit  inter- 
national. On  examinera  d'abord  les  modifications  qu'au 
cours  du  xix^  siècle,  ont  subi  les  rapports  internationaux, 
surtout  les  données  fondamentales  du  droit  des  gens  ; 
ensuite  la  nouvelle  orientation  que  la  vie  moderne, 
notamment  les  conférences  mondiales,  leur  ont  imprimé. 
Nous  commencerons  par  l'histoire  des  rapports  interna- 
tionaux, puis  nous  aborderons  l'étendue  et  la  nature  de  la 
communauté  internationale,  la  nature  du  droit  des  gens, 
ses  sujets,  son  contenu,  sa  base,  ses  données  fondamen- 
tales et  ses  principes,  les  différents  éléments  qui  régissent 
les  rapports,  notamment  les  règles  juridiques,  leurs  sour- 
ces, ce  qui  a  trait  aux  lacunes  et  aux  obscurités  du  droit, 
et  enfin  les  manifestations  continentales. 

Après  cet  examen,  nous  aborderons  les  points  fondamen- 
taux relatifs  à  la  codification  elle-même,  c'est-à-dire  les 
tentatives  faites  dans  ce  sens,  comment  elle  a  été  conçue, 
la  meilleure  méthode  de  travail  pour  atteindre  le  but 
proposé. 


CHAPITRE  II 
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I 

Posons  d'abord  ce  point  de  départ.  Contrairement  à  ce 
qu'on  croit,  il  n'y  a  pas  de  droit  international  au  sens 
attribué  généralement  à  cette  expression,  par  cela  seul 
que  des  peuples  différents  existent  sur  la  surface  de  la 
terre.  Pour  qu'il  y  ait  un  tel  droit,  il  faut  tout  d'abord 
admettre  l'existence  d'une  société  internationale,  c'est-à- 
dire  l'existence  d'Etats  indépendants  et  souverains,  en 
rapports  pacifiques.  Il  faut  aussi  que  ces  rapports  aient 
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un  caractère  moral  et  juridique,  qu'ils  impliquent  Tidée 
de  droits  et  de  devoirs  mutuels  dont  l'observation  peut 
être  exigée. 

Tant  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  il  pourra  bien  y  avoir 
certaines  institutions  de  nature  internationale,  ou  des  rè- 
gles qu'aujourd'hui  on  considérerait  comme  telles,  mais 
il  ne  saurait  exister  un  véritable  droit  international. 

L'histoire  des  rapports  internationaux  peut  être  divisée 
en  sept  périodes,  caractérisées  chacune  par  des  modifica- 
tions dans  l'étendue  de  la  communauté  internationale,  ou 
la  nature  des  rapports  qui  la  régissent. 

Première  période.  —  C'est  la  période  de  la  Grèce  et  de 
Rome. 

Il  existe  alors  un  grand  empire  gouverné  par  un  maître  ; 
en  dehors,  c'est  la  barbarie.  La  Grèce  et  Rome  ne  recon- 
naissent pas  de  droits  aux  barbares,  leur  unique  souci  est 
de  les  dominer.  Les  barbares  n'ont  pas  non  plus  de  rap- 
ports entre  eux.  Donc  aucune  trace  de  société  des  na- 
tions (1). 

Deuxième  période.  —  Celle-ci  va  de  la  chute  de  l'Empire 
romain  jusqu'à  la  Renaissance  et  la  Réforme.  Elle  est 
caractérisée  par  l'existence  de  quatre  empires  :  deux  chré- 
tiens à  l'Orient  et  à  l'Occident  dont  l'un,  l'Empire  d'Occi- 
dent, se  dit  l'héritier  de  Rome,  et  deux  non  chrétiens, 
également  à  l'Orient  et  à  l'Occident.  Entre  les  Empires 
chrétiens  et  musulmans,  il  n'y  a  pas  d'autres  rapports  que 
la  guerre.  La  Féodalité  fait  poindre  l'idée  d'Etats. 

Troisième  périodk.  —  Elle  comprend  le  déclin  de  la 
Féodalité,  la  Renaissance,  la  Réforme  et  les  découvertes 
maritimes.  Elle  est  caractérisée  par  la  formation  d'Etats 
surtout  dans  les  anciens  Empires  chrétiens,  et  par  l'ex- 
tension du  territoire  de  ces  Etats  dans  le  Nouveau-.Monde  ; 


(1)  Sur  les  institutions  internationales  des  anciens  peuples  d'Orient, 
V.  les  travaux  indiqués  dans  les  ouvrages  de  droit  international.  V.  notam- 
ment :  Amos  s.  Hershey,  The  history  of  international  relations  during 
antiquily  and  Middle  Ages,  dans  The  American  Journal  of  International 
Law,  octobre  1911,  p.  90JI-921,  et  la  bibliographie  y  jointe,  p.  933. 
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on  peut  donc  dire  qu'il  existe  déjà  une  communauté  in- 
ternationale limitée  aux  peuples  chrétiens.  Cependant,  les 
rapports  de  ces  peuples  entre  eux  ne  sont  pas  soumis  à 
des  règles  de  jiroit  ;  ils  sont  livrés  à  la  politique.  Quant 
aux  rapports  entre  les  Etats  chrétiens  et  les  Etats  païens, 
ils  se  réduisent  à  la  guerre. 

Quatrième  période.  —  Elle  commence  au  xvn®  siècle  avec 
l'apparition  de  l'ouvrage  de  Grotius  et  le  Traité  de  West- 
phalie  et  ira  jusqu'à  la  Révolution  française.  On  ressent 
vivement  la  nécessité  des  règles  pour  régir  les  rapports 
entre  les  nations  ;  Grotius  les  formule  ;  mais  la  politique 
continue  à  dominer  les  rapports. 

Cinquième  période.  —  C'est  celle  qui  commence  avec  la 
Révolution  française.  La  société  internationale  est  élargie 
par  la  formation  des  Etats-Unis  ;  dès  ce  moment  se  dessine 
aussi  le  mouvement  d'émancipation  des  Etats  de  l'Améri- 
que latine.  D'autre  part,  on  proclame  des  principes  d'une 
grande  importance  dans  les  rapports  internationaux  ;  mais 
bientôt,  dans  la  pratique,  ces  principes  sont  méconnus, 
et  les  Etats  européens  sont  constitués  selon  la  volonté  de 
Napoléon. 

Sixième  période.  — Cette  période,qui  va  jusqu'à  la  moitié 
du  xix®  siècle,  est  caraclérisée  par  l'entrée  de  tout  un 
monde  nouveau  dans  la  communauté  internationale.  Les 
rapports  entre  les  Etats  sont  régis  par  des  règles  de  droit, 
mais  à  côté  de  ces  règles  existent  des  systèmes  politiques 
qui  souvent  les  méconnaissent.  Les  Etats  non  chrétiens 
et  barbares  de  l'Asie  et  de  TAfrique  continuent  à  ne  pas 
être  considérés  comme  faisant  partie  de  la  communauté 
internationale.  Toutefois  les  Etats  de  l'Europe  et  de  TAmé- 
rique  commencent  à  entretenir  avec  eux  des  rapports 
pacifiques,  basés  sur  la  politique. 

Septième  période.  —  L'époque  contemporaine.  Elle  est 
caractérisée  par  le  fait  que  tous  les  Etats  et  les  peuples  de 
l'humanité  font  partie  de  la  communauté  internationale. 
Mais  les  règles  de  droit  international  ne  s'appliquent  pas 
également  à  tous.  Par  l'effet  d'un  grand  nombre  de  fac- 
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teurs,  les  règles  de  ce  droit  se  sont  considérablement  mo- 
difiées. La  politique  continue  toujours  à  jouer  un  grand 
rôle.  Le  désaccord  entre  les  règles  du  droit  international 
et  la  politique  extérieure  des  Etats,  fait  sentir  la  néces- 
sité d'une  entente,  aux  termes  de  laquelle  ce  droit  devra 
tenir  compte  de  cette  politique,  et  celle-ci  s'inspire  du 
droit  ainsi  rajeuni. 

Parcourons  dans  leurs  traits  principaux  les  cinq  premiè- 
res périodes,  réservant  l'étude  des  deux  dernières  pour  les 
traiter  ensemble  dans  le  chapitre  suivant. 

II 

Première  période.  —  A  l'époque  la  plus  ancienne  de 
l'histoire  de  la  civilisation  européenne,  on  rencontre  des 
nations  dotées  d'une  bonne  organisation  intérieure  :  telles 
étaient  la  Grèce  et  Rome. 

Les  Grecs,  dont  la  culture  était  plus  développée  que 
celle  des  autres  peuples,  se  considéraient  comme  supé- 
rieurs à  eux  ;  les  non-Grecs  étaient  à  leurs  yeux  des  bar- 
bares. Par  suite, non  seulement  ils  ne  les  envisageaient  pas 
comme  leurs  égaux,  mais  ils  ne  leur  accordaient  aucuns 
droits,  c'étaient  des  ennemis  qu'il  fallait  dominer.  Les 
relations  internationales  que  les  historiens  ont  relevées 
chez  les  Grecs,  s'appliquaient  surtout  à  leurs  relations 
mutuelles,  basées  sur  la  parenté  ou  la  similitude  de  reli- 
gion :  rarbitrage,par  exemple,  y  était  déjà  très  en  honneur  ; 
ils  avaient  fort  peu  d'institutions  qui  eussent  trait  au  reste 
du  monde  alors  connu  ;  à  cet  égard,  mentionnons  les  lois 
des  Rhodiens.  Bien  que  la  Grèce  eût  fondé  de  nombreuses 
colonies,  elle  ne  les  réunit  jamais  dans  un  Empire.  En 
somme,  il  y  eut  un  monde  grec,  mais  pas  un  empire 
grec. 

A  Rome,  il  en  alla  à  peu  près  de  même.  Celte  nation 
naquit  en  quelque  sorte  avec  Tidée  de  sa  supériorité  ;  la 
conséquence  qu'elle  en  tira  fut  que  sa  mission  était  de 
dominer.  La  conquête  fut  presque  l'unique  souci  des  Ro- 
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mains  à  l'égard  des  autres  peuples,  qu'ils  déclaraient  bar- 
bares, partant,  sans  aucun  droit  vis  à-vis  d'eux.  La  poli- 
tique romaine  de  domination  dirigée  par  des  hommes 
d'Etat  plus  habiles  qu'en  Grèce,  eut  cependant  d'heureux 
résultats;  elle  étendit  le  champ  de  l'histoire  et  de  la  civi- 
lisation en  faisant  entrer  dans  l'Empire  un  grand  nombre 
de  nations  jusque-là  sans  culture.  Le  droit  romain  fut  un 
élément  de  rapprochement.  A  l'inverse  de  ce  qui  s'était 
passé  en  Grèce,  il  y  eut  non  seulement  un  monde  mais 
un  Empire  romain. 

Malgré  les  splendeurs  de  Rome  et  l'état  avancé  de  son 
droit  privé,  il  n'exista  vraiment  pas  à  cette  époque  un 
droit  international.  Les  institutions  et  les  règles  d'un  ca- 
ractère international,  qu'on  rencontre  dans  la  législation 
et  dans  la  doctrine  des  juristes,  n'ont  pas  les  caractères 
des  règles  de  droit  des  gens,  au  sens  que  nous  donnons 
aujourd'hui  à  cette  expression.  Par  l'expression  jus  gen- 
tium^  on  comprenait  le  droit  commun  des  peuples 
civilisés  tel  que  les  Romains  le  concevaient  ;  il  comprenait 
à  la  fois  le  droit  public  et  le  droit  privé. 

III 

Seconde  période.  —  A  la  chute  de  l'empire  romain,  on 
put  croire  que  les  peuples  qui  le  composaient  allaient  se 
constituer  en  Etats  indépendants.  Il  n'en  fut  pas  ainsi. 
L'Empire  d'Orient  subsista.  Charlemagne  s'unit  au  Pape,  et 
les  deux  pouvoirs  s'entendant,  restaurèrent  l'Empire  ro- 
main à  l'Occident.  Cette  restauration,  au  surplus,  fut 
plutôt  apparente  que  réelle,  car,  comme  on  l'a  dit  juste- 
ment, elle  ne  fut  qu'une  société  de  soldats  et  de  prêtres, 
»  gouvernée  par  un  prêtre  et  un  soldat  (1).  Elle  fondit  dans 
l'unité  de  l'Empire  romain  les  barbares  qui  l'avaient  en- 
vahi. Elle  changea,  d'autre  part,  les  éléments  de  civilisa- 
tion de  l'époque  romaine.  Rome  avait  conquis  les  peuples 

(1)  Lavisse,  Vue  générale  de  C histoire  politique  de  l'Europe,  11*  édit.  Paris, 
1909,  p.  33. 
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par  la  culture  juridique  ;  le  christianisme  d(^veloppa  cette 
culture,  et,  de  plus,  en  substituant  ses  idées  aux  idées 
païennes,  il  fit  une  place  plus  grande  à  la  morale  et  à  l'es- 
prit de  fraternité.  Le  christianisme  et  le  droit  romain 
firent  ainsi,  par  une  action  concordante,  le  rapprochement 
des  peuples  composant  l'Empire.  Le  christianisme,  en 
donnant  naissance  aux  sentiments  humanitaires,  adoucit 
les  mœurs  guerrières  et,  en  convertissant  à  ses  principes 
de  nombreux  pays,  comme  la  Bretagne  et  la  Germanie,  il 
les  fit  entrer  dans  la  société  civilisée. 

Plus  tard  se  dessinèrent  dans  l'Empire,  des  peuples  dont 
les  traits  étaient  forts  différents  ;  il  y  eut  notamment  une 
France, une  Allemagne,uneltalie.Maisces peuples  n'étaient 
ni  des  Etats,  ni  môme  des  nations,  puisqu'ils  ne  possédaient 
ni  l'organisation  politique  qui  caractérise  les  Etats,  ni 
cette  conscience  nationale,  formée  à  travers  l'histoire  qui 
caractérise  les  nations  ;  ils  se  trouvaient  soumis  à  l'auto- 
rité du  pape  et  de  l'Empereur,  qui  étaient  leurs  juges  et 
leurs  arbitres. 

Dans  cette  seconde  période  le  monde  se  divise  en  trois 
parties  :  chrétiens,  infidèles,  païens  ou  barbares.  Les 
premiers  constituaient  ce  qu'on  pouvait  appeler  l'Europe 
du  début  du  ix®  siècle,  et  dont  tous  les  peuples  étaient 
solidaires  dans  la  religion  ;  ils  composaient  l'Empire  d'Oc- 
cident et  d'Orient.  Les  seconds  embrassaient  les  infidèles 
ou  Musulmans  qui  s'étendaient  au  sud;  ils  se  divisaient 
à  leur  tour  en  Empires  d'Orient  et  d'Occident.  Les  troi- 
sièmes enfin  comprenaient  les  païens  ou  barbares.  Dans 
chacun  de  ces  trois  groupes,  tout  au  moins  dans  les  pre- 
miers, on  ne  songeait  qu'à  se  conquérir  réciproquement  ; 
la  religion  chrétienne^  qui  avait  rendu  tant  de  services  à 
l'humanité  chrétienne,  avait  été  faite  par  la  papauté  toute 
de  haine  pour  les  non-chrétien^  auxquels  on  ne  recon- 
naissait aucuns  droits,  ceux-ci  n'avaient  d'autre  alterna- 
tive que  de  se  convertir  ou  d'être  anéantis  en  perdant  leur 
territoire.  De  là  les  célèbres  guerres  des  Croisades.  Le 
droit  international  ne  pouvait  donc  pas  prendre  naissance 
dans  ces  conditions. 
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Mais  bientôt  deux  éléments  nouveaux  viennent  modi- 
fier la  société  chrétienne  :  la  féodalité  fait  son  apparition, 
et  l'Empire  entre  en  lutte  avec  la  papauté.  Ces  deux  puis- 
sances s'affaiblissent,  en  diminuant  l'idée  d'un  seul  maître 
et  d'un  seul  juge  entre  les  peuples.  La  féodalité,  par  des 
morcellements  de  territoire  appartenant  aux  seigneurs, 
fait  naître  l'idée  d'Etats. 

L'Empire  d'Occident  se  divise  en  royaumes,  puis  en  sei- 
gneuries. Le  morcellement  du  sol  continue  son  œuvre 
partout:  en  Italie,  du  x°  au  xiii*'  siècle,  en  Allemagne  dès 
le  milieu  du  xiii^  siècle.  Ainsi  se  formèrent  des  Principau- 
tés et  des  Républiques.  Mais  celles-ci,  par  suite  du  sys- 
tème féodal  qui  reposait  sur  la  hiérarchie  des  personnes  et 
des  terres,  ne  présentaient  aucun  des  caractères  des  Etats 
d'aujourd'hui.  La  guerre  fut  le  régime  pour  ainsi  dire  per- 
manent des  seigneuries.  La  papauté  comme  l'empereur 
demeurèrent  impuissants  à  imposer  la  paix  ;  la  papauté, 
néanmoins,  amena  certains  progrès  aux  idées  pacifiques 
en  prêchant  l'arbitrage  et  en  s'efTorçant  de  rendre  la 
guerre  plus  humaine. 

IV 

Troisième  période.  —  Entre  le  xv®  et  lexvi®  siècles,  qua- 
tre événements  exercèrent  une  influence  considérable  sur 
l'humanité.  Le  déclin  de  la  féodalité,  lu  Réforme,  la  Re- 
naissance, et  les  découvertes  maritimes  marquèrent  pour 
les  rapports  internationaux  l'avènement  d'une  ère  nou- 
velle. 

Le  système  politique  du  moyen-âge  s'écroule  et  la  carte 
du  monde  peu  à  peu  se  modifie.  L'ancien  Empire  d'Orient 
est  remplacé  par  les  Turcs.  A  l'ouest,  trois  Etats  se  dessi- 
nent nettement  :  la  France,  l'Angleterre,  l'Espagne.  A 
l'est,  en  dehors  de  l'ancien  Empire,  dans  des  régions 
jusqu'alors  inconnues,  prennent  naissance  le  Danemark, 
la  Suède,  la  Bohême,  la  Hongrie,  la  Pologne,  les  Teutoni- 
ques,  les  Porte-Glaives.  Ainsi,  à  l'ancien  Empire  romain, 
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et  à  l'ancien  Empire  germanique  succède  une  Europe.  Et 
la  situation  politique  de  celle-ci  est  toute  particulière. 
Tandis  que  l'Empire  romain  et  l'Empire  germanique 
étaient  des  unités  régies  par  un  chef  supérieur,  l'Europe 
constituait  une  véritable  communauté  internationale  où  il 
n'y  a  pas  d'autorité  suprême  et  où  tous  les  Etats  sont  in- 
dépendants.Mais  cette  communauté  embrasse  uniquement 
les  peuples  de  môme  civilisation,  c'est-à-dire  les  peuples 
de  civilisation  chrétienne  ;  les  autres  ne  sont  pas  reconnus 
à  en  faire  partie. 

Par  la  Renaissance,  ce  qu'on  appelle  l'humanisme,  c'est- 
à-dire  l'étude  fondée  sur  la  raison,  prévalut  sur  la  scolas- 
tique  du  moyen-âge,  et  devint,  par  la  suite,    la    philo- 
sophie du  xviii^  siècle.  A  cette  époque,  malgré  les  guerres, 
régna  une  vie  intense,  non  seulement  dans  le  domaine 
intellectuel,  mais  encore  dans  le  domaine  économique. 
De  grandes  villes  maritimes,  isolées,  comme  dans  la  Médi- 
terranée, ou  unies  en  des  ligues  comme  la  Ligue  Uanséa- 
tique  dans  la  Mer  du  Nord  et  la  Baltique,  acquirent  un 
grand  essor  et  devinrent  très  commerçantes.  Il  en  résulta 
la  création  d'institutions  commerciales  internationales, 
telles  que  la  banque,  le  change,  les  consulats.  On  voit 
aussi  apparaître  différents  Godes  de  droit  maritime,  dont 
le  plus  fameux  fut  le  «  Gonsolato  del  Mare  »  (consulat  de  la 
mer),  qui  réglementait  d'une  façon  toute  libérale  le  com- 
merce dans  la  Méditerranée.  Il  parut  à  Barcelone  en  1494  ; 
ce  Code  exerça  par  la  suite  une  grande  influence  sur  le 
droit  maritime. 

A  son  tour,  la  Réforme  fil  naître  les  guerres  de  religion. 
Et  la  découverte  du  Nouveau-Monde  donna  naissance  au 
système  économique,  dit  système  mercantile,  qui  provoqua 
entre  les  nations  des  ambitions  qui  se  traduisirent  par  des 
querelles.  Des  luttes  éclatèrent  également  à  propos  des 
possessions  coloniales  en  Am*érique.  En  même  temps,  se 
posèrent  de  nombreux  problèmes,  entre  autres  ceux  rela- 
tifs à  la  traite  des  noirs,  à  la  liberté  des  mers,  à  l'acquisi- 
tion des  territoires  par  occupation. 
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La  manière  dont  la  féodalité  prit  fin,  jointe  aux  idées 
juridiques  dérivées  surtout  du  droit  romain,  alors  en  grand 
prestige,  déterminèrent  l'organisation  politique  intérieure 
ainsi  que  les  rapportsàsuivre entre  les  Etats. La  monarchie 
absolue  qui  remplace  la  Féodalité,  considère  la  souverai- 
neté comme  une  propriété  transmissible  suivant  les  modes 
du  droit  privé.  En  conséquence,  les  intérêts  dynastiques 
priment  les  intérêts  généraux  de  la  nation,  ce  qui  permet 
aux  Etats  de  se  former  et  de  se  constituer  de  la  façon  la  plus 
diverse.  Nous  en  avons  comme  témoins  les  Maisons  de 
France  et  d'Autriche.  Louis  XIV  fut  le  modèle  accompli 
du  monarque  absolu. 

Les  mêmes  idées  s'appliquaient  aux  rapports  entre 
Etats.  11  ne  pouvait  s'agir  des  intérêts  généraux  des  peu- 
ples ;  les  intérêts  des  princes  seuls  étaient  en  question. 
En  conséquence,  la  politique  ou  diplomatie  qui  était  Tuni- 
que règle  dans  les  rapports  entre  Etats,  n'avait  d'autre 
objet  que  d'assurer  par  la  ruse  et  la  perfidie  la  grandeur 
et  l'enrichissement  des  souverains.  On  n'avait  donc  aucun 
souci  de  la  moralité  ;  on  ne  connaissait  que  la  raison  du 
I  plus  fort.  Il  n'est  pas  encore  question  des  droits  et  des 
[devoirs  des  Etats.  Machiavel,  synthétisant  les  idées  reçues 
sur  les  rapports  internationaux,  déclarait  que  Tunique  élé- 
ment de  la  politique  extérieure  des  Etats  était  leur  intérêt 
personnel,  envisagé  avec  un  froid  calcul.  Cette  politique, 
faite  de  combinaisons,  est  connue  sous  le  nom  de  politique 
machiavélique.  Elle  n'était  pas  immorale,  elle  était  plutôt 
amorale. 

Les  Etats  ne  songent  qu'à  s'agrandir,  leur  ambition  man- 
que de  frein.  Des  rois,  comme  Charles-Quint  et  Louis  XIV, 
ont  rêvé  d'être  les  souverains  de  toute  l'Europe.  De  cette 
situation,  et  instinctivement,  est  née  la  politique  des  com- 
pinaisons  de  forces  ou  politique  d'équilibre. 

A  certains  moments,  pendant  cette  période,  on  avait 
néanmoins  entrevu  la  nécessité  d'un  rapport  de  droit  fondé 
sur  l'idée  de  justice.  A  la  fin  du  xvi^  siècle,  des  théolo- 
giens déclaraient  qu'il   y    avait  des    principes    moraux 
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auxquels  les  Etats  devaient  se  conformer  dans  leurs  rela- 
tions réciproques,  malgré  l'absence  d'une  autorité  quel- 
conque susceptible  de  les  leur  imposer.  Ces  principes, 
ils  les  tiraient  de  la  nature  humaine.  Au  nombre  de  ces 
théologiens,  on  peut  citer  Balthazar  de  Ayala,  Albéricus 
Gentilis,  Francisco  Suarez,  Francesco  Vittoria,  Domenico 
Soto. 


Quatrième  période.  —  Tout  était  préparé  pour  une  ère 
nouvelle,  il  ne  manquait  que  l'homme  de  génie  qui^  se 
faisant  l'écho  des  idées  d'alors,  indiquerait  la  nouvelle 
orientation  pour  les  rapports  internationaux.  Il  arriva 
avecGrotius. 

Son  célèbre  ouvrage  :  De  jure  belli  ac  pacis,  qui  parut 
en  1625,  marque  vraiment  le  commencement  du  droit 
international.  On  y  trouve,  en  effet,  mise  clairement  en 
lumière  l'idée  qu'il  existe  une  société  internationale,  dont 
les  membres,  indépendants  les  uns  des  autres,  ont  des 
idées,  des  sentiments  et  des  intérêts  communs,  et  partant 
des  droits  et  des  devoirs  réciproques. 

Quelles  étaient,  d'après  Grotius,  les  règles  qui  devaient 
régir  la  société  des  peuples  ?  Etant  donné  l'éducation 
juridique  de  son  temps,  il  tire  les  règles  de  deux  sources. 
Il  y  avait  d'abord  celles  induites  par  la  raison  de  la 
nature  humaine  :  c'étaient  des  règles  morales  et  juri- 
diques, d'un  caractère  immuable,  parce  qu'elles  étaient 
comme  une  émanation  de  la  volonté  de  Dieu  ;  elles  cons- 
tituaient un  droit  idéal  plutôt  qu'un  droit  positif.  C'est  ce 
qu'il  nommait  le  jus  natin^ale,  il  y  avait,  ensuite,  des  rè- 
gles tirées  de  la  coutume  des  peuples  ou^  au  moins,  de  la 
majorité  d'entre  eux.  Celles-ci  représentaient  la  volonté 
de  la  société  des  nations,  elles  étaient  ce  qu'il  appelait  le 
jus  gentium.  Ces  règles  étaient  relativement  peu  nom- 
breuses, car  il  existait  très  peu  de  pratiques  d'une 
nature  réellement  juridique,  qui  fussent  suivies  d'une  ma- 
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tiière  continue  par  les  différents  pays.  Les  deux  espè- 
ces de  règles  pouvaient,  en  certains  cas,  se  combiner. 
Groiius  mitigea  parfois  la  rudesse  de  celles  imposées 
par  la  coutume,  à  l'aide  de  considérations  de  morale, 
d'équité  et  de  charité  chrétienne. 

L'ouvrage  du  célèbre  publiciste  hollandais  qui, à  l'anar- 
chie substituait  des  règles  justes  et  fondées,  venait  à  son 
heure.  Il  fut  accueilli  avec  empressement  par  les  souve- 
rains et  par  l'opinion  publique.  Les  principes  qui  en  sont 
le  fil  conducteur  furent  consacrés  en  16i8  par  le  Traité  de 
Westphalie,  l'acte  diplomatique  le  plus  important  de 
l'époque. 

Cependant,  malgré  l'influence  qu'elles  ont  exercée,  les 
idées  deGrotius  n'allèrent  pas  sanssoulever  des  résistances 
de  la  part  des  écrivains  qui  vinrent  après  lui.  Tous  admet- 
tent son  point  de  départ,  quand  il  déclare  qu'il  existe  une 
société  internationale,  oii  les  Etats  sont  dans  une  sorte 
d'état  de  nature,  et  qu'il  faut  des  règles  pour  la  régir.  Mais 
ils  sont  divisés  sur  la  source  d'oii  l'on  tirera  les  règles. 
Pour  les  uns,  elles  n'ont  pas  d'autre  fondement  que  le  droit 
naturel,  c'est-à-dire  la  nature  humaine  ;  elles  viennent 
de  Dieu  du  moment  qu'elles  sont  édictées  par  la  raison. 
Le  plus  illustre  représentant  de  ce  système  est  Puffendorf, 
qui  écrivait  entre  1661  et  1694,  et  son  opinion  a  donné 
naissance  à  une  école  qui  a  pris  le  nom  d'école  du  droit 
naturel.  D'autres,  au  contraire,  n'admettaient  que  les  rè- 
gles dérivées  des  usages  des  nations.  Peu  nombreux  à 
cette  époque,  ils  constituaient  l'école,  qui,  dans  la  suite, 
fut  appelée  historique  ou  positive,  dont  les  meilleurs 
représentants  furent  Zouch  au  xvii^  siècle  et  Rachel  au 
xvllI^  Finalement  la  doctrine  qui  prévalut  au  xvu«  et  au 
xviii'  siècles  fut  celle  de  Grotius  ;  et  l'école  qui  la  suivit 
s'appela  l'école  éclectique. Le  membre  le  plus  marquant  de 
cette  école  au  xvm' siècle  fut  Vattel.  Les  trois  écoles  n'en 
continuèrent  pas  moins  à  exercer  chacune  leur  influence. 

La  philosophie  politique  du  xviii'  siècle  a  rendu  aussi 
de  grands  services  au  droit  international.  Elle  consacra  la 
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supériorité  de  la  raison  et  établit  que  la  souveraineté  n'est 
pas  une  propriété  du  souverain,  mais  une  magistra- 
ture imposant  des  droits  et  des  devoirs.  Elle  a,  d'autre 
part,  enseigné  qu'il  fallait  considérer  les  rapports  inter- 
nationaux au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  peuples  et  non 
pas  seulement  celui  des  souverains.  Elle  prépara  l'avenir 
en  jetant  la  défaveur  sur  le  passé,  en  établissant  l'idée  de 
progrès  et  en  élargissant  les  idées  de  justice  et  d'humanité 
que  le  Christianisme  avait  propagées.  Enfin,  mais  ce  n'est 
pas  un  service  rendu  au  droit  international,  elle  établit 
l'individualisme  le  plus  complet,  de  sorte  que  l'intérêt  de 
l'Etat,  isolément  considéré,  devrait  être  seul  pris  en  con- 
sidération. 

Malgré  le  grand  développement  des  idées  à  ce  sujet,  si 
elles  servirent  à  guider  la  conduite  des  Etats  sur  plusieurs 
matières,  elles  furent  impuissantes  à  contenir  leurs  ambi- 
tions et  partant  à  enrayer  leur  politique.  L'idée  de  domi- 
nation subsiste  ;  la  raison  d'Etat  continua  de  servir  de  fon- 
dement à  la  diplomatie.  Et,  comme  la  force  était  le  prin- 
cipal élément  de  la  politique,  la  guerre  fut  la  fin  suprême 
de  la  raison  d'Etat.  La  guerre  était  faite  pour  conquérir  ou 
pour  conserver,  pour  se  défendre  des  attaques  ou  pour  les 
prévenir.  Toute  guerre  nécessaire  était  par  là  même  dé- 
clarée juste.  Mais  les  excès  d'un  Etat  doivent  trouver  leur 
contrepoids  dans  l'intérêt  et  l'ambition  des  autres.  Ainsi 
le  système  de  l'équilibre  politique  qui  avait  pris  naissance 
dans  la  période  précédente,  devint  désormais  une  doctrine 
internationale  ;  et  il  s'appela  le  système  des  indemnités 
quand,  comme  il  arrivait  souvent,  il  aboutissait  à  un  dé- 
membrement territorial. 

Il  faut  signaler  encore,  comme  un  événement  de  haute 
importance, le  traité  de  Westphaliedei648  ;  c'est  bien  lui, 
en  effet,  qui  reconnaît  l'existence  d'une  société  interna- 
tionale et  consacre  d'une  manière  officielle  le  principe 
d'équilibre.  L'application  de  ce  principe,  détourné  de  son 
but  par  l'esprit  de  convoitise,  eut  pour  conséquence  la 
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division  des  Etats,  la  dépossession  des  souverains,   les 
changements  de  dynasties,  les  révolutions. 

Ainsi,  dans  cette  période  oii  plusieurs  questions  de  droit 
international  furent  soulevées,  les  rapports  internationaux 
sont  essentiellement  instables  ;  et  la  coutume,  unique 
règle  qui  puisse  régir  ces  rapports,  ne  pouvait,  dès  lors, 
être  bien  établie.  On  sent  enfin  la  nécessité  d'une  réforme. 
C'est  là  une  des  causes  de  la  Révolution  française  (1). 

VI 

Cinquième  période.  —  L'époque  qui  a  son  point  de  départ 
dans  la  Révolution  française  est  importante  au  point  de 
vue  des  règles  du  droit  et  de  la  politique. 

Au  point  de  vue  du  droit,  d'accord  avec  la  philosophie 
politique  de  l'époque,  elle  sépare  la  notion  de  patrie  de 
celle  de  prince  et,  par  suite,  les  intérêts  des  nations  se 
distinguent  nettement  de  ceux  des  souverains  ;  ils  passent 
avant  ceux-ci.  Elle  consacre,  en  second  lieu,  avec  la  même 
philosophie,  la  notion  que  la  société  internationale  est  un 
agrégat  d'Etats  entièrement  indépendants  (2).  Cette  con- 
ception individualiste,  d'après  laquelle  les  Etats  pouvaient 
à  leur  gré  entrer  en  relations  l'un  avec  l'autre  ou  s'en  abs- 
tenir, établit  les  droits  fondamentaux  des  Etats  et  leur 
portée.  Parmi  ces  droits  fondamentaux  il  faut  mentionner, 
à  côté  de  l'égalité  et  de  l'indépendance  réciproque  des 
Etats,  la  liberté  des  peuples  vis-à-vis  des  hommes  qui 
les  oppriment. 

La  politique  ne    suit    pas  cependant   les  règles  pro- 


(1)  V,  Sorel,  L'Europe  et  la  Révolution  française,  t.  I,  livre  V^,  chap  !«'. 
—  Cf.  Dupiiis,  Le  principe  d'équilibre  et  le  concert  européen,  Paris,  1909, 
chap.  II  et  III. 

(2)  Les  deux  premiers  articles  de  la  «  Déclaration  du  droit  des  gens  », 
élaborée  par  l'abbé  Grégoire,  en  1793,  montrent  bien  l'idée  cfu'on  se  faisait 
de  la  société  internationale.  Le  premier  dit  que  «  les  peuples  sont  entre  eux 
dans  l'état  de  nature.  Ils  ont  pour  lien  la  moralité  universelle  ».  Et  le  se- 
cond ajoute  que  «  les  peuples  sont  respectivement  indépendants  et  souve- 
rains, quels  que  soient  le  nombre  d'individus  qui  les  composent  et  l'étendue 
du  territoire  qu'ils  occupent  ». 
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clamées  par  la  philosophie  et  môme  par  les  hommes  de 
la  Révolution.  On  proche  d'abord  la  fraternité  entre  les 
peuples,  mais  bientôt  l'idée  de  domination  ou  d'impéria- 
lisme se  fit  jour  sous  la  forme  du  système  des  «  frontières 
naturelles  ».  La  France  devait  avoir,  avec  ce  système,  les 
frontières  que  la  nature  lui  avait  tracées  :  le  Rhin,  les 
Alpes  et  les  Pyrénées.  Ce  désir  était  même  passé  à  l'étal 
de  dogme.  Les  coalitions  de  l'Europe  se  produisirent  alors 
contre  la  France,  puis  sévirent  les  guerres  qui  permirent 
à  Napoléon  de  faire  et  de  refaire  à  son  gré  la  carte  de 
l'Europe.  Elles  eurent  pour  résultat  de  réveiller  le  senti- 
ment national  français,  et  aussi  celui  des  autres  peuples. 

Cette  politique  a  été  jugée  avec  passion  ou  sans  une 
connaissance  complète  de  tous  les  antécédents.  Pour  deux 
des  grands  historiens  de  la  Révolution  française,  l'Empe- 
reur ne  reconnaît  pas  envers  les  nations  étrangères  d'au- 
tre règle  que  son  bon  vouloir  :  pour  lui  la  force  prime  le 
droit  (1). 

Le  point  important,  qu'on  commence  seulement  aujour- 
d'hui à  étudier,  est  d'établir  si  oui  ou  non  Napoléon 
reconnaissait  le  droit  des  gens,  et  s'il  y  conformait  ses 
actes  ;  si,  dans  le  cas  affirmatif,  il  eut  une  conception 
nouvelle  des  rapports  internationaux,  et  si  cette  con- 
ception lui  était  personnelle  ou  bien  celle  de  la  Révo- 
lution. Pour  éclaircir  ce  point,  l'étude  du  droit  des  gens 
napoléonien  doit  comprendre:  l*"  Le  droit  des  gens  de 
1800  à  1807;  2^  le  système  continental;  3°  le  droit  des 
gens  de  1807  à  1815  ;  4*^  le  droit  de  la  paix  ;  5°  le  droit  de 
la  guerre  ;  6°  les  doctrines  adverses  (2). 


(1)  Sorel,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  21.  —  Conf .  Taine,  Le  régime  moderne,  t.  I, 
livre  I«%  chap.  1",  n°  III. 

(2)  V.  sur  cette  matière  Clievalley,  Essai  sur  le  droit  des  gens  napoléonien, 
d'après  la  correspondance.  Thèse  de  doctorat.  Paris,  1911. 

L'auteur  a  étudié  d'après  la  correspondance  de  l'Empereur  la  période  qui 
s'étend  de  1800  à  1807.  A  cette  époque  Napoléon  reconnaissait  l'existence 
du  droit  international  et  se  référait  à  ses  principes,  comme  on  le  voit  dans 
plusieurs  passages  de  sa  correspondance,  quel  que  soit  le  mépris  que  dans 
sa  politique  il  ait  manifesté  à  l'égard  de  ses  règles  (Clievalley,  op.  cit., 
p.  3-6).  —  Voici  la  conclusion  de  cet  auteur  pour  cette  période  «  Du  moins 
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Eq  résumé,  dans  cette  période,  malgré  le  progrès  du 
droit  des  gens,  la  politique  impérialiste  de  Napoléon  ne 
laissa  guère  de  place  pour  son  application. 

Vil 

Les  sixième  et  septième  périodes  s'étendent  depuis  la 
Révolution  française  jusqu'à  nos  jours.  Comme  leur  im- 
portance est  considérable,  nous  allons  les  étudier  ensem- 
ble dans  le  chapitre  suivant. 


reste-t-il  de  l'étude  de  cette  première  période  l'idée  que,  pour  Napoléon, 
il  n'est  point  de  relations  stables  entre  les  peuples  qui  puissent  être  fon- 
dées sur  d'autres  bases  que  celles  de  la  justice  et  de  l'honneur  :  l'égalité 
des  droits,  l'équilibre  des  forces,  le  respect  des  traités  et  cet  effort  constant 
vers  l'amélioration  des  lois  de  la  guerre  et  l'unité  d'un  droit  plus  humain. 
Son  grand  crime,  devant  l'histoire,  c'est  peut-être  d'avoir  formulé  cent  ans 
trop  tôt  les  idées  modernes  et  d'avoir  prétendu  les  imposera  un  monde 
qui  ne  pouvait  pas  les  comprendre.  »  (Chevalley,  op.  cit.,  p.  181.) 

En  1813,  Napoléon  avait  formé  le  projet  d'établir  entre  les  principaux 
Etats  du  monde  une  ententer  pour  la  protection  sur  mer  des  droits  des 
neutres  (V.  Fauchille,  Un  projet  de  Napoléon  /<"■  pour  rétablissement  d'un 
Code  maritime  du  droit  des  neutres,  dans  la  Revue  générale  de  droit  in- 
ternational public,  t.  IX,  1902,  p.  41-49). 

V.  aussi  sur  cette  période  :  Nys,  La  Révolution  française  et  le  droit  in- 
ternational, dans  ses  Etudes  de  droit  international,  p.  318  et  suiv. 

Ch.  Basdevant.  La  Révolution  française  et  le  droit  de  la  guerre  continen- 
tale. Paris,  1901. 
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Au  cours  du  xix*  siècle  plus  que  dans  les  siècles  pré- 
cédents, la  société  internationale  et  les  rapports  entre  les 
Etats  ont  subi  de  si  profondes  modifications  qu'on  peut 
dire  qu'ils  n'ont  plus  aucun  des  caractères  de  jadis.  La 
vie  internationale  est  intense  et  compliquée.  Les  rapports 
de  caractère  juridique  ont  éprouvé  de  profonds  change- 
ments ;  les  règles  de  morale  et  de  courtoisie  ont  occupé 
une  place  importante  ;  mais  la  politique  internationale, 
quoique  son  caractère  soit  différent  de  jadis,  continue  à 
influer  sur  les  rapports  internationaux.  Mais,  à  tous  ces 
éléments  on  n'a  pas  attaché  l'importance  qui  leur  reve- 
nait ;  d'oii  la  discordance  croissante  entre  la  théorie  et 
la  pratique. 
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Voyons  dans  les  grandes  lignes  ces  transformations  des 
rapports  internationaux.  Leurs  causes  ont  été  :  —  Les 
énormes  progrès  économiques  réalisés  ;  la  facilité  des 
moyens  de  communication  ;  les  nombreuses  découvertes 
scientifiques;  le  développement  de  la  civilisation  ;  l'avè- 
nement de  la  démocratie  ;  les  idées  de  liberté  et  d'égalité  ; 
les  progrès  des  idées  morales  ;  l'augmentation  de  la  cul- 
ture juridique  et  leur  nouvelle  orientation  ;  enfin  la  for- 
mation de  l'opinion  publique.  Parfois,  leur  influence  a  été 
contradictoire. 

Le  développement  économique  a  donné  naissance  à 
l'intérieur  des  Etats  à  des  questions  politiques  et  sociales 
qui  tendent  à  devenir  internationales.  Au  point  de  vue  du 
droit  des  gens,  il  a  produit  deux  effets  en  apparence  con- 
tradictoires. Il  a  d'abord  rapproché  les  intérêts  des  indivi- 
dus des  différents  peuples,  et  ces  mêmes  peuples  en  liant 
leurs  intérêts,  en  créant  entre  eux  une  interdépendance, 
de  telle  sorte  qu'un  Etat  ne  saurait  aujourd'hui  exécuter 
presqi>e  aucun  acte,  passer  presque  aucun  traité  écono- 
mique qui  n'affecte  directement  ou  indirectement  les 
autres  Etats.  La  notion  de  solidarité  a  ainsi  remplacé 
l'ancienne  conception  de  l'indépendance  et  de  la  souve- 
raineté absolue  :  si  jadis  on  estimait  que  ces  deux  attri- 
buts étaient  indispensables  à  l'existence  de  l'Etat,  ils  ne 
sont  plus  actuellement  jugés  incompatibles  avec  l'inter- 
dépendance réciproque. 

D'autre  part,  il  a  fait  naître  entre  industriels  et  agricul- 
teurs des  divers  pays  une  concurrence  qui  maintient  et 
développe  l'antagonisme  et  la  rivalité.  La  politique  inter- 
nationale s'en  inspire,  puisqu'aujourd'hui  les  rapports 
économiques  tiennent,  dans  les  relations  entre  Etats,  une 
place  prépondérante.  Cette  politique  nationaliste  prend 
parfois  des  allures  qui  jettent  le  trouble  dans  le  droit  inter- 
national. Elle  se  manifeste  de  différentes  manières.  Pour 
assurer  leurs  intérêts,  et  sous  prétexte  de  sauvegarder  la 
paix  du  monde,  les  grandes  puissances,  isolément  ou  d'ac- 
cord, interviennent  dans  la  politique  extérieure  des  Etats 
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faibles,  sans  tenir  compte  des  vœux  ou  des  intérêts  de  ces 
derniers  ;  elles  vont  jusqu'à  placer  sur  leurs  territoires 
des  commissaires  internationaux  pour  les  administrer  en 
commun.  Elles  ont  encore,  sous  la  même  influence,  affirmé 
leur  domination  sur  les  peuples  non  civilisés  ou  de  civi- 
lisation difl'érente  :  ainsi  a  apparu  la  question  coloniale 
d'aujourd'hui.  Elles  se  sont  enfin  efforcées  de  se  rendre 
maîtresses  des  marchés  économiques.  Ces  manifestations 
diverses  de  la  politique  des  grandes  puissances  constituent 
la  violation  ou  la  méconnaissance  de  certains  principes 
de  droit  international,  notamment  de  la  souveraineté  ab- 
solue des  Etats. 

Par  la  facilité  de  plus  en  plus  grande  des  moyens  de  com- 
munication, non  seulement  les  races,  mais  les  nationalités 
se  sont  fondues  et  les  intérêts  se  sont  rapprochés,  même 
dans  les  rapports  des  Etats  avec  les  peuples  non  civilisés. 
Il  ne  saurait  donc  y  avoir  une  séparation  aussi  marquée 
des  continents  et  des  Etals  ;  et  par  suite,  les  frontières 
n'ont  plus  la  même  importance  sociale  et  politique  qu'au- 
trefois. 

Les  découvertes  scientifiques  ont  eu  également  une  in- 
fluence énorme.  Il  suffit  d'indiquer  la  télégraphie  sans  fil 
et  la  navigation  aérienne,  qui  ont  amené  toute  une  série  de 
situations  et  problèmes  inconnus  jusqu'alors. 

Le  développement  môme  de  la  civilisation  a  donné  à 
l'activité  humaine  une  orientation  toute  nouvelle.  Les  as- 
sociations se  sont  développées  dans  toutes  les  branches  et 
beaucoup  d'entre  elles  ont  un  caractère  international. 

L'avènement  de  la  démocratie,  qui  est  une  des  caracté- 
ristiques de  notre  époque,  tend  à  remplacer  le  gouverne- 
ment d'un  seul  par  celui  du  peuple  ;  avec  le  sufl"rage  uni- 
versel,la  notion  du  nombre  est  devenue  un  élément  dont  il 
faut  tenir  compte.  Grâce  au  régime  démocratique,  les 
questions  nationales  et  internationales  se  résolvent  d'après 
les  aspirations  des  masses.  L'excès  de  la  démocratie  peut 
conduire  à  la  dissolution  de  l'Etat  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui. A  l'idée  de  solidarité  nationale  se  substitue  de  plus 
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on  plus  colle  de  la  solidarité  internationale  des  classes; 
rinternationalisme  ou  le  rapprochement  entre  les  nations 
s'oppose  ainsi  au  nationalisme.  Cet  internationalisme,  s'il 
est  conduit  de  façon  à  ne  pas  étouffer  le  sentiment  natio- 
nal patriotique,  peut  être  une  cause  de  rénovation  du 
monde.  A  l'heure  actuelle,  c'est  sûrement  l'un  des  facteurs 
les  plus  puissants  pour  le  maintien  delà  paix. 

D'autre  part,  deux  idées  nouvelles,  nées  de  la  Révolu- 
tion, ont  joué  un  rôle  considérable,  ce  sont  celles  d'égalité 
et  de  liberté. 

Ces  idées  se  sont  développées  dans  presque  tons  les  pays 
de  l'Europe  au  lendemain  du  Congrès  de  Vienne,  qui  avait 
rétabli  les  anciens  gouvernements  absolus,  sans  tenir 
compte  des  sentiments  des  populations.  Il  se  forma  alors 
dans  chaque  pays  un  parti  libéral  et  national;  elles  ont 
donné  naissance  à  des  révolutions  ou  des  guerres  civiles 
qui  ont  marqué  leur  empreinte  dans  les  rapports  interna- 
tionaux. Par  ces  idées  de  liberté  et  d'égalité,  qui  dominent 
l'opinion  publique  de  tous  les  pays,  on  a  voulu  résoudre 
presque  toutes  les  questions  internationales  des  temps 
modernes.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  le  libéralisme  poli- 
tique. 

Les  progrès  des  idées  morales  sont  un  autre  élé- 
ment de  grande  importance.  Elles  se  manifestent  surtout 
par  le  désir  de  paix  et,  en  tout  cas,  par  le  désir  de  dimi- 
nuer, autant  que  possible,  les  horreurs  de  la  guerre  et 
résoudre  pacifiquement  les  conflits.  Elles  se  manifestent 
en  même  temps  pour  resserrer  les  liens  entre  les  Etats  et 
étendre  chaque  fois  davantage,  l'empire  du  droit  et  de 
la  justice  dans  les  rapports  internationaux. 

La  culture  juridique  en  se  développant  n'a  pas  été  sans 
résultats  ;  en  pénétrant  dans  les  masses  elle  a  partout 
enraciné  le  sentiment  du  droit  et  on  veut  que,  sur  des 
données  de  cette  nature  soient  établis  les  rapports  inter- 
nationaux. Elle  a  pris  une  nouvelle  orientation  ;  de  méta- 
physique elle  est  devenue  positive  ;  la  vieille  Ecole  du 
droit  naturel,  battue  en  brèche  par  PEcole  historique,  par 
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l'application  de  la  méthode  positive,  a  disparu  presque 
complètement  ou  plutôt  elle  s'est  transformée. 

Certaines  notions  fondamentales,  telles  que  celle  de 
l'Etat  et  de  la  souveraineté,  se  sont  modifiées.  11  en  a  été 
de  même  jusqu'à  la  notion  de  justice.  Celle-ci  a  désormais 
pour  base,  non  plus,  comme  jadis,  l'individualisme  et  l'in- 
dépendance absolue,  mais  les  principes  de  solidarité  qui 
prennent  aussi  en  considération  l'intérêt  du  groupe  social, 
puisque  les  individus  vivent  en  société  et  dans  une  inter- 
dépendance mutuelle. 

Enfin,  au  cours  du  xix^  siècle  est  née  et  s*est  développée 
une  opinion  publique,  à  laquelle  les  gouvernements  ne 
peuvent  plus  se  soustraire  et  qui  dirige  la  politique  des 
nations  ;  en  matière  internationale,  elle  s'étend  à  tous  les 
pays  et  elle  se  manifeste  par  différents  organes  :  le  Parle- 
ment, la  presse, les  associations  scientifiques,  les  ouvrages 
des  publicistes,  etc.  Ainsi  se  développe  d'une  manière 
tangible  la  conscience  juridique  des  peuples  qui  joue  un 
rôle  de  premier  ordre  dans  les  rapports  internationaux. 

Au  commencement  du  siècle  dernier,  un  événement 
d'une  exceptionnelle  gravité  survint  dans  la  vie  des  na- 
tions. Nous  voulons  parler  de  l'émancipation  des  Etats  de 
l'Amérique  latine,  après  celle  des  Etats-Unis  réalisée  à  la 
fin  du  siècle  précédent.  Tous  les  peuples  américains,  qui 
jusqu'alors  ne  faisaient  partie  de  la  société  internationale 
qu'en  tant  que  colonies,  et  qui,  comme  telles,  avaient  été 
la  cause  de  conflits  entre  les  Etats  de  l'Europe,  en  même 
temps  qu'un  élément  de  l'équilibre  politique,  se  consti- 
tuèrent en  Etats  indépendants  et  souverains.  Un  continent 
nouveau  venait  s'ajouter  à  l'ancien  pour  élargir  la  société 
internationale.  Les  deux  mondes,  quoique  appartenant  à 
la  même  civilisation,  eurent  une  organisation  politique 
différente.  Par  ce  motif  et  par  la  manière  dont  ils  accom- 
plirent leur  émancipation,  les  principes  proclamés  par  les 
Etats  américains  ne  furent  pas  toujours,  en  matière  in- 
ternationale,  ceux  qu'acceptaient  les   Etats  européens. 

Alvarez  3 
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Quant  à  la  politique  suivie,  elle  eut  un  caractère  tout  dif- 
férent. 

Dans  leurs  grandes  lignes,  indiquons  pour  chaque  conti- 
nent leur  vie  internationale  et  l'influence  des  phéno- 
mènes  que  nous  venons  d'indiquer. 

II 

Parlons  d'abord  de  l'Europe.  Le  xix®  siècle  a  été  pour 
ce  continent  le  siècle  où  les  Etats  subirent  les  plus  grandes 
transformations  politiques  et  sociales  ;  chez  tous,  hormis 
l'Angleterre,  la  Russie  et  la  Suède,  l'évolution  fut  accom- 
pagnée ou  produite  par  des  guerres  civiles  ou  des  révo- 
lutions (1). 

Tous  les  Etats  sont  égaux  et  devraient  se  régir  par  des 
rapports  juridiques,  mais  en  pratique  et  à  cause  de  la 
grande  différence  de  fait,  ces  données  sont  méconnues,  les 
grandes  puissances  dirigent  la  vie  internationale  et  suivent 
une  politique  qui  se  sépare  souvent  des  règles  juridiques 
établies.  Les  manifestations  de  cette  politique  sont  de  deux 
sortes  :  systèmes  politiques,  ambitions  nationales.  Chacune 
correspond  à  la  double  tendance  qui  s'est  fait  jour  en  vertu 
des  phénomènes  que  nous  venons  d'indiquer  et  qui  pa- 
raissent avoir  un  caractère  contradictoire:  maintien  de  la 
paix,  désir  de  domination. 

Appartiennent  à  la  première  catégorie  le  système  de 
V équilibre  politique  et  ses  organes,  le  Directoire  et  le  Con- 
cert européen  ;  comme  réaction  de  ces  systèmes  naquit  la 
théorie  des  nationalités.  La  deuxième  catégorie  renferme 
Vimpérialisme  dans  toutes  ses  manifestations,  notamment 
la  théorie  des  frontières  naturelles.  A  côté  de  cette  double 
politique  des  grandes  puissances,  il  faut  indiquer  une  poli- 
tique commune  à  tous  les  Etats,  et  fruit  des  éléments  qui 
conduisent  à  la  solidarité  entre  eux.  Cette  politique,  à  Tin- 
versé  des  précédentes,  tend  à  fortifier  l'empire  du  droit. 

(1)  Sur  cette  matière,  Seignobos,   Histoire  politique  de  l'Europe   contem- 
poraine, 5*  édit.,  1908,  Conclusions,  p.  792  et  suiv. 
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Ces  principales  manifestations  sont  :  le  recours  à  l'arbi- 
trage et  les  conférences  internationales  pour  la  réglemen- 
tation des  matières  d'intérêt  commun. 

Examinons  chacune  de  ces  manifestations. 

A.  —  Systèmes  politiques. 

La  carte  de  l'Europe  modifiée  par  Napoléon  fut,  de  nou- 
veau, remaniée  par  les  traités  de  1814  et  de  1815.  Le  Con- 
grès de  Vienne,  qui  a  refait  la  carte  de  l'Europe  politique, 
l'a  faite  sans  s'occuper  des  aspirations  nationales  ou  la  vo- 
lonté des  peuples,  mais  selon  la  politique  du  xviu'  siècle, 
c'est  à-dire  d'après  les  principes  del'équilibre  et  desindem- 
nités. Il  attribuait  des  compensations  à  certains  Etats  par 
suile  des  agrandissements  consentis  à  certains  autres,  et 
les  puissances  s'engageaient  à  garantir  ces  modifications 
de  territoire.  Ainsi,  pour  la  première  fois,  les  Etats  s'as- 
sociaient en  commun  pour  le  maintien  de  la  paix.  Ils  vou- 
laient se  garantir  réciproquement  dans  l'avenir  contre  les 
guerres  de  conquête.  Cette  idée  de  s'assembler  pour  régler 
les  affaires  de  l'Europe  a  été  un  précédent  qui  a  permis  de 
se  réunir  dans  le  cours  du  siècle  en  vue  de  régler  ces  mêmes 
intérêts. 

Cette  association  de  1815  marque  une  nouvelle  orien- 
tation dans  la  politique  d'équilibre.    Les  quatre  grandes 
puissances  dominantes  (non  compris  la  France  qui  y  fut 
admise  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  en  181 8)  crurent  que 
le  meilleur  moyen  de  maintenir  l'équilibre  et  la  paix  était 
de  prendre  en  main  et  de  diriger  les  intérêts  collectifs  de 
l'Europe.  A  cet  effet  ils  constituèrent  le  Directoire  euro- 
péen.  Les  traités  de   Chaumont  du  1®^  mars  1814  et  de 
Paris  du  20  novembre  1815  ont  consacré  ce  système.  Le 
but  de  la  Sainte-Alliance,  signée  le  14-26  septembre  1815, 
était,  selon  les  vues  de  son  initiateur,  le  csar  Alexandre, 
de  régir  la  politique  des  Etats  selon  les  principes  du  chris- 
tianisme. Elle  n'aboutit,  comme  le  traité  de  Paris,  qu'à 
consacrer  le  principe  de  la  légitimité,  et  par  suite  le  sys- 
tème de  l'intervention.  Dans  plusieurs  Congrès,  àTroppau, 
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Laybach,  Vérone,  les  grandes  puissances  décidèrent  des 
interventions,  s'crigeant  ainsi  en  maîtresses  des  destinées 
de  l'Europe.  Ce  système  aurait  peut-être  réussi  si  les  Etats 
n'avaient  eu  en  vue  que  les  intérêts  européens  ;  mais  ils 
s'attachèrent  seulement  à  leurs  intérêts  personnels,  dé- 
terminant ainsi  la  faillite  du  Directoire  européen,  à  la 
suite  des  Conférences  de  Saint-Pétersbourg  en  1825,  pour 
le  règlement  de  la  question  d'Orient.  A  sa  place  naquit 
un  nouveau  moyen  pour  le  maintien  de  la  paix  :  le  Concert 
pAiropéen,  réunion  accidentelle  des  grandes  puissances 
pour  étudier,  délibérer  en  commun  et  résoudre  les  grands 
problèmes  d'équilibre  et  de  politique  internationale  de 
l'Europe.  Ce  système  était  beaucoup  plus  acceptable  que 
le  Directoire  européen,  parce  qu'il  tenait  compte  dans  une 
plus  large  mesure  des  véritables  intérêts  du  continent. 
Son  action  a  été  énorme  et  souvent  bienfaisante  ;  grâce  à 
elle,  la  paix  de  l'Europe  a  pu  être  maintenue. 

C'est  en  1830  qu'on  y  a  recours  pour  la  première  fois,  à 
propos  de  la  Belgique  ;  puis  en  1839-1841,  au  sujet  de  Tin- 
surrection  de  l'Egypte,  qui  mettait  en  danger  l'intégrité 
de  l'Empire  Ottoman.  Plus  tard  se  réunit  à  l'occasion  de 
la  guerre  d'Orient,  le  Congrès  de  Paris  de  185H,  où  furent 
proclamés  un  certain  nombre  de  principes  relatifs  à  la 
guerre  maritimcc  En  1878,  le  Congrès  se  réunit  à  Berlin, 
pour  traiter  de  la  question  d'Orient,  et  l'on  signa  un  traité 
dont  l'exécution  nécessita  à  plusieurs  reprises  l'interven- 
tion du  Concert  (1).  Celui-ci  intervint  efficacement  dans 
les  affaires  d'Afrique,  notamment  à  propos  des  questions 
d'Egypte,  du  Congo  et  du  Maroc. 

Si  le  concert  a  été  très  utile  pour  résoudre  les  questions 
d'Orient  et  d'Afrique,  il  a  été  incapable  de  solutionner  les 
questions  d'Occident,  sauf  les  affaires  de  Neufchâtel(1859) 
et  du  Luxembourg  (1867). 

(1)  Aujourd'hui  l'Orient  devient  de  plus  en  plus  indépendant  de  la  poli- 
tique générale  de  l'Europe  ;  les  Etats  balkaniques  constituent  comme 
une  Europe  en  petit,  où  les  ambitions  tendent  à  bouleverser  l'ordre  :  il 
existe  une  sorte  d'équilibre  balkanique. 
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Il  resta  impuissant  dans  les  questions  italiennes  (18o9), 
du  Danemark  (1832-1863)  et  de  la  Confédération  germa- 
nique (1851-1806).  Il  n'est  pas  intervenu  en  1870  (1). 

Si  le  Concert  aboutit  à  résoudre  les  questions  d'Orient, 
c'est  parce  que  tous  les  Etats  avaient  le  désir  de  s'entendre 
et  que  tous  était  convaincus  que  la  paix  de  l'Europe  ne 
devait  pas  être  altérée  par  ces  questions  ;  s'il  n'a  su  ni 
prévenir,  ni  résoudre  les  grandes  crises  d'Occident,  cela 
tenait  à  la  contradiction  des  intérêts,  aggravée  encore  par 
l'intransigeance  des  passions. 

Le  Concert  européen  a  de  la  sorte  imprimé  une  direc- 
tion nouvelle  à  la  politique  d'équilibre.  Mais  celle-ci  n'a 
pas  subi  seulement  des  modifications  dans  sa  nature  ;  elle 
a  changé  aussi  quant  à  son  étendue.  Réduite  autrefois  à 
l'Europe,  elle  s'est  étendue  à  l'Asie  et  surtout  à  l'Afrique. 
Enfin  depuis  l'entrée  du  Japon  et  des  Etat-Unis  dans  le 
cercle  des  grandes  puissances,  elle  tend  à  quitter  son  ca- 
ractère exclusivement  européen  pour  devenir  mondiale. 

Théorie  des  nationalités.  —  Cette  théorie  est  née  comme 
réaction  contre  le  système  politique  d'équilibre. 

L'oppression  des  gouvernements  et  leur  absolutisme 
après  1815  fit  éclater  en  même  temps  dans  presque  tous 
les  pays,  avec  une  recrudescence  de  force,  les  idées  de 
nationalité  qui  s'étaient  fait  jour  à  l'époque  de  la  Révo- 
lution française.  Elle  est  la  souveraineté  des  peuples 
appliquée  à  la  constitution  territoriale  des  Etats.  Selon 
cette  théorie^les  nations  devraient  être  maîtresses  de  leurs 
destinées,  et  partant,  les  nations  réunies  ou  soumises  à 
la  domination  d'autres  Etats  auraient  le  droit  de  s'éman- 
ciper et  de  se  constituer  en  Etats  indépendants.  Cette  idée 
fut,  au  début  du  siècle,  le  point  de  départ  de  l'indépendance 
du  Nouveau-Monde.  En  Europe,  la  politique  des  grandes 
puissances,  tantôt  lui  ont  fait  place,  tantôt  l'ont  contra- 
riée. Elles   l'ont    surtout  acceptée,    au  moins  partielle- 

(1)  V.  sur  cette    matière   l'intéressant   ouvrage   de   M.  Charles  Dupuis, 
Le  principe  d'équilibre  et  le  Concert  européen.  Paris,  1909. 
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ment,  quand  elles  ont  agi  en  commun  :  c'est  ainsi  qu'elles 
reconnurent  l'indépendance  de  la  Belgique  et  de  la  Grèce, 
et  qu'elles  s'en  inspirèrent  largement  dans  le  Congrès  de 
Berlin  de  1878(1). 

Mais  si  ces  puissances,  dans  des  Conférences  internatio- 
nales, ont  respecté  cette  théorie,  elles  ne  l'ont  pas  fait  dans 
leur  politique  particulière.  Dans  leur  action  en  Afrique  on 
n'en  trouve  pas  trace.  En  Asie  fort  peu,  et  en  Europe, 
elles  l'ont  souvent  violée,  car  toutes  se  sont  plus  ou  moins 
incorporées,  par  la  force,  des  territoires  d'autres  natio- 
nalités. Seules  les  puissances  de  second  ordre  n'ont  pas 
eu  l'occasion  de  violer  ce  principe. 

En  1848,  au  nom  de  ce  sentiment  national,  TAUemagne, 
l'Autriche  et  la  Hongrie  entrèrent  en  effervescence  :  le 
mouvement  fut  réprimé  et  le  droit  des  princes  rétabli. 
Mais  il  en  resta  des  traces,  sous  la  forme  d'un  parti  politi- 
que très  fort  ;  ces  idées  se  manifestèrent  surtout  peu  de 
temps  après  en  tant  qu'un  système  politique  qu'on  voulut 
incorporer  dans  le  droit  international  et  qu'on  peut  appe- 
ler système  des  nationalités. 

11  naquit  en  Italie  en  1851,  quand  Mancini  prétendait 
qu'il  devrait  exister  une  identité  entre  l'Etat  et  la  nation, 
et  que  sur  ce  principe  devait  se  reconstituer  la  société 
internationale  pour  que  la  paix  régnât  à  jamais.  Après 
Mancini,  toute  une  école,  l'Ecole  italienne,  a  voulu  faire 
de  sa  théorie  une  des  bases  fondamentales  du  droit  inter- 
national. Napoléon  III,  qui  devait  son  trône  au  suffrage 

(1)  «  Le  Concert  européen  a  tantôt  servi  et  tantôt  dédaigné  les  aspira- 
tions nationales  ;  il  a  parfois  soutenu  et  parfois  contenu  les  revendications 
d'Etats  faibles.  Il  a  consacré  l'indépendance  de  la  Belgique,  de  la  Rouma- 
nie, de  la  Serbie  et  du  Monténégro  ;  il  a  affranchi  la  Bulgarie  et  la  Crète  ; 
il  a  donné  des  garanties  aux  Maronites  du  Liban  ;  il  a  tenté  d'en  donner 
aux  malheureuses  populations  de  la  Macédoine  ;  mais  il  a,  en  1839,  refusé 
le  Luxembourg  à  la  Belgique  ;  en  1878,  il  a  refoulé  sous  la  domination 
turque,  les  provinces  du  sud  des  Balkans  que  la  Russie,  à  San-Stéfano, 
avait  données  à  la  Bulgarie.  Il  a  accordé  à  la  Grèce  les  îles  Ioniennes; 
il  lui  a  refusé  la  Crète.  Il  a  laissé  la  Roumélie  orientale  s'unir  à  la  Bul- 
garie. —  Il  a  interdit  les  hostilités  au  roi  des  Pays-Bas  contre  les  Belges  et 
aux  Belges  contre  les  Hollandais  ;  il  a  empêché  les  Grecs  de  faire  la  guerre 
aux  Turcs  en  1886,  de  maintenir  leurs  troupes  en  Crète  en  1897  »  (Dupuis, 
op.  cit.,  p.  503-504). 
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populaire,  fut  partisan  de  cette  th(^orie  et  entreprit  de 
l'appliquer  dans  plusieurs  actes  diplomatiques  en  intro- 
duisant le  procédé  du  plébiscite.  Après  lui  le  principe  n'eut 
plus  de  défenseurs  décidés.  Ce  n'en  fut  pas  moins  un  senti- 
ment puissant,  sous  l'influence  duquel  se  sont  constituées 
l'Allemagne  et  l'Italie. 

B.  —  Ambitions  nationales. 

Les  grandes  puissances,  comme  conséquence  de  leur 
développement  économique,  ont  un  désir  de  domination. 
Cette  politique,  appelée  impérialisme,  ne  s'exerce  pas 
partout  également.  Dans  une  partie  de  l'Asie  et  en  Afrique, 
les  puissances  prennent  possession  des  territoires  selon 
leur  bon  vouloir,  comme  jadis,  ou  selon  les  règles  arrêtées 
dans  la  Conférence  de  Berlin  de  1878,  en  ce  qui  concerne 
l'Afrique.  11  n'en  est  plus  de  même  en  Europe  oii  l'an- 
nexion ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  suite  d'une  guerre. 

Ce  désir  de  soumettre  les  autres  à  sa  domination  politi- 
que se  complète  par  celui  de  viser  à  la  suprématie  écono- 
mique sur  toute  la  surface  de  la  terre.  Cette  double  politi- 
que nous  donne  les  alliances,  les  ententes  cordiales  et  le 
maintien  de  la  paix  armée. 

A  grands  traits,  il  convient  d'esquisser  ici  les  caractères 
de  cette  prise  de  possession  des  continents  asiatiques  et 
africains. 

Longtemps,  les  peuples  de  l'Asie  et  de  l'Afrique  ne  se 
laissèrent  pas  pénétrer  par  la  civilisation  européenne  ;  leur 
éloignement,  leurs  mœurs  et  leurs  religions  en  faisaient 
presque  des  mondes  différents.  Ceci  dura  jusqu'à  la  moitié 
du  siècle  dernier,  époque  à  laquelle,  par  la  facilité  des 
moyens  de  communication  et  pour  les  besoins  de  leur 
commerce,  les  grandes  puissances  ouvrirent  les  marchés 
de  ces  peuples  aux  Européens  et  à  leur  civilisation.  Elles 
s'implantèrent  ensuite  à  titre  d'occupation  dans  la  plupart 
de  ces  régions,  surtout  en  Afrique.  Elles  ont  fait  de  ces 
pays  une  sorte  de  prolongement  du  sol  européen.  Elles 
se  laissèrent  dominer  dans  leur  action  par  leur  seul  intérêt 
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personnel,  tout  en  alléguant  les  motifs  les  plus  divers: 
exigences  de  la  civilisation,  besoins  économiques,  néces- 
sités de  voisinage,  sécurité  des  frontières,  etc. 

Dans  cette  politique,  le  droit  n'eut  presque  aucune  place 
ou  plutôt  c'est  la  politique  qui  a  créé  le  droit.  En  effet,  la 
politique  de  l'Europe  vis-à-vis  des  régions  asiatiques  et 
africaines  se  distingue  par  des  caractères  particuliers. 

D'abord,  les  grandes  puissances  ne  peuvent  y  agir  sans 
le  consentement  exprès  ou  tacite  des  autres.  Elles  sont  si 
jalouses  de  leur  égalité,  qu'aucune  d'elles  ne  peut  réaliser 
un  accroissement  dans  ces  régions  sans  que  les  autres  se 
considèrent  comme  lésées.  C'est  de  ce  principe  qu'elles 
s'inspirent  quand  elles  estiment  avoir  le  droit  de  réclamer 
des  compensations  à  un  Etat  qui  s'empare  d'une  portion 
de  territoire,  ou  veut  y  acquérir  des  droits  plus  exclusifs, 
comme  un  protectorat.  En  somme,  cette  politique  est 
celle  du  partage  progressif  et  des  compensations  :  elle  tend 
peu  à  peu  à  être  réglée  conventionnellement  par  des  Confé- 
rences internationales. 

Quoique  le  partage  de  l'Afrique  et  de  certaines  parties 
de  l'Asie  s'achève  pacifiquement,  la  paix  a  été  souvent 
menacée  et  le  sera  sans  doute  encore  ;  des  conflits  ont 
surgi,  et  d'autres  sont  à  prévoir  qui  constitueront  un  dan- 
ger pour  la  tranquillité  de  l'Europe.  La  carte  de  l'Afrique 
et  celle  de  l'Asie  se  refont  sans  cesse,  de  sorte  qu'il  est 
impossible  de  comprendre  aujourd'hui  la  géographie  de 
ces  continents  sans  avoir  des  données  sur  la  politique 
contemporaine. 

Un  aspect  particulier  de  la  politique  impérialiste  de 
certains  pays  a  été  la  théorie  àQ?>  frontières  naturelles,  si 
en  honneur  à  l'époque  de  la  Révolution  française.  En 
France,  au  cours  du  xix^  siècle,  cette  théorie  a  toujours 
exercé  une  influence  plus  ou  moins  considérable,  avec 
un  caractère  nettement  impérialiste  avant  1870,  et  depuis 
prétendant  surtout  au  recouvrement  des  territoires  perdus. 
En  Allemagne  aussi,  la  théorie  a  fait  de  grands  progrès  et 
l'Empire  désire  s'étendre  jusqu'au  moment  où  il  consi- 
dérera qu'il  a  obtenu  des  frontières  naturelles. 
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Mais  on  ne  regarde  plus  aujourd'hui  les  frontières  natu- 
relles comme  un  but  à.  atteindre  immédiatement  et  seu- 
lement par  la  force  des  armes  ;  de  nos  jours  une  aspiration 
nationale  plus  ou  moins  latente  vise  à  satisfaire  lentement 
la  politique  extérieure  du  pays  (1). 

G.  —  Pratiques  politiques. 

De  même  qu'il  y  a  des  facteurs  qui  poussent  les  Etats 
à  la  politique  impérialiste,  il  en  est  d'autres  qui  resser- 
rent leurs  intérêts,  tendant  à  faire  disparaître  la  vie  indi- 
vidualiste des  Etats  en  les  rendant  de  plus  en  plus  soli- 
daires. Des  intérêts  communs  sont  nés  et  ont  pris  un 
grand  essor,  notamment  dans  les  matières  de  caractère 
administratif.  Pour  les  régler,  les  Etats,  réunis  en  des 
Conférences  internationales,  ont  souscrit  des  accords. 

Dans  bien  d'autres  matières,  il  y  a  tendance  à  une  ré- 
glementation uniforme,  c'est-à-dire  à  substituer  des  règles 
à  caractère  juridique  à  l'imprécision  ou  l'anarchie  qui 
existaient  auparavant.  Certaines  Conférences  internatio- 
nales, qui  se  sont  tenues  à  différentes  reprises,  notam- 
ment celles  de  la  Paix  de  1899  et  de  1907  et  de  Londres 
en  1909, montrent  bien  que  la  tendance  s'est  affirmée  dans 
ce  sens. 

Ces  mêmes  éléments  qui  poussent  à  la  paix  déterminent 
les  Etats  à  résoudre  à  l'amiable  leurs  conflits,  en  recourant 
à  l'arbitrage.  Innombrables  sont  les  cas  oii  tous  les  Etats, 
même  les  grandes  puissances,  y  ont  eu  recours,  ou  Pont 
stipulé  avec  un  caractère  chaque  fois  plus  général.  La 
tendance  s'est  nettement  dessinée  dans  ce  sens  (2). 


(1)  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  tendances,  avec  le  désir  qu'ont  toujours 
manifesté  les  hommes  d'Etat  de  chercher,  dans  des  négociations  ou  des 
traités  de  paix,  les  bonnes  frontières  naturelles  qui  assurent  la  sécurité 
ou  facilitent  le  commerce  ou  l'expansion  économique. 

(2)  Voir  sur  les  progrès  de  l'arbitrage  et  leurs  différentes  manifestations, 
le  très  intéressant  ouvrage  de  Lapradelle  et  Politis.  Recueil  des  arbitrages 
internationaux,  t.  I.  Paris  1905,  Préface  de  M.  Renault,  et  avant-propos 
et  introduction  des  auteurs,  p.  V-LIV. 


il  CHAPITRE    III 


III 


Ce  qui  caractérise  la  société  internationale  américaine, 
c'est  que,  au  contraire  de  l'européenne,  elle  naquit  pres- 
que tout  d'un  coup  à  la  vie  des  nations  et  avec  des  objec- 
tifs, desidéals  et  des  tendances  diiïérents  de  celle-ci,  dont 
quelques-uns  en  franche  opposition. 

Nous  limitante  l'Amérique  espagnole,  nous  dirons  que, 
par  suite  de  causes  et  de  circonstances  que  nous  n'indi- 
querons pas  ici  et  parmi  lesquelles  l'exemple  des  Etats- 
Unis,  presque  tous  ces  pays  commencèrent  en  même 
temps  un  mouvement  d'émancipation  sans  précédent 
dans  l'histoire  de  l'humanité.  Ce  qui  est  même  le  plus 
digne  de  remarque,  c'est  que,  sans  aucun  accord  préala- 
ble, ce  mouvement  passa  presque  partout  par  les  mêmes 
phases  et  se  fit  au  nom  de  principes  politiques  et  inter- 
nationaux contraires  à  ceux  qui  dominaient  alors  en  Eu- 
rope :  le  droit  de  se  rendre  indépendants  de  la  métropole 
et  de  se  constituer  Etats  indépendants  et  souverains. 

Dans  ce  mouvement  d'émancipation,  toute  l'Amérique 
est  solidaire  ,  les  Etats  qui  la  constituaient  se  considèrent, 
se  traitent  comme  des  frères  et  s'aident  réciproquement. 
L'émancipation  fut  ainsi  une  cause  américaine  ;  on  la 
considère  comme  indivisible,  car  on  ne  conçoit  pas  l'in- 
dépendance d'une  colonie  sans  que  s'ensuive  celle  des 
autres.  Bolivar  dans  le  Nord,  San-Martin  dans  le  sud 
furent  les  héros  de  ce  mouvement. 

En  se  rendant  indépendants,  tous  ces  pays,  à  l'exemple 
des  Etats-Unis,  adoptèrent  un  régime  politique  distinct 
de  l'Europe.  À  côté  d'une  Europe  monarchique  et  divi- 
sée, les  hommes  d'Etat  du  Nouveau-Monde  proclament 
qu'il  existe  une  Amérique  libre  et  unie,  avec  un  ré- 
gime politique  propre,  et  à  laquelle  ne  doit  pas  s'é- 
tendre Je  système  de  l'équilibre,  ni  l'intervention,  ni 
l'acquisition  de  territoires  par  occupation.  En  cela, 
toute  l'Amérique,  aussi  bien  les  Etats-Unis  que  les  pays 
latins,  se  déclarent  solidaires.   En  1823,  ces  idées  furent 
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proclamées  par  le  Président  Monroe,  dans  le  célèbre  Mes- 
sage qui  porte  son  nom. 

Quoique  les  Etats-Unis  aient  été  son  plus  ardent  et 
son  plus  constant  défenseur,  les  Etats  latins  Pont  défendu 
avec  non  moins  d'énergie  et  d'efficacité, spécialement  l'Ar- 
gentine et  le  Chili  (1). 

Les  nouveaux  Etats  se  considérèrent  comme  une 
famille  de  nations,  non  seulement  pour  s'aider  dans 
leur  émancipation  du  joug  de  la  Métropole  et  soutenir 
leur  indépendance  vis-à-vis  de  l'Europe,  mais  aussi  pour 
faire  toujours  régner  la  fraternité  entre  eux.  N'ayant  pas 
dans  leur  vie  historique  ces  rivalités  qui  ont  créé  des 
abîmes  séculaires  entre  les  Etats  de  l'ancien  continent 
et  étant  nés  sous  l'ardeur  de  principes  fraternels,  dès  les 
premières  années  de  leur  émancipation  ily  eut  des  hommes 
politiques  qui  crurent  que  ces  Etats  devaient  constituer 
une  véritable  Société  internationale  juridiquement  orga- 
nisée. Ils  s'efforcèrent  d'y  parvenir  politiquement,  en 
constituant  entre  eux  une  Confédération,  qui  serait  dotée 
d'un  organe,  sorte  de  Congrès  diplomatique,  dont  le  rôle 
serait,  pour  ainsi  dire,  celui  d'une  Cour  d'arbitrage  ;  et 
ils  cherchent  à  assurer  leur  organisation  juridique,  en 
fixant  conventionnellement  leurs  droits  et  leurs  devoirs 
réciproques.  Ils  espéraient  ainsi  éviter  pour  toujours  les 
horreurs  de  la  guerre  et  se  procurer  une  paix  perpétuelle. 

Le  meilleur  moyen  pour  atteindre  ces  buts  était  de  se 
réunir  en  Congrès,  idée  grandiose  sans  précédent  dans  la 
diplomatie  européenne,  car  ces  Congrès  n'ont  rien  de 
commun  avec  ceux  qu'on  tenait  en  Europe.  Parmi  les 
hommes  d'Etat  qui  se  firent  les  champions  de  ce  projet,  il 
faut  citer  le  Chilien  Juan  Egana,  qui  le  fit  paraître  en  1810, 


(1)  Dans  une  note  du  23  novembre  1861,  la  République  Argentine  dé- 
clare que,  au  cas  où  on  s'attaquerait  à  la  liberté  d'un  Etat  américain,  elle 
serait  «  une  fois  de  plus  l'un  des  premiers  soldats  qui  se  présenteraient 
pour  soutenir  l'honneur  et  la  dignité  de  la  cause  américaine  ». 

Le  Chili  fit  une  déclaration  analogue  au  gouvernement  de  l'Espagne  le 
28  mai  1864,  quand  celle-ci  occupa  à  titre  de  revendication  les  îles  Chin- 
chas,  appartenant  au  Pérou. 
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et  le  grand  libérateur  Bolivar  (1),  qui  le  fit  à  peu  près  à  la 
môme  date.  Grâce  à  riOiience  et  aux  efforts  de  ce  dernier, 
se  réunit  en  1826  le  Congrès  de  Panama.  Ce  Congrès 
et  ceux  qui  suivirent  manifestent  cette  tendance,  idéa- 
liste sans  doute,  mais  féconde  en  leçons,  surtout  pour 
montrer  les  besoins  que  ressentait  ce  continent  et  les 
moyens  regardés  comme  les  plus  appropriés  pour  les  sa- 
tisfaire (2). 

D'une  façon  générale,  les  résolutions  de  ces  Congrès  ne 
furent  pas  ratifiées.  Ils  n'en  ont  pas  moins  exercé  une 
influence  considérable  sur  les  rapports  des  Etats  de  l'Amé- 
rique latine  ;  ils  ont  maintenu  l'esprit  de  solidarité  et  ils 
ont  oriente  la  politique  extérieure  ;  ils  ont  enfin  servi  de 
modèles  pour  les  traités  que  ces  Etats  ont  passés  plus  tard 
entre  eux  ou  avec  les  Etats  européens. 

En  dehors  de  cette  idée  de  confédération  générale,  il  y 
en  eut  aussi  de  confédérations  partielles.  Aucune  ne  fut 
plus  chère  aux  hommes  d'Etat  au  commencement  de  Té- 
mancipation  que  celle  entre  le  Chili  et  l'Argentine,  pays 
dont  ils  voyaient  les  destinées  unies,  en  dépit  de  la  gran- 
deur de  l'obstacle  que  la  nature  avait  mis  entre  eux. 

Ainsi,  l'Amérique  fut  dès  sa  naissance,  à  cause  de  son 
origine  commune  et  des  idéals  communs  des  Etats  qui  la 
composaient,  une  société  de  nations,  sinon  organisée 
comme  ils  le  désiraient,  en  tous  cas  difl^érente  de  celle  de 

(1)  Les  idées  d'Egaîïa  se  trouvent  dans  son  Proyecto  de  una  declaracion 
de  los  derechos  del  pueblo  de  Cliile  ;  il  se  trouve  reproduit  dans  notre  ou- 
vrage Rasgos  générales  de  la  Historia  diplomatica  de  Chite,  Santiago-de- 
Chile,  1911,  pp.  249-255,  en  note.  Il  est  bien  probable  que  ces  idées  de 
confédération  ont  été  suggérées  à  ces  hommes  d'Etat  par  les  projets  de 
quelques  philosophes  ou  publicistes  européens,  notamment  Sully,  l'abbé 
de  St-Pierre  et  J.-J,  Rousseau,  qui  voulaient  obtenir  la  paix  perpétuelle 
.par  une  confédération  des  Etats  de  l'Europe. 

Bolivar  connaissait  bien  le  projet  de  l'abbé  de  St-Pierre  ;  il  y  fait  allu- 
sion à  propos  de  l'idée  de  confédération  des  Etats  de  l'Amérique  dans  une 
lettre  qu'il  écrivait  de  Kingston  au  commencement  du  siècle  (publiée  dans 
les  Memorias  del  General  O'Leary,  traduites  de  l'anglais  par  son  fils, 
Simon  B.  O'Leary,  Caracas,  1883,  t.  I,  p.  307.  Conf.  pour  les  mêmes  idées, 
t.  II,  pp.  503-520). 

(2j  Sur  ces  différents  Congrès,  Alvarez,  Droit  international  américain, 
pp.  46  et  sq.  Pour  le  Congrès  de  Panama,  conf.  Moore,  op.  cit.,  t.  VI, 
pp.  416-420  ;  Memorias  del  General  OLeary ,  t.  Il,  pp.  533-575. 
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l'Europe  d'alors,  qui  n'était  qu'une  communauté,  compo- 
sée de  peuples  d'origines  diverses,  et  dont  les  intérêts 
n'étaient  pas  solidaires  quoique  les  grandes  puissances  se 
concertassent  pour  assurer  la  paix  ;  il  n'y  a  que  des  inté- 
rêts particuliers  et  différents. 

Aucune  des  grandes  questions  qui  ont  divisé  les  Etats 
européens  n'ont  troublé  la  solidarité  des  Etats  de  TAmé- 
rique.  Ils  n'ont  pas  eu  de  coloaies  (les  Etats-Unis  ont  eu 
des  territoires  qui  sont  des  colonies  dans  le  sens  adminis- 
tratif, mais  non  dans  le  sens  politique)  ;  par  suite,  ils  ne 
connurent  pas  les  rivalités  qui  en  découlent.  Restent  in- 
connues les  luttes  de  races,  les  guerres  de  religion,  les 
querelles  dynastiques,  le  système  de  l'équilibre  politique, 
qui  est  la  base  de  la  vie  internationale  européenne.  Tous 
les  Etats  sont  homogènes  quant  à  leur  composition  ;  et, 
quant  à  leur  organisation  juridique,  plusieurs  ont  adopté 
la  forme  fédérale.  Par  toutes  ces  circonstances  l'égalité 
juridique  s'est  maintenue  entre  tous  les  Etats,  et  les  règles 
de  droit  international  ont  reçu  beaucoup  plus  d'applica- 
tions.Mais  les  Etats-Unis  exercent  sur  certains  pays  une  hé- 
gémonie qui  a  pour  résultat  de  limiter  sensiblement  leur 
souveraineté.  A  leur  tour,  ils  ont  eu  les  guerres  civiles  et 
les  litiges  de  frontières  ;  ils  ont  eu  aussi  des  problèmes 
caractéristiques  dus  à  leur  situation  :  immigration,  inver- 
sion des  capitaux  étrangers. 

D'autre  part,  il  y  a  des  éléments  internationaux  com- 
muns aux  deux  continents,  qui  n'ont  pas  la  même  portée 
ni  la  même  signification,  telle,  par  exemple,  la  notion  de 
nationalité.  Tandis  qu'en  Europe  les  uns  la  fonde  sur  la 
race,  d'autres  sur  la  langue  ou  sur  la  religion,  et  qu'en 
son  nom  ou  veut  constituer  de  nouvelles  entités  interna- 
tionales, en  Amérique,  elle  ne  repose  que  sur  les  condi- 
tions géographiques  du  territoire,  parce  que,  sous  les 
autres  aspects,  tous  les  pays  sont  égaux.  Alors  ce  qui,  en 
Europe,  fait  naître  l'idée  de  nationalité,  donne  naissance 
en  Amérique  à  l'idée  de  confraternité  ;  ce  qui  est  là  une 
cause  fréquente  de  conflits  est  ici  une  base  d'union. 
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Au  point  de  vue  ethnographique  de  la  race  blanche,  nous 
relevons  en  Amérique  trois  races  principales  :  anglo- 
américaine,  portugaise,  hispano-américaine  ;  les  deux 
premières  ne  constituant  chacune  qu'un  Etat,  l'autre  est 
divisée  en  plusieurs  Etats  qui  se  sont  sectionnés  suivant 
les  anciennes  divisions  administratives. 

Le  dernier  tiers  du  xix®  siècle  marque  le  commencement 
d'une  nouvelle  période  dans  l'histoire  des  Etats  de  l'Amé- 
rique. La  facilité  des  moyens  de  communication,  le  déve- 
loppement économique  de  ces  pays,  les  progrès  de  la  civi- 
lisation ont  fait  naître  Tidéede  solidarité  continentale^  qui 
ne  s'établit  plus  sur  une  base  utopique  comme  auparavant, 
mais  sur  une  donnée  éminemment  positive  :  le  rapproche- 
ment enire  ces  pays,  surtout  au  point  de  vue  économique, 
et  la  solution  uniforme  des  problèmes  qui  les  intéressent 
spécialement.  Leur  sentiment  à  cet  égard  se  manifesta 
dans  les  Conférences  pan-américaines.  Quatre  déjà  ont 
eu  lieu.  Elles  se  sont  tenues  successivement  à  Washington 
en  1889,  à  Mexico  en  1901-1902,  à  Rio-de-Janeiroen  1906, 
à  Buenos-Aires  en  1910.  Elles  ont  notamment  créé  et 
développé  un  bureau  international  qui,  aujourd'hui,  a  pris 
le  nom  de  Union  pan-americana^  dont  le  but  est  de  favo- 
riser le  développement  des  intérêts  communs.  Ces  Confé- 
rences ont  eu  pour  résultat  de  rapprocher  les  intérêts  des 
Etats,  de  développer  et  d'affermir  la  conscience  américaine^ 
qui  est  une  des  caractéristiques  de  la  vie  politique  contem- 
poraine des  Etats  du  Nouveau-Monde. 

A  côté  du  pan-américanisme  existe  un  latino-américa- 
nisme, basé  sur  les  intérêts  communs,  établis  par  leur 
origine  et  leur  situation,  entre  les  Etats  de  l'Amérique 
latine,  et  étrangers  aux  autres. 

Toutes  les  caractéristiques  dont  nous  avons  parlé  se  rap- 
portent à  la  vie  internationale,  mais  l'Amérique  se  trouve 
encore  différenciée  de  l'Europ^î  au  point  de  vue  ethnogra- 
phique, social,  constitutionnel  et  économique;  dans  ce 
simple  aperçu  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  (1). 

(1)  Les  particularités  de  l'Amérique  à  tous   ces  points   de  vue  ont    fait 
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IV 

Si  nous  voulons  fixer  dans  leurs  grandes  lignes  les 
caractères  des  rapports  internationaux,  tels  qu'ils  résultent 
de  la  vie  politique  au  xix*  siècle,  nous  voyons  qu'ils  sont 
d'abord  extrêmement  complexes,  c'est-à-dire  qu'ils  sont 
régis  non  seulement  par  des  règles  juridiques,  mais  aussi 
par  des  lignes  de  conduite  d'un  autre  caractère  (règles  de 
morale  et  de  courtoisie),  par  des  orientations  politiques 
(systèmes  politiques,  ambition  nationale,  pratiques  poli- 
tiques), par  des  pratiques  particulières  à  chaque  Etat,  etc., 
et  que  souvent  il  est  bien  difficile  de  déterminer  dans  une 
matière  donnée  le  rôle  que  joue  chacun  de  ces  éléments. 

Ils  n'ont  pas  la  fixité  qu'on  leur  attribue  ;  ils  sont  au 
contraire  plus  ou  moins  mobiles.  Ils  ne  sont  pas  toujours 
précis,  ni  compris  de  la  même  façon  par  tous  les  Etats. 
Ils  sont  si  intimement  liés  qu'on  ne  peut  pas  toujours 
exactement  les  délimiter.  En  tout  cas,  c'est  dénaturer  ces 
rapports  que  de  vouloir  leur  accorder  une  précision  qui 
n'existe  pas. 

Il  y  a  lutte  entre  les  ambitions  nationales,  origine 
des  systèmes  et  des  combinaisons  politiques  qui  poussent 
à  l'antagonisme,  et  d'autres  éléments  qui  tendent  à  une 
paix  toujours  plus  solide  et  au  bonheur  de  Thumanité. 
Dans  cette  lutte,  ces  éléments  commencent  à  prendre  le 
dessus.  Les  rapports  passent  du  régime  individualiste,  où 
on  ne  tenait  compte  que  des  intérêts  des  Etats  isolément 
considérés,  au  régime  de  solidarité  où  l'on  prend  en  con- 
sidération l'intérêt  général  de  la  société. 

plus  spécialement  l'objet  du  programme  d'études  du  premier  Congrès 
scientifique,  tenu  à  Santiago-de-Chile  en  1908.  La  section  des  sciences 
sociales,  dans  son  programme  très  détaillé  que  nous  avons  en  grande  par- 
tie rédigé,  indiquait  les  principales  questions  caractéristiques  du  conti- 
nent américain  dans  tous  les  ordres  d'idées  que  nous  venons  d'indiquer. 
De  tout  ce  que  nous  avons  dit,  il  résulte  que  l'exposé  de  l'histoire  de  la 
civilisation  américaine  doit  être  fait  à  un  point  de  vue  tout  autre  que  pour 
l'Europe.  V.  sur  cette  matière  Alvarez,  Concepto  de  la  historia  americana, 
dans  les  Rasgos  générales  de  la  historia  diplomalica  de  Cliile,  Primera 
epoca:  la  émancipation.  Santiago-de-Ghile,  1911,  p.  13-33. 
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II  faut  maintenant  étudier  plus  à  fond  toutes  les  modi- 
fications des  données  fondamentales  du  droit  international 
pour  être  fixé  sur  sa  véritable  nature. Nous  les  examinerons 
d'abord  sommairement  à  la  lumière  des  doctrines  et  en- 
suite d'après  les  faits. 


CHAPITRE  IV 

LA  COMMUNAUTÉ  INTERNATIONALE 
SA  NATURE,  SON  ÉTENDUE. 
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I 

On  est  toujours  parti  de  cet  axiome  que  les  Etats  for- 
ment une  communauté  ou  une  société,  parce  qu'ils  sont  en 
contact  réciproque  et  qu'ils  se  reconnaissent  des  droits  et 
des  obligations  mutuelles.  Mais  les  divergences  d'opinion 
se  dessinent  quand  il  s'agit  de  déterminer  la  nature  de  cette 
société,  ou  plutôt  de  dire  en  quoi  elle  consiste. Nous  ne  nous 
,  attacherons  pas  au  point  de  vue  théorique  ou  philosophi- 
que de  cette  controverse  ;  les  uns  croient  qu'il  s'agit  d'une 
communauté  d'intérêts  immédiats,  les  autres  n'y  voient 
qu'une  communauté  de  fonctions  (1).  Envisageons  seule- 
ment le  point  de  vue  pratique. 

D'après  les  données  de  l'histoire  et  de  la  vie  contem- 

(1)  Pillet,  Le  droit  international  public,  ses  éléments  constitutifs,  son  do- 
maine, son  objet,  dans  la  Revue  générale  de  droit  international  public,  t.  I, 
p.  4-S. 

Alvarez  4 
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poraine,  la  nature  de  cette  société  change.  Jadis  les  Etats 
ne  se  reconnaissaient  pas  de  droits  ;  il  y  avait  seulement 
coexistence  d'Etals;  plus  tard,  quand  on  se  reconnut 
des  droits  et  des  obligations  réciproques,  en  vertu  de  la 
philosophie  politique  qui  dominait,  la  société  fut  consi- 
dérée comme  un  agrégat  d'P^tats  indépendants,  vivaut 
dans  une  sorte  d'état  de  nature.  D'après  cette  conception 
individualiste,  chaque  Etat  pouvait  s'isoler  entièrement 
et  empêcher  ses  nationaux  d'entrer  en  relations  avec  les 
autres.  On  conçoit  dès  lors  que  le  droit  international  dût 
se  limiter  à  proclamer  les  droits  fondamentaux  des  Etats 
el  à  établir  leurs  droits  et  obligations  réciproques,  en  conci- 
liant la  liberté  et  les  intérêts  de  chacun. 

A  ce  point  de  vue  aujourd'hui,  la  transformation  esl 
complète.  En  vertu  du  rapprochement  constant  la  société 
n'est  pas  un  simple  agrégat  d'Etats  ;  leur  situation  nor- 
male n'est  plus  l'isolement  ;  leurs  intérêts  sont  liés  et  des 
intérêts  communs  sont  nés,  il  existe  une  interdépendance 
réciproque,  économique,  sociale  et  intellectuelle.  11  y  a  une 
véritable  société  internationale.  Le  droit  qui  la  régit  doit 
s'orienter  et  s'oriente  sur  cette  nouvelle  situation. 


II 


Gomment  les  publicistes  ont-ils  conçu  l'étendue  de  la 
société  des  nations  ? 

Nous  avons  vu  dans  l'esquisse  historique  qu'ancienne- 
ment on  ne  considérait  comme  faisant  partie  de  la  société 
inlernationaleque  les  pays  civilisés,  et  bien  des  auteurs, 
même  aujourd'hui  conservent  cette  façon  de  voir.  On  a 
cru  que,  par  suite  de  l'universalité  nécessaire  de  ces  règles, 
la  société  internationale  devait  comprendre  seulement  les 
Etats  où  toutes  lesdites  règles  étaient  susceptibles  d'être 
appliquées  dans  leur  iulégralité,  c'est-à-dire  dans  les  seuls 
Etats  civilisés  ;  car  c'est  seulement  chez  eux  qu'elles 
peuvent  naître  et  trouver  leur  application  ;  seulement 
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chez  eux  aussi  existe  la  conscience  juridique  et  eux  seuls 
sont  en  état  de  remplir  toutes  les  obligations. 

Par  civilisation,  ils  entendent  celle  des  peuples  chrétiens 
et  européens.  Ils  envisagent  comme  un  dogme  que  cette 
civilisation  est  la  seule  vraie  et  que  tous  les  peuples  qui 
n'y  participent  pas  sont  des  peuples  arriérés.  Gomme  con- 
séquence, ils  admettent  que  les  Etats  européens  ont  pour 
mission  de  porter  leur  culture  aux  peuples  semi-civilisés 
ou  sauvages  pour  les  faire  entrer  dans  la  société  interna- 
tionale. 

Les  Etats  semi-civilisés  et  les  sauvages  n'en  font  donc 
pas  partie,  ou  du  moins  intégralement;  mais  ils  font 
partie  de  l'humanité,  et  à  ce  titre  on  doit  appliquer  cer- 
taines règles  de  droit  international  aux  semi-civilisés,  et 
seulement  celles  appelées  de  droit  commun  de  V humanité 
aux  sauvages. 

Quant  aux  publicistes  qui  croient  que  la  communauté 
internationale  est  universelle,  tout  en  faisant  cette  affir- 
mation, ils  admettent  toutes  les  données  de  ceux  qui 
croient  que  la  communauté  est  réduite  aux  seuls  peuples 
civilisés  :  ils  donnent  une  grande  importance  à  la  recon- 
naissance de  ces  Etats  semi-civilisés  ;  à  l'application  des 
règles  de  droit  international  qu'il  faut  faire  à  leur  égard, 
etc. 

III 

Certains  auteurs  contemporains,  Allemands  et  Italiens, 
se  sont  insurgés  contre  cette  doctrine  traditionnelle.  Ils 
vont  jusqu'à  prétendre  que  le  critérium  adopté  n'est  ni 
scientifique,  ni  juste,  et  par  conséquent  inacceptable  ;  et 
voulant  appliquer  à  cette  matière  une  méthode  positive 
rigoureuse,  ils  en  concluent  que  la  société  internationale 
est  circonscrite  par  l'extension  des  règles  juridiques,  ex- 
tension mesurée  par  le  nombre  des  Etats  qui  les  ont  accep- 
tées, qu'ils  soient  ou  non  civilisés.  L'étendue  de  la  com- 
munauté internationale  dépendant  ainsi,  non  de  la  civi- 
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lisation,  mais  de  l'acceptation  des  règles  juridiques, 
aucune  règle  internationale  ne  saurait  dès  lors  être  obliga- 
toire pour  un  Etat  qui  ne  l'a  pas  acceptée  expressément  ou 
tacitement  :  cette  volonté,  d'après  eux,  est  l'unique  source 
du  droit  international.  Il  en  résulte,  d'autre  part,  que, 
s'il  peut  exister  une  société  internationale  universelle, 
elle  est  régie  par  un  petit  nombre  de  règles  juridiques, 
car  il  en  est  très  peu  qui  aient  été  acceptées  par  tous  les 
Etats.  Autrement  dit,  pour  ces  auteurs,  la  question  de 
l'étendue  de  la  société  internationale  doit  disparaître  et 
on  doit  s'attacber  uniquement  à  déterminer  l'étendue  des 
règles  juridiques,  qui  toujours,  selon  eux,  ne  sont  presque 
jamais  universelles  (1). 

Mais  parmi  les  publicistes  qui  ont  émis  cette  thèse 
nouvelle,  il  en  est  qui  l'ont  exagérée.  C'est  le  cas  du  juris- 
consulte allemand  Triepel,  qui  va  jusqu'à  affirmer  l'inexis- 
tence d'une  société  juridique  internationale,  parce  que, 
dit-il,  il  n'y  a  pas  de  principes  de  droit  universellement 
reconnus  par  tous  les  Etats.  La  sphère  d'application  des 
règles  juridiques  internationales  devant  se  limiter  au 
nombre  des  Etats  qui  les  ont  respectivement  reconnues, 
il  s'ensuit,  d'après  cet  auteur,  que  sur  chaque  règle  parti- 
culière se  constitue  une  société  juridique  particulière  for- 
mée par  les  Etats  qui  ont  consenti  à  l'observer.  De  la 
sorte,  il  existerait  autant  de  sociétés  juridiques  interna- 
tionales différentes  qu'il  y  aurait  de  règles  de  droit  corres- 
pondantes, sociétés  qui  comprendraient  deux,  trois  ou 
plusieurs  Etats,  selon  les  sphères  d'application  des  règles 
particulières  (2). 

Telles  sont  les  idées  qui  se  sont  fait  jour  au  sujet  de 
l'étendue  de  la  communauté  internationale. 


(d)  V.  Cavaglieri,  La  conception  positive  de  la  société  internationale,  dans 
la  Revue  générale  de  droit  international  public,  1911,  t.  XVIII,  p.  263,  267- 
271,  276  et  les  autorités  citées. 

(2)  Triepel,  Vœlkerrecht  und  Landesrecht,  pp.  83-84,  cité  par  Cavaglieri, 
toc.  cit.,  p.  269-270. 
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IV 

Il  nous  semble  que  l'une  et  l'autre  de  ces  doctrines, 
même  celle  qui  se  donne  comme  ayant  suivi  le  plus  fidè- 
lement les  données  positives,  ont  omis  de  tenir  compte 
d'un  élément  fondamental  :  les  faits.  Aucune  ne  s'est 
demandé  comment  les  Etats  et  la  conscience  publique  ont 
considéré  et  considèrent  aujourd'hui  l'étendue  de  la  so- 
ciété interuationale.  Or,  il  se  trouve  que  les  faits  démen- 
tent l'une  et  l'autre  théories. 

Remarquons  d'abord  que  la  doctrine  traditionnelle  qui 
consiste  à  réduire  la  communauté  internationale  aux  seuls 
peuples  civilisés  pouvait  s'expliquer  à  une  époque  oii  les 
Etats  n'avaient  pas  de  rapports,  tout  au  moins  réguliers 
avec  les  non-civilisés.  Mais  aujourd'hui  on  ne  peut  com- 
prendre qu'ils  soient  en  dehors  de  la  communauté  inter- 
nationale par  le  motit  que  leur  civilisation  est  différente. 
Le  fait  même  qu'on  leur  applique  des  règles  distinctes 
prouve  bien  qu'ils  en  font  partie.  Si,  en  réalité,  on  les 
considérait  en  dehors,  il  faudrait  ou  ne  pas  s'en  occuper  du 
tout,  ou  ne  rien  faire  sans  leur  consentement,  c'est-à-dire 
les  envisager  comme  dans  un  état  de  nature.  Leur  situation 
serait  assimilable  à  celle  des  habitants  d'une  planète,  avec 
lesquels  nous  serions  en  communication  fréquente,  mais 
toujours  distante,  et  qui  ne  participeraient  pas  à  notre 
vie. 

On  peut  faire  encore,  contre  la  doctrine  traditionnelle, 
une  autre  observation.  Un  Etat  qui  ne  fait  pas  partie  de 
la  communauté  internationale  peut  y  être  admis,  ce  qui 
revient  à  dire  qu'un  acte  d'admission  fait  entrer  ou  pas- 
ser soudainement  chez  elle  un  Etat  qui  n'y  était  pas.  On 
admet  également  qu'un  Etat  en  dehors  de  la  communauté 
doit  faire  un  acte  d'acquiescement  du  droit  international 
en  son  entier  pour  être  admis  entièrement  dans  cette 
communauté.  S'il  n'adhère  expressément  ou  tacitement 
qu'à  certaines  règles,  il  ne  rentre  que  partiellement  dans 
la  communauté.  Il  demeure  en  dehors  pour  le  reste.  Gela, 
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du  moins,  paraît  être  la  doctrine  de  certains  publicistes 
de  grande  notoriété  (1). 

Les  faits  montrent  l'inexactitude  d'une  pareille  théorie. 
Jamais  le  cas  ne  s'est  présenté  que  des  Etats  non-civilisés 
fussent  considérés  comme  étant  entrés  brusquement  par 
un  simple  acte  d'adhésion  dans  la  communauté  internatio- 
nale. Ce  n'est  que  par  leur  contact  de  plus  en  plus  fréquent 
avec  les  Etats  de  TEurope  que  certains  Etats  demi-civilisés 
ont  été  progressivement  regardés,  non  comme  entrant 
dans  la  société  internationale,  mais  comme  des  égaux  au 
point  de  vue  des  rapports  internationaux.  C'est  le  cas  no- 
tamment du  Japon,  de  la  Turquie  et  de  la  Chine  (2).  Quand 
peut-on  dire  qu'ils  sont  entrés  dans  la  société  internatio- 
nale? 


(1)  Hall,  A  Treatise  of  International  Law,  5^  édit.,  Oxford.  1904,  p.  40-42. 
—  Conf.  Oppenheim,  International  Law.  A  treatise,  2'  édition,  1912,  t.  1, 
p.  30-35,  164. 

(2)  Turquie  :  Jusqu'en  1836  on  prétendait  qu'elle  ne  faisait  pas  partie 
de  la  communauté  internationale.  Et  cependant  depuis  des  siècles  elle 
existe  comme  Etat  indépendant  et  souverain  ;  elle  a  des  possessions  colo- 
niales en  Europe,  en  Asie,  en  Afrique  ;  elle  a  passé  des  conventions  avec 
les  États  européens  :  elle  a  contracté  des  alliances  avec  eux  et  guerroyé 
contre  eux.  L'unique  raison  qu'on  donnait  pour  soutenir  qu'elle  ne  faisait 
pas  partie  de  la  communauté  internationale,  c'est  qu'elle  n'était  pas  traitée 
sur  le  même  pied  d'égalité  que  les  autres  Etats  européens  :  par  le  traité 
de  Paris  du  30  mars  1856,  la  Turquie  a  été  admise  par  les  puissances 
signataires  «  à  participer  aux  avantages  de  droit  public  et  du  concert  eu- 
ropéen ».  Certains  ont  dit  que  cette  admission  équivalait  à  une  admission 
dans  la  société  des  Etats  civilisés.  Cela  est  doublement  inexact.  Avant 
1856,  comme  on  l'a  vu,  par  ses  nombreux  rapports  avec  les  autres  Etats, 
la  Turquie  faisait  déjà  partie  de  la  société  des  nations.  Après  le  traité  de 
Paris,  elle  n'en  a  pas  moins  continué  .à  n'être  point  traitée  sur  un  pied 
d'égalité  juridique  complète  avec  les  autres  Etats.  La  reconnaissance  faite 
par  le  traité  de  Paris,  et  cela  résulte  de  son  texte,  a  été  simplement  d'en- 
gager toutes  les  puissances  à  maintenir  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  : 
c'était  une  question  d'équilibre  de  la  politique  européenne  et  non  un  acte 
d'élargissement  de  la  communauté  internationale. 

Chine  :  Il  en  est  de  même  pour  la  Chine.  On  la  considère  comme  en  de- 
hors de  la  communauté  internationale  ;  néanmoins,  personne  ne  nie  que 
ce  ne  soit  un  Etat  dont  on  ait  toujours  tenu  compte  dans  les  rapports 
internationaux.  En  1884,  lors  de  sa  guerre  avec  la  France,  la  Chine  ayant 
demandé  à  l'Angleterre  d'observer  la  neutralité,  cette  dernière  donna  des 
instructions  en  ce  sens  et  reconnut  les  belligérants  des  deux  pays. 
,  Japon  :  On  a  aussi,  pendant  de  longues  années,  dénié  au  Japon  une  place 
dans  la  communauté  des  Etats,  bien  que  ce  pays  eût  accompli  divers  actes 
qui  indiquaient  sa  soumission  aux  règles  du  droit  international  :  en  1870, 
pendant  la  guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne,  il  promulgua  une  décla- 
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Presque  tous  les  Etats  asiatiques  ont  été  invités  en  1907 
à  participer  à  la  Conférence  de  la  Haye  (1).  Peut-on  dire 
que  c'est  seulement  de  cette  époque  qu'ils  sont  entrés  dans 
la  communauté  internationale  ?  S'ils  ont  reçu  l'invitation, 
c'est  qu'on  les  considérait  comme  en  en  faisant  déjà  partie. 
Cette  participation,  du  reste,  n'a  pas  empêché  de  continuer 
à  les  traiter  sur  le  même  pied  d'inégalité  avec  lequel  ils 
étaient  traités  antérieurement. 

Quant  aux  populations  barbares  de  l'Afrique,  même 
avant  qu'elles  ne  fussent  entièrement,  comme  elles  le  sont 
aujourd'hui,  sous  la  domination  des  Etats  civilisés,  elles 
ne  pouvaient  être  regardées  comme  étant  en  dehors  de 
la  communauté  internationale.  C'est  ce  que  reconnaît 
l'acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin  du  26  février 
1885  (2). 


Aujourd'hui,  on  ne  peut  donc  plus  distinguer  la  com- 
munauté internationale  de  l'humanité  ;  leur  étendue  est 
la  même.  Si  la  communauté  internationale  s'étend  à  toute 
l'humanité,  cela  ne  veut  pas  dire  que  tous  les  Etats  y 
soient  dans  la  même  situation,  politique  et  juridique. 
Cette  communauté  comprend  en  effet,  outre  les  Etats  de 

ration  de  neutralité  ;  en  1886,  il  adhéra  formellement  à  la  Convention  de 
Genève  ;  en  1887,  par  un  décret  impérial,  il  dédira  en  vigneur  les  règles 
du  droit  maritime  de  la  déclaration  de  Paris  du  15  avril  1856  ;  en  1894,  à 
l'occasion  de  sa  guerre  avec  la  Chine,  il  édicta  une  loi  sur  l'organisation 
d'une  Cour  de  prises  à  Sasebo,  analogue  aux  lois  d'organisation  des  Cours 
de  prises  d'Angleterre  et  d'Allemagne,  etc.,  etc.  (V.  ces  actes  dans  Moore, 
A  digest  of  international  Law,  Washington,  1906,  t.  I,  p.  9). 

Enfin,  au  point  de  vue  de  son  organisation  intérieure,  il  s'est  donné  une 
constitution  et  des  codes  qui,  tout  en  gardant  une  forte  originalité,  sont 
modelés  sur  ceux  de  l'Europe.  On  a  fini  toutefois  par  admettre  que  le  Ja- 
pon faisait  partie  de  la  communauté  internationale.  Mais  qui  pourrait 
indiquer  l'acte  initial  qui  fait  prononcer  l'admission  de  cet  Etat  dans  la 
communauté  ?  (Pour  la  situation  du  Japon  vis-à-vis  du  droit  interna- 
tional, V.  Nys,  Le  droit  international,  Nouvelle  édition,  1912,  t.  I«% 
p.  111-120). 

(1)  La  Chine,  la  Corée,  l'Ethiopie,  la  Perse,  le  Siam  furent  invités  à  la 
Conférence.  La  Corée  et  l'Ethiopie  ne  se  firent  pas  représenter. 

(2)  Engelhardt,  Rapport  sur  les  travaux  de  la  Conférence  africaine,  dans  de 
Clerccj,  Recueil  des  traités  de  la  France,  t.  XIV,  p.  476, 
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l'Europe,  entre  lesquels  le  droit  international  est  né  et 
s'est  développé,  cinq  autres  principaux  groupes  de  pays  : 

1*  Les  Américains  qui,  quoique  de  mêmes  origine  et  de 
civilisation  que  les  Européens  et  intimement  liés  à  eux 
par  des  intérêts  de  tout  ordre,  sont  venus  à  la  vie  politi- 
que depuis  un  siècle  seulement  dans  des  conditions  bien 
différentes,  dont  la  répercussion  s'est  fait  sentir  dans  les 
rapports  internationaux. 

2*  Des  peuples  de  race  et  de  civilisation  différentes  de 
celles  du  groupe  antérieur,  qui  se  sont  assimilé  en  partie 
la  civilisation  de  ce  dernier,  mais  gardent,  à  raison  de  leur 
passé  historique,  des  institutions  et  des  mœurs  qui  leur 
sont  propres.  Dans  ce  cas  se  trouvent  la  Turquie  en  Eu- 
rope, et  en  Asie  quelques  Etats,  notamment  le  Japon. 

3°  Des  Etats  que  quelques  pays  de  l'Europe  ont  fondés 
dans  le  continent  africain,  et  qui,  en  raison  de  cette  cir- 
constance, ont  un  caractère  sui  generis  (Congo). 

4°  Des  colonies  que  certaines  puissances  ont  fondées 
hors  du  continent  européen  qui,  par  leur  importance  et 
leur  organisation,  sont  presque  de  véritables  Etats  et  qui 
se  trouvent  aussi  dans  une  situation  uis  generis  (colonies 
autonomes  de  l'Angleterre,  Algérie  française). 

5**  Enfin,  les  possessions  coloniales  des  grandes  puis- 
sances en  Afrique,  en  Asie,  en  Océanie  et  en  Amérique. 

Cette  multiple  distinction  joue  un  rôle  considérable 
dans  la  vie  internationale,  tant  au  point  de  vue  des  règles 
juridiques  que  de  la  politique.  Nous  le  constatons  dès 
maintenant,  pour  en  voir  les  conséquences  au  chapitre  Vil . 

VI 

En  résumé,  nous  savons  que  la  doctrine  traditionnelle 
réduit  la  communauté  aux  peuples  civilisés  et  applique 
d'autres  règles  aux  peuples  de  civilisation  différente  ;  nous 
avons  dit  que,  d'après  les  faits,  la  société  internationale 
est  universelle  mais  que  les  entités  qui  la  constituent 
n'étant  pas  les  mêmes,  on  ne  leur  applique  pas  toujours 
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les  mêmes  règles.  Alors  il  semble  inutile,  en  pratique,  de 
savoir  s'ils  font  partie  ou  non  de  la  communauté  interna- 
tionale, puisqu'on  leur  applique  toujours  des  règles  dis- 
tinctes. En  réalité,  il  n'en  est  rien. 

Si  la  société  internationale  est  universelle,  il  s'ensuit 
que  tous  les  Etats  participent  à  la  vie  internationale  et 
qu'aucun  ne  peut  s'y  soustraire,  ce  que  pourraient  faire 
cependant  les  Etats  que  l'on  estime  en  dehors  de  cette 
société. 

Ensuite,  tous  les  Etats  doivent  participer  à  la  réglemen- 
tation juridique  internationale.  En  fait,  sans  doute,  jus- 
qu'aujourd'hui les  Etats  semi-civilisés  n'ont  pas  participé 
à  la  création  des  dites  règles,  ils  ont  dû  subir  ou  accepter 
celles  qu'avaient  adoptées  à  leur  égard  les  Etats  civilisés. 
Gela  n'a  rien  d'étonnant,  puisque  même  des  Etats  civilisés 
de  faible  importance  n'ont  pas  participé  à  la  création  des 
règles.  La  dernière  Conférence  de  la  Paix  marque  cepen- 
dant une  étape  en  faisant  participer  tous  les  Etats  à  l'éla- 
boration des  règles. 

Ces  mêmes  Etats  semi-civilisés  en  faisant  partie  de  la 
société  internationale,  peuvent  réclamer  à  leur  égard,  de 
la  part  des  autres  Etats,  et  doivent  à  leur  tour  pratiquer 
l'observation  de  tous  les  droits  et  de  toutes  les  obligations 
qui  dérivent  du  droit  international,  sauf  toutefois  de  ceux 
qu'à  tort  ou  à  raison  on  considère  comme  ne  leur  étant 
pas  applicables.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire,  comme  on  le 
prétend,  qu'ils  adhèrent  expressément  aux  règles  du  droit 
international. 

La  prétendue  reconnaissance  ou  admission  ne  leur  con- 
fère donc  pas  de  droits  spéciaux  qu'ils  n'avaient  pas  aupa- 
ravant ;  elle  ne  fait  que  créer  entre  eux  et  les  autres  Etats 
des  rapports  réguliers.  Leur  situation  juridique,  c'est-à- 
dire  le  bilan  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs,  doit  dépen- 
dre non  tant  d'un  acte  d'admission  que  des  progrès  qu'ils 
ont  réalisé  dans  leur  développement  et  leur  culture. 


CHAPITRE  V 

LE  DROIT    INTERNATIONAL. 
SON  CARACTÈRE. 

Sommaire. 

I.  —  Il  existe  un  droit  international.  Principaux  actes   diplomatiques 
qui  le  reconnaissent. 

II.  —  Il  est  essentiellement  différent  de  toute  autre  branche  du  droit 
positif,  en  ce  que  les  trois  pouvoirs  caractéristiques  du  droit 
privé  lui  font  défaut  ;  il  en  possède  cependant  des  éléments  au 
point  de  vue  législatif  et  judiciaire. 
III.  —  Autres  différences  entre  le  droit  international  et  les  autres  bran- 
ches du  droit  positif.  Malgré  ces  différences,  il  existe  des  rap- 
ports entre  eux.  Conséquences. 

IV.  —  Le  droit  international  fait-il  partie  de  la  législation  de   chaque 
Etat  ?  L'afflrmative  est  admise  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 

V.  —  Examen  de  cette  question  pour  les  autres  pays  :  a)  Un  Etat  peut- 
il  édicter  des  dispositions  contraires  au  droit  international  ? 

VI.  —  b)  Application  de  la  loi  internationale  par  les  autorités  et  les  tri- 
bunaux nationaux. 
Vil.  —  La  réclamation  diplomatique  comme  sanction  de  la  violation  dans 
l'intérieur  d'un  Etat,  des  règles  du  droit  international.   Ses  ca- 
ractéristiques. 


Après  avoir  indiqué  la  nature  et  l'étendue  delà  commu- 
nauté internationale,  nous  pouvons  voir  quels  sont  les 
caractères  du  droit  appelé  à  la  régir. 

D'après  l'observation  des  faits,  voyons  s'il  y  a  un  droit 
international  et  quelle  est  sa  véritable  nature. 

I 

Il  existe  bien  un  droit  international.  Dès  le  xvi^  siècle, 
la  conscience  juridique,  et  surtout  les  besoins  de  la  so- 
ciété, ont  reconnu  la  nécessité  des  règles  pour  régir  les 
rapports  entre  Etats  ;  cette  conscience  s'affirme  toujours 
de  plus  en  plus. 
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Dans  la  pratique,  nombreux  sont  les  actes  diplomati- 
ques qui  ont  reconnu  au  droit  international  son  caractère 
de  droit  ;  personne  ne  l'a  nié. 

Dès  le  Congrès  de  Westphalie  (1648),  les  Etats  de  l'Eu- 
rope reconnaissaient  déjà  l'existence  de  règles  auxquelles 
ils  devaient  se  conformer.  Mais  là  oii  ils  ont  affirmé  le 
plus  nettement  cette  existence,  ce  fut  au  début  du  xix*"  siè- 
cle, à  la  suite  des  guerres  napoléoniennes.  Parfois  on 
reconnaît  ces  règles  sous  le  nom  de  «  Droit  public  de 
l'Europe  »  —  expression  alors  synonyme  de  droit  inter- 
national et  employée  pour  la  première  fois  par  Mably  en 
1747,  —  peut-être  pour  leur  donner  plus  de  force  et  ac- 
centuer davantage  leur  caractère  international.  C'est  ce 
qui  se  produisit  dans  le  Congrès  de  Vienne  de  1815;  dans 
la  Déclaration  d'Aix-la-Chapelle  du  15  novembre  1818; 
dans  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  (art.  7)  ;  dans  la 
Déclaration  du  16  avril  de  la  môme  année  ;  dans  le  traité 
de  Londres  du  13  mai  1871  ;  dans  le  traité  de  Berlin  de 
1878  (art.  40). 

Dernièrement,  on  s'est  référé  aux  principes  du  droit 
international  dans  plusieurs  actes  souscrits  aux  conféren- 
ces de  la  Haye  comme  nous  aurons  l'occasion  de  le  voir 
plus  loin. 

A  côté  de  ces  déclarations  collectives,  on  trouve  de 
nombreux  traités,  notamment  des  traités  d'arbitrage, dans 
lesquels  on  se  réfère  aux  principes  du  droit  international. 
Parmi  ceux-ci,  il  faut  faire  une  mention  spéciale  du  traité 
du  8  mai  1871,  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  pour 
régler  la  célèbre  affaire  de  l'Alabama  (art.  6).  11  en  est  de 
même  dans  des  notes  nombreuses  de  chancellerie.  Enfin, 
la  législation  interne  de  chaque  pays  reconnaît  l'existence 
de  ce  droit,  notamment  en  matière  d'extradition,  de  neu- 
ralité,  etc.  ;  leurs  tribunaux,  dans  certains  cas,  doivent 
l'appliquer  ;  dans  tous  les  Codes,  on  prévoit  et  on  punit 
des  délits  contre  le  droit  des  gens. 

Qu'on  appelle  l'ensemble  des  règles  internationales 
«  Droit  international  »,  «  Droit  de  l'humanité  »  ou  «  Science 
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des  rapports  internationaux  »,  cela  est  pure  question  de 
terminologie  :  le  mot  importe  peu.  L'important,  c'est  que 
ces  rapports  existent  et  qu'une  science  les  étudie. 

II 

Le  droit  international  est  un  droit  positif,  parce  qu'il  a 
la  caractéristique  de  ce  droit  ;  il  forme  un  ensemble  de 
règles  obligatoires,  dans  le  sens  que  leur  accomplissement 
peut  être  exigé  et  leur  infraction  blâmée.  L'essence  du 
droit  positif  ne  consiste  donc  pas,  comme  on  le  croit  géné- 
ralement, dans  Texlstence  des  trois  pouvoirs  :  Tun  qui 
Tédicte,  l'autre  qui  l'applique,  le  troisième  qui  en  assure 
l'exécution.  C'est  là,  seulement,  la  caractéristique  du  droit 
privé  moderne  ;  autiefois,  cette  distinction  n'existait  pas. 

Si  le  droit  international  se  différencie  du  droit  privé  à 
ce  point  de  vue,  l'existence  de  ces  pouvoirs  tend  à  se  réali- 
ser, sinon  sous  la  môme  forme  que  dans  le  droit  privé,  du 
moins  sous  une  forme  analogue  :  leurs  éléments  sont  déjà 
suffisants,  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  législatif  et 
judiciaire.  Les  Conférences  dans  lesquelles  se  réunissent 
fréquemment  les  Etats  en  vue  de  régler  les  intérêts  com- 
muns, et  notamment  celles  de  la  Paix,  peuvent  être  consi- 
dérées comme  de  véritables  organes  législatifs,  car  leurs 
résolutions  sont  leurs  lois.  Ces  conférences  ont  créé  des 
institutions  comme  la  cour  d'arbitrage  et  la  cour  des  pri- 
ses, que  les  Etats  désirent  transformer  en  véritables  tribu- 
naux permanents  ;  de  la  sorte,  la  société  internationale  se 
trouverait  dotée  d'un  pouvoir  judiciaire  constitué. 

On  ne  peut  nier  non  plus  au  droit  international  son 
caractère  juridique,  du  fait  que  ses  préceptes  n'ont  pas  de 
sanctions  semblables  à  celles  du  droit  privé  ;  ou  plutôt 
qu'il  n'a  pas  d'autres  sanctions  que  la  sanction  morale  de 
l'opinion,  ou  les  sanctions  physiques  de  l'intervention, 
rétorsion,  représailles,  blocus  pacifique  et  même  la  guerre. 
Aujourd'hui,  l'opinion  juridique  a  fait  de  grands  pro- 
grès dans  le  sens  d'établir  des  sanctions  dans  le  droit 
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international.  Dans  les  Conventions  delà  Haye,  on  trouve 
bon  nombre  de  dispositions  qui  établissent  des  sanctions 
morales^  matérielles,  civiles  et  pénales,  comme  nous  le 
verrons  au  chapitre  Vlll. 

111 

Le  droit  international  se  différencie  encore  des  autres 
branches  du  droit  positif  quant  à  sa  nature,  son  étendue, 
son  domaine,  son  but  et  ses  sources. 

Malgré  cette  différence, la  vie  internationale  est  siintense 
et  si  complexe,  les  intérêts  sont  si  intimement  liés,  qu'il 
est  difficile  de  déterminer  quand,  dans  une  matière  donnée, 
finit  le  champ  du  droit  privé  et  quand  commence  celui  du 
droit  international  ;  nous  voyons  souvent  le  droit  interna- 
tional s'en  référer  au  droit  privé  et  réciproquement. 

Ces  deux  données  fondamentales,  différences  d'un  côté 
et  rapports  de  l'autre,  nous  amènent  à  dire  qu'on  ne  doit 
jamais  confondre,  quant  à  leur  nature,  les  règles  et  les 
données  du  droit  international  et  celles  du  droit  civil  ; 
mais  que,  par  contre,  il  ne  faut  pas  non  plus  croire  qu'il 
existe  un  antagonisme  absolu  entre  le  domaine  de  l'un  et 
de  l'autre  droit. 


IV 

A  ce  sujet  se  pose  la  question  de  la  situation  du  droit 
international  vis-à-vis  du  droit  privé  de  chaque  pays. 

Il  se  résume  dans  ceci  :  le  droit  international  fait-il  partie 
de  la  législation  interne  des  Etats,  en  ce  sens  qu'ils  doi- 
vent le  respecter  dans  leurs  lois  et  le  faire  appliquer  par 
leurs  tribunaux  ? 

Sur  ce  sujet  on  peut  distinguer  deux  catégories  de  pays  : 
d'un  côté  se  trouvent  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  où 
les  hommes  d'Etat,  les  tribunaux  et  les  publicistes  admet- 
tent sans  discussion  que  le  droit  international  fait  partie 
de  la  législation  de  chaque  Etat.  De  l'autre  côté  se  grou- 
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pent  tous  les  autres  pays  qui  n'ont  pas  fait  de  déclaration 
expresse  à  ce  sujet. 

11  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que  telle  est  la  doctrine 
en  Angleterre  (1). 

Les  Etats-Unis,  dès  le  commencement  de  leur  émanci- 
pation, reconnurent  ce  même  principe,  du  fait  même  qu'ils 
reconnaissaient  la  législation  anglaise  qui  le  consacrait. 
Hamilton  s'exprimait  ainsi  à  ce  sujet  : 

«  1"  Les  Etats-Unis,  disait-il,  lorsqu'ils  faisaient  partie 
de  l'Empire  britannique,  étaient  comme  tels  soumis  à  ce 
droit,  et  comme  ils  ne  l'ont  pas  rejeté  quand  ils  devinrent 
indépendants,  ils  doivent  être  considérés  comme  ayant 
continué  à  y  être  soumis. 

((  2°  Le  droit  commun  de  l'Angleterre  qui  était  et  est 
en  vigueur  dans  cîiacun  des  Etats  de  la  confédération  des 
Etats-Unis  adopte  le  droit  des  nations,  le  positif  aussi  bien 
que  le  naturel, comme  étant  une  partie  de  lui-même. ..(2).  » 
JefTerson,  à  son  tour,  déclara  comme  secrétaire  d'Etat, 
dans  une  communication  à  M.  Genêt,  ministre  de  France, 
en  1793,  que  «  le  droit  des  nations  fait  partie  intégrale... 
des  lois  du  pays  (3)  ». 

Un  éminent  publiciste  contemporain,  M.  Brown  Scott 
dit  de  même  dans  la  préface  de  ses  Cases  on  international 
Law,  publiées  en  1906, qui  sont  devenues  classiques  dans 
les  Universités  américaines  :  «  L'idée  contenue  dans  ce 
volume  est  que  le  droit  international  est  une  partie  du 
droit  commun  anglais, qu'il  est  passé  ainsi  avec  les  colons 
anglais  en  Amérique  ;  que  quand,  à  la  suite  d'une  rébel- 
lion couronnée  de  succès,  ils  furent  admis  dans  la  famille 
des  nations,  la  nouvelle  République  reconnut  le  droit  in- 
ternational aussi  complètement  que  le  droit  international 


(1)  Moore,  op.  cit.,  t.  I,  p.  9-11.  —  Conf.  Rivier,  Principes  du  droit  des 
gens,  Paris,  1896,  t.  I,  p.  24  et  les  autorités  anglaises  et  américaines  ci- 
tées ;  Anzilotti,  H  diritlo  internazionale  nei  guidizi  interni,  Bologna,  1905, 
p.  183,  note  3. 

(2)  Hamilton,  Letiers  of  Cemillus,  n»  20  ;  Lodge's  Hamilton,  V,  89  ;  Ha- 
milton's  édit.,  VII,  349,  cité  par  Moore,  op.  cit.,  t.  I,  pp.  10-11. 

(3)  xMoore,  op.  cit.,  t.  I,  p.  10. 
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reconnut  la  nouvelle  République.  Droit  civil  il  était  en 
Angleterre,  droit  civil  il  reste  aux  Etats-Unis.  On  n'a 
presque  pas  exprimé  d'opinion  sur  la  question  de  savoir 
si  c'est  le  droit  au  sens  abstrait  ;  nos  Cours  d'Etat  et  fédé- 
rales prennent  connaissance  judiciaire  de  son  existence 
et  dans  les  cas  appropriés  le  mettent  en  vigueur,  de  telle 
sorte  que  pour  les  savants  elles  praticiens  américains,  il 
est  le  droit  domestique  ou  civil  (i).  » 

Le  pouvoir  judiciaire  a  toujours  partagé  aussi  cette  ma- 
nière de  voir.  Dans  la  sentence  intervenue  pour  le  célè- 
bre cas  de  The  Paqiiete  Habana  (1899),  le  juge  Gray,  en 
exprimant  l'opinion  de  la  Cour  suprême, disait  :  (f  Le  droit 
international  est  une  partie  de  notre  droit  et  doit  être  fixé 
et  administré  parles  Cours  de  justice,  de  juridiction  ap- 
propriée, aussi  souvent  que  des  questions  de  droit  qui  en 
dépendent  se  présentent  régulièrement  pour  être  déter- 
minées (2).  » 


Voyons  maintenant  comment  il  faut  envisager  la  ques- 
tion, à  l'égard  des  pays  qui,  dans  leur  doctrine  et  leur 
jurisprudence,  n'ont  pas  admis  cette  opinion  aussi  expré- 
sément  que  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Pour  plus  de 
clarté,  examinons  séparément  les  deux  points  que  com- 
porte la  question:  A)  Un  Etat  peut-il  édicter  dans  sa  légis- 
lation des  dispositions  contraires  à  la  loi  internationale? 
B)  L'autorité  judiciaire  doit-elle  appliquer  la  loi  interna- 
tionale à  l'égal  de  la  loi  nationale? 

A.  —  Sur  le  premier  point,  nous  ne  trouvons  pas  d'opi- 
nion bien  établie;  bien  peu  nombreux  sont  les  publicistes 
qui  ont  traité  cette  question  (3). 

(1)  Brown-Scott,  Cases  on  international  Law.  Saint-Paul,  1906,  Préface. 
Cf.  The  légal  nature  of  international  law,  dans  The  american  journal  of 
international  law,  t.   I,  p.  831-866. 

(2)  V.  cette  sentence  dans  Brown-Scott,  op.  cit.,  pp.  19-22.  —  Conf. 
Moore,  op.  cit.,  i.  I,  p.  3.  On  trouve  encore  des  sentences  analogues 
bien  que  moins  importantes,  dans  Moore,  op.  cit.,  t.  I,  p.  10. 

(3)  V.  cependant  Bluntschli,  Le  droit  international  codifié^   trad.   Lardy, 
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On  pourrait  croire,  à  première  vue,  qu'étant  donné  la 
différence  de  but  du  droit  international  public  et  du  droit 
national,  le  premier  devrait  s'en  tenir  aux  rapports  entre 
Etats,  tandis  que  le  droit  interne  recevrait  son  applica- 
tion à  l'intérieur  de  chaque  pays,  fût-il  contraire  au  droit 
international.  Si  une  pareille  thèse  était  soutenable  au 
temps  de  la  doctrine  de  l'indépendance  absolue  des  Etats, 
on  ne  saurait  plus  l'accepter  aujourd'hui,  dans  un  régime 
d'interdépendance  ou  de  solidarité. 

En  pratique,  il  est  décidé  que  les  Etats  ne  peuvent  édic- 
ter  des  dispositions  contraires  au  droit  international  ;  en 
d'autres  termes,  qu'ils  sont  responsables  des  violations 
commises  au  préjudice  des  étrangers  ;  et  nombreux  ont  été 
les  cas  dans  lesquels  on  a  appliqué  cette  façon  de  voir. 

En  Europe,  le  cas  le  plus  connu  est  celui  de  «  l'Ala- 
bama  ».  Un  des  griefs  des  Etats-Unis  était  que  l'Angle- 
terre, s'en  tenant  à  sa  législation,  avait  violé  le  droit 
international  ;  la  sentence  leur  donna  gain  de  cause. 

Les  secrétaires  d'Etat  et  les  Cours  de  justice  des  Etats- 
Unis  ont  énoncé  à  plusieurs  reprises  que  la  législation 
d'un  pays  ne  peut  édicter  des  dispositions  contraires  au 
droit  international,  concernant  les  citoyens  d'un  autre 
pays  (1). 

Un  cas  très  important  s'est  présenté  avec  l'Espagne  en 
^894(2). 

Par  ukase  du  7  septembre  1821,  relatif  au  détroit  de 
Behring,  l'empereur  de  Russie  édicta  entre  autres  dispo- 
sitions qu'il  était  défendu  à  tous  vaisseaux  étrangers,  sauf 
en  cas  de  détresse,  «  non  seulement  d'aborder  sur  les  côtes 
et  les  îles  appartenant  à  la  Russie,  mais  aussi  d'en  appro- 
cher à  une  distance  moindre  de  cent  mille  italiens  ».  Le 
secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  M.  Quincy-Adams,  par 

*aris,  189o,  règle  9.  —  Cf.   Pillet,  Recherches  sur  les  droits  fondamentaux 
îes  Etats,  1889,  pp.  22-23,  28. 

(1)  Moore,  op.  cit.,  t.  I,  p.  4-6,  et  t.  VI,  p.  310.  Les  État-Unis  ont 
[toujours  soutenu  la  nullité  du.  renoncement  de  leurs  citoyens  à  invoquer 
l'action  diplomatique.  Moore,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  293-309  et  705  et  sq. 

(2)  Moore,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  1017-1021. 
Altarez  8 
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communication  du  30  janvier-11  février  1822,  protesta 
contre  cette  mesure  en  alléguant  qu'elle  était  contraire 
au  droit  international  et  qu'en  conséquence  elle  ne  pou- 
vait avoir  de  valeur.  La  Grande-Bretagne  protesta  aussi 
contre  cet  ukase  ;  la  question  fut  tranchée  par  les  Conven- 
tions du  17  avril  1824  entre  les  Etats-Unis  et  la  Russie  (1). 

Mais  c'est  en  Amérique  que  se  sont  présentés  les  cas  les 
plus  intéressants  et  c'est  de  ceux-là  que  nous  allons  nous 
occuper. 

Quelques  Etats  latins,  pour  se  mettre  à  couvert  contre 
des  réclamations  parfois  injustes  ou  contraires  au  droit 
international  des  Etats  européens,  ont  établi  dans  leur 
législation  interne  des  dispositions  très  rigoureuses,  afin 
de  rejeter  toute  responsabilité  ou  du  moins  la  limiter 
autant  que  possible,  en  cas  de  dommage  survenu  aux 
étrangers  dans  leur  territoire  ;  ou  bien  ils  ont  défendu  aux 
étrangers  de  demander  la  protection  diplomatique  ;  ou 
bien  ils  ont  décidé  que  toutes  les  réclamations  seraient 
examinées  et  jugées  par  les  tribunaux  du  pays;  ou  bien 
encore,  ils  ont  inséré  dans  leur  Constitution  une  clause 
d'après  laquelle  tout  contrat  passé  avec  les  étrangers  devra 
stipuler  que  ces  derniers  renoncent  à  la  protection  diplo- 
matique. Plusieurs  gouvernements  se  sont  élevés  contre 
cette  manière  de  faire,  en  déclarant  que  leurs  ressortis- 
sants devaient  être  traités  dans  leurs  réclamations,  non 
d'après  les  lois  du  pays  oii  ils  se  trouvaient,  mais  d'après 
les  principes  du  droit  international. 

Voici  trois  cas  qui  méritent  d'être  cités  : 

Le  27  septembre  1886,  le  gouvernement  de  Salvador 
promulgua  une  loi  qui  restreignait  le  droit  des  étrangers 
à  réclamer  l'intervention  diplomatique  ;  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  et  celui  de  l'Angleterre  protestèrent  en 
déclarant  cette  loi  contraire  au  droit  international  (2). 

En  1888,  le  gouvernement  de  l'Equateur  édicta  une  loi 

(1)  Moore,  op.  cit.,  t.  I,  p.  462-464  et  890-891,  et  t.  VI,  p.  412. 

(2)  Moore,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  267-268.  —  Conf.  State  Papers,  t.  LXXVII, 
p.  116. 
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par  laquelle  le  gouvernement  déclinait  toute  responsabi- 
lité en  cas  de  dommages  subis  par  ses  nationaux  ou  les 
étrangers  à  l'occasion  de  guerres  civiles  ou  de  troubles 
intérieurs.  Le  Corps  diplomatique  résidant  à  Quito 
protesta  contre  ces  dispositions,  comme  contraires  au 
droit  international.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis, 
dans  une  communication  du  24  octobre  à  ses  représentants 
à  Quito,  protesta  contre  ladite  loi  en  des  termes  énergi- 
ques. 11  disait  que  ces  dispositions  sont  «  généralement  et 
substantiellement  contraires  aux  principes  du  droit  in- 
ternational par  lequel,  et  non  par  une  législation  nationale 
les  responsabilités  des  gouvernements  l'un  envers  l'autre 
doivent  être  en  définitive  déterminées  »  (1). 

Non  moins  importantes  furent  les  protestations  diplo- 
matiques contre  la  loi  du  Brésil  de  1894.  Le  gouvernement, 
à  propos  d'un  projet  de  règlement  international  sur  la 
compétence  des  tribunaux  dans  les  procès  contre  les  Etats, 
les  souverains  ou  chefs  d'Etats  étrangers,  voté  par  l'Ins- 
titut de  droit  international  à  sa  session  de  Hambourg,  en 
septembre  1891  (2),  édicta  la  loi  du  20  novembre  1894, 
par  laquelle  la  Cour  suprême  fédérale  a  compétence  pour 
connaître  des  réclamations  des  gouvernements  étrangers 
contre  le  Brésil. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  par  une  circulaire 
du  31  décembre  delà  même  année,  aux  légations  accrédi- 
tées devant  son  pays,  leur  envoya  le  texte  de  cette  loi  ;  il 
s'efforçait  en  même  temps  de  justifier  son  caractère  inter- 
national et  exprimait  le  désir  que  le  Suprême  Tribunal 
fédéral,  d'après  les  facultés  que  lui  accordait  la  nouvelle 
loi,  soit  un  véritable  tribunal  des  réclamations  (3). 

Les  légations  d'Allemagne  et  de  Grande-Bretagne,  par 


(1)  V.  sur  cette  matière  Moore,  op.  cit.,  t.  I,  p.  6.  ~  Conf.  Conferen- 
cia  International  Americana  (édition  officielle).  Washington,  1890,  t.  II, 
pp.  973-974. 

(2)  V.  Annuaire  de  l'Institut  de  droit  international,  t.  XI,  pp.  436-437. 

(3)  Relatorio  apresentado  ao  Présidente  da  Republica  dos  Estados  Unidos 
do  Brasil,  pelo  Ministro  de  Estado  das  Relaçoes  Exteriores.,  1895,  Annexe 
no  2,  pp.  104-105. 
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leurs  communications  respectives  du  5  février  et  du 
29  juin  de  Tannée  suivante,  exprimèrent  au  gouverne- 
ment brésilien  que  cette  loi  ne  pouvait  en  aucune  façon 
altérer  les  principes  de  droit  international  qui  régissent 
cette  matière  (1). 

A  la  session  de  l'Institut  de  droit  international,  réunie 
à  Neufchâtel,  en  1900,  on  s'occupa  de  la  responsabilité 
des  Etats,  spécialement  des  dommages  causés  à  des  étran- 
gers à  la  suite  d'insurrections  ou  de  guerres  civiles;  on 
discuta,  faisant  allusion  à  la  loi  brésilienne  de  1894,  la 
question  de  savoir  si  la  législation  interne  d'un  pays 
peut  entraver  l'action  diplomatique.  Les  distingués  juris- 
consultes qui  prirent  part  aux  débats  s'accordèrent  à  dire 
que  cette  action  est  régie  exclusivement  par  le  droit  inter- 
national et  que,  quand  on  a  le  droit  de  l'exercer,  elle  ne 
doit  pas  être  paralysée  sous  le  prétexte  que  les  intéressés 
doivent  recourir  aux  tribunaux  du  pays  contre  lequel  ils 
réclament. 

Ils  furent  d'accord  aussi  que  le  recours  aux  tribunaux 
n'empêche  pas  l'Etat  auquel  appartient  l'intéressé  d'en- 
tamer une  action  diplomatique  en  sa  faveur,  s'il  y  a 
lieu  (2). 

Observons  encore,  que  parfois  les  Etats  de  l'Amérique 
latine  ont  déclaré  rebelles  ou  pirates  ceux  qui  prennent 
part  à  des  guerres  civiles  et  aussi  leurs  vaisseaux.  Mais 
les  puissances  neutres  n'ont  jamais  consenti  à  les  regar- 
der comme  tels,  car  cette  déclaration  est  contraire  au 
droit  international  (3). 

Enfin  nous  avons  aujourd'hui  un  précédent  très  im- 
portant dans  la  disposition  du  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  «  Convention  relative  à  l'établissement  d'une 
Cour  internationale  des  prises  »  de  1907,  qui  dit:»  La 
Cour  peut  ne  pas  tenir  compte  des  déchéances  de  procé- 


{{)  nelatorio,   cité   ci-dessus,   1896,  pp.  11-17.  —  Conf.  Relatorio,  1895, 
pp.  90-94. 

(2)  Annuaire,  précité,  t.  XVIll,  1900,  p.  251-252. 

(3)  Alvarez,  Droit  international  américain,  p.  73. 
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dure  édictées  par  la  législation  du  belligérant  capteur, 
dans  les  cas  où  elle  estime  que  les  conséquences  en  sont 
contraires  à  la  justice  et  à  l'équité  (1).  » 

VI 

B.  —  En  ce  qui  concerne  l'application  par  les  autorités 
et  les  tribunaux  nationaux  des  principes  du  droit  inter- 
national, il  importe  de  faire  une  distinction  entre  les 
règles  de  droit  international  de  caractère  contractuel  et  les 
autres. 

Les  premières,  quand  elles  ont  été  soumises  au  Parle- 
ment, ce  qui  arrive  fréquemment  sous  le  régime  constitu- 
tionnel, sont  de  véritables  lois  qui  obligent  l  Etat,  non 
seulement  dans  ses  rapports  extérieurs,  mais  encore  dans 
sa  conduite  intérieure,  au  même  litre  qu'une  loi  nationale. 
L'unique  différence  avec  celles-ci,  c'est  qu'elle  ne  peut 
pas  être  abrogée  comme  les  lois  ordinaires.  Les  juges 
doivent  donc  les  appliquer. 

On  a  objecté,  et  c'est  là-dessus  que  certains  publicistes 
allemands  et  italiens  ont  fondé  leur  théorie,  que  les  trai- 
tés n^obligent  les  Etats  contractants  qu'entre  eux,  et  n'ont 
pas  la  valeur  de  dispositions  de  droit  interne  ;  la  publica- 
tion officielle,  disent-ils,  n'altère  pas  ce  caractère  et  ne 
fait  que  créer  les  règles  de  droit  interne  nécessaires  à 
leur  exécution.  D'après  eux,  le  magistrat  n'aurait  jamais  à 

(1)  Quand  cette  Convention  fut  discutée  à  la  commission  respective,  on 
comprit  son  importance  et  sa  portée. 

Dans  les  procès-verbaux  on  lit  :  S.  Exe.  M.  van  den  Heuvel  :  Je  désirerais 
formuler  une  demande  relativement  à  la  portée  des  dispositions  qu'ex- 
prime l'article  7.  —  Est-ce  que  la  Cour  des  prises  sera  juge  de  la  léga- 
lité internationale  des  dispositions  nationales  que  peut  avoir  prisés  un 
belligérant  capteur,  soit  sur  des  questions  de  fond,  soit  sur  des  questions 
de  procédure  ?  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  neutre  protesterait  contre  une 
disposition  légale  du  capteur,  la  (îour  des  prises  est- elle  autorisée  à  déci- 
der que  cette  disposition  ne  peut  avoir  d'effet  parce  qu'elle  est  contraire 
aux  dispositions  du  droit  conventionnel,  aux  principes  généraux  du  droit 
international  ou  aux  règles  de  l'équité  ? 

«  M.  Renault  déclare  que  tel  est,  sans  aucun  doute,  le  sens  dans  lequel 
les  auteurs  veulent  que  l'alinéa  soit  interprété  »  (V.  Deuxième  Conférence 
internationale  de  la  Paix,  Actes  et  documents. La  Haye,  1909,  t.  II,  p.  24). 
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appliquer  le  traité  lui-même,  il  appliquerait  seulement 
les  dispositions  de  droit  national  édictées  pour  son  exécu- 
tion (1). 

Sans  doute,  ordinairement,  un  traité  ne  doit  pas  recevoir 
application  à  l'intérieur  d'un  pays,  mais  seulement  dans 
les  rapports  réciproques  des  Etats  contractants  (2).  Mais 
il  ne  faut  pas  méconnaître  que  dans  ces  traités  se  trouvent 
souvent  consignées  des  stipulations  en  faveur  des  ressor- 
tissants de  chaque  Etat  (propriété  littéraire,  liberté  de 
conscience,  de  commerce,  etc.).  De  telles  stipulations  n'ont 
nullement  le  caractère  de  contrat  établi  en  faveur  d'un 
tiers,  comme  l'ont  prétendu  certains  auteurs  (3),  puisque 
la  notion  de  droit  civil  ne  saurait  recevoir  ici  son  applica- 
tion. Ces  stipulations  ont  pour  effet  de  créer  directement 
des  droits  que  les  ressortissants  des  Etats  peuvent  faire 
valoir  devant  l'autorité  judiciaire  du  pays  de  leur  rési- 
dence ;  autrement  il  faudrait  admettre  que  dans  chaque 
cas,  l'Etat  devrait  demander  lui-même  a  l'autre  Etat  l'ac- 
complissement de  ses  obligations,  et  qu'il  prendrait  des 
mesures  en  conséquence.  Un  tel  procédé  serait  compliqué 
sans  raison;  les  Etats  ne  l'ont  jamais  compris  ainsi.  Et 
c'est  seulement  quand  on  a  refusé  de  reconnaître  les  droits 
stipulés  dans  les  traités  que  le  pays  du  ressortissant  lésé 
peut  présenter  une  réclamation  diplomatique. 

(1)  V.  entre  autres  :  Triepel,  Vœlkerrecht  und  Landesrecht,  Leipzig,  1899, 
pp.  117  et  sq.  ;  Donati,  /  trattati  internazionali  nel  diritlo  costituzionale, 
Turin,  1906,  t.  I,  p.  334-342  (autorités  citées  par  Diena,  L'individu  devant 
Vautorité  judiciaire  et  le  droit  international  dans  la  Bévue  gén.  de  droit  m- 
ternaiional  public.  Paris,  1909  (Tirage  k  part,  p.  9). 

(2)  Dans  le  cas  où  un  traité  confère  aux  individus  des  droits  contre  un 
Etat,  la  façon  dont  ces  individus  peuvent  exercer  leurs  droits  dépend  en 
grande  partie  de  la  législation  interne  du  pays  dont  ils  se  réclament.  Ainsi, 
dans  quelques  pays,  notamment  dans  l'Amérique  latine,  la  législation 
donne  de  grandes  facilités  tant  aux  nationaux  qu'aux  étrangers  de  traduire 
l'Etat  devant  l'autorité  judiciaire  du  pays.  Mais  quand  ce  procédé  n'existe 
pas,  les  individus  doivent  s'adresser  à  leur  gouvernement  pour  que  celui-ci  se 
charge  de  faire  valoir  leurs  droits  vis-à-vis  de  l'autre  pays.  C'est  le  cas 
notamment  quand  il  s'agit  d'indemnités  pour  des  faits  dommageables 
accomplis  par  l'autre  Etat. 

(3)  Romano,  Saggio  di  una  teoria  sulle  leggi  di  approvazione,  dans  // 
Filangieri,  1898,  p.  263-264  (Cité  par  Diena,  loc.  cit.,  y.  17.  Comparez  les 
opinions  de  cet  auteur,  p.  17-19). 


LE    DROIT    INTERNATIONAL.     SON    CARACTERE  7I 

Le  vœu  émis,  rengagement  pris  dans  les  traités  de  met- 
r^  tre  Ja  législation  interne  en  conformité  avec  les  préceptes 
de  la  législation  internationale  n'implique  en  aucun  façon 
que  ces  lois  n'obligent  pas  les  autorités  à  l'intérieur  des 
Etats.  La  véritable  portée  de  cette  clause  est  d'obliger  les 
Etats  où,  en  vertu  de  la  constitution,  les  traités  n'ont  pas 
force  de  loi,  à  édicter  des  règles  en  conformité  avec  cette 
Convention,  et  si  le  traité  a  force  de  loi,  son  objet  est  de 
faire  disparaître  la  contradiction  qui  existe  entre  ces  deux 
lois  nationales. 

La  question  est  plus  délicate  quand  il  s'agit  de  l'appli- 
cation des  principes  de  droit  international  non  convention- 
nels par  les  autorités  d'un  Etat,  et  en  particulier  par  les 
autorités  judiciaires.  Certains  auteurs  croient  que  les  tri- 
bunaux ne  doivent  pas  appliquer  le  droit  international, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'est  fait  que  pour  régir  les 
rapports  d'Etat  à  Etat,  et  qu'en  conséquence  il  ne  saurait 
attribuer  directement  aux  individus  des  droits  et  des  de- 
voirs ;  que  les  individus  ne  sauraient  prendre  par  suite 
ce  droit  comme  base  d'aucune  prétention  juridique  (1); 
que  les  magistrats  de  chaque  pays,  ne  pouvant  être  liés 
que  par  le  droit  interne,  n'ont  ni  l'obligation,  ni  même  la 
faculté  d'appliquer  le  droit  international  (2).  C'est  pour 
tous   ces  motifs,  disent-ils,  que  la  doctrine  anglaise  et 


(1)  Jellinek,  System  der  suhjediven  ojfenllichen  Rechte,  Freiburg,  1892 
p.  310  et  sq.  ;  Heilborn,  System  des  Vôtkerrechts,  Berlin,  1896,  p.  72  et 
sq.  ;  Ullmann,  Vôlkerrecht,  Freiburg,  1898,  p.  225  et  sq.  ;  Triepel,  op. 
cit.,\).  328-333  ;  Oppenheim,  op.  cit.,  t.  I,  1906,  p.  362-363  ;  Anzilotti,  L'azione 
individuale  contraria  al  diritto  internazionale, dans  la  Rivista  di  diritto  inter- 
nazionale,  1902,  pp.  8  et  sq.  Du  même  auteur,  Teoria  générale  délia  respon- 
sabilità  dello  Stato  nel diritto  inlernazionale,  Florence,  1902,  p.  130  et  sq.  et 
enfin  son  ouvrage  II  diritto  internazionale  nei  giudizi  interni,  Bologne,  1905, 
p.  183  et  sq.  et  p.  227  et  sq.  Tous  ces  auteurs  sont  cités  par  Diena, 
loc.  cit.,  p.  1-2. 

(2)  Mêmes  autorités  que  ci-dessus.  Conf.  Fedozzi,  Il  diritto  processuale 
civile  internazionale,  Bologne.  1905,  p.  372;  Donati,  op.  cit.,  t.  I,  p.  456- 
437,  en  note  ;  Zitelmann,  Internationales  Privatrecht,  Leipzig,  1897,  t.  I, 
p.  2  (cités  aussi  p.  Diena,  loc.  cit.  p.  2)  et  avec  des  exceptions  qui  atté- 
nuent beaucoup  cette  façon  devoir.  Conf.  Oppenheim,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  26-29. 
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anglo-américaine  n'a  jamais  pu  prévaloir  dans  les  autres 
pays  et  notamment  dans  l'Europe  continentale  (1). 

Il  faut  distinguer,  selon  nous,  deux  cas  qui  peuvent  se 
présenter  :  a)  la  loi  nationale  a  prévu  le  cas  et  l'a  réglé  ; 
è)  elle  passe  le  cas  sous  silence. 

Premier  cas.  —  Souvent  il  arrive  que  la  législation  na- 
tionale se  réfère  dans  des  matières  déterminées  aux  prin- 
cipes de  la  législation  internationale,  et  qu'elle  laisse  régir 
par  ce  droit  les  matières  en  question  ;  ou  bien  elle  pré- 
suppose la  reconnaissance  du  droit  international  ;  ou  bien 
elle  édicté  des  dispositions  sur  des  matières  relatives  au 
droit  des  gens,  mais  qui,  d'après  celui-ci,  peuvent  être 
réglées  par  la  législation  de  chaque  pays.  Tels  sont  par 
exemple,  dans  le  droit  constitutionnel,  la  déclaration  de 
guerre,  la  ratification  des  traités,  etc.,  et  dans  d'autres 
branches  de  la  législation,  ce  qui  a  trait  aux  prérogatives 
des  agents  diplomatiques,  à  l'extradition,  aux  prises  ma- 
ritimes et,  en  général,  à  tout  le  droit  international  privé. 

Si  la  loi  nationale  s'en  réfère  à  la  loi  internationale  ou 
statue  dans  le  même  sens,  il  ne  saurait  s'élever  le  moindre 
doute.  Mais  si  elle  édicté  des  dispositions  contraires  au 
droit  des  gens,  alors  les  autorités,  en  présence  d'un  texte 
de  loi  nationale  formel,  doivent  l'appliquer,  sans  s'occuper 
si  la  loi  est  contraire  au  droit  international  ;  d'ailleurs  ils 
n'ont  pas  qualité  pour  le  faire.  Cette  façon  de  voir  est 
d'autant  plus  naturelle  que,  surtout  dans  l'Amérique 
latine,  on  soutient  que  les  juges  n'ont  pas  à  se  prononcer 
sur  le  caractère  constitutionnel  des  lois  nationales  et 
qu'ils  doivent  les  appliquer,  même  si  elles  sont  contraires 
à  la  constitution.  Seulement,  dans  ce  cas,  l'Etat,  ne  pou- 
vant, comme  nous  l'avons  vu,  édicter  des  dispositions 
contraires  au  droit  international,  sera  responsable  vis-à- 
vis  de  l'Etat  lésé  de  l'application  de  ces  lois  par  les  tribu- 
naux. 

(1)  V.  cependant  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  la  Haye  du  10  novembre 
1903;  et  note  dans  le  Journal  du  droit  international  privé,  t.  XXXV  (1908), 
p.  1281-1282). 
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Deuxième  cas.  —  Ce  cas  présente  plus  de  difficulté, 
notamment  pour  les  autorités  judiciaires, toujours  liées  par 
les  textes  des  lois. 

Quant  aux  autorités  administratives,  on  a  toujours  cru 
qu'en  l'absence  de  lois  internes,  elles  peuvent  agir  selon 
les  règles  du  droit  international  ;  on  reconnaît  même  que 
certaines  de  leurs  dispositions  peuvent  apporter  des  limi- 
tations aux  lois  nationales, comme  toute  autre  loi,du  reste. 

Ainsi,  on  voit  que  les  Etats  croient  résolument  qu'ils 
ont  le  droit  de  faire  la  guerre,  et  par  suite,  d'agrandir  ou 
d'abandonner  une  partie  de  leur  territoire,  sans  que  leur 
constitution  ait  prévu  le  cas,  ou  malgré,  comme  cela  arrive 
pour  les  Etats  de  l'Amérique,  que  la  constitution  ait  fixé 
les  limites  territoriales.  Un  Etat  peut  aussi  prétendre  à 
l'acquisition  de  colonies,  se  refuser  à  des  sécessions  de 
territoires,  etc. 

On  reconnaît  d'un  autre  côté  que  la  liberté  individuelle 
consacrée  par  la  constitution  comporte  toutes  les  restric- 
tions du  droit  international,  même  à  défaut  de  lois  natio- 
nales expresses.  C'est  ainsi  qu'on  empêche  aux  étrangers 
l'accès  du  territoire,  qu'on  exerce  le  droit  d'expulsion  (1), 
qu'on  interne  dans  son  territoire  les  soldats  qui  ont  pris 
part  à  la  révolution  de  l'Etat  voisin,  ou  qui  sont  venus 
chercher  asile,  qu'on  procède  à  l'arrestation  des  marins 
déserteurs  étrangers,  etc. 

Quant  à  l'autorité  judiciaire,  en  cas  de  silence  de  la  loi 
interne,  elle  doit  appliquer  la  loi  internationale  au  même 
titre  que  la  législation  nationale  (2).  Cette  solution  s'im- 

(1)  Le  Chili,  en  1910,  expulsa  de  la  province  de  Tacna  les  prêtres  péru- 
viens qui  y  résidaient,  et  qui  avaient  pris  une  attitude  subversive  à  l'égard 
de  la  souveraineté  du  Chili.  Dans  la  circulaire  qu'adressa  à  ce  sujet  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  le  15  mars  1910,  aux  légations  du  Chili  à 
l'étranger,  il  affirme,  pour  la  justification  de  cette  mesure,  que  le  droit 
international  est  applicable  dans  ce  cas  comme  faisant  partie  de  la  légis- 
lation du  Chili,  parce  que  la  constitution  et  les  lois  du  pays  s'y  réfèrent 
en  plusieurs  cas.  —  V,  cette  circulaire  dans  la  Memoria  del  Ministerio  de 
Relaciones  Exleriores,  Santiago  de  Chile,  1910,  p.  145-168,  et  notamment, 
p.  162-166. 

V  (2)  En  ce  sens  :  V.  Kaufmanii,  Die  Rechtskraft  des  internationalen  Rechtes, 
Stuttgart,  1899,  p.  6,  13  et  sq.  —  Cf .  Kohler,  Vôlkerrecht  ats  PrivatrechtS' 
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pose  ;  les  règles  de  ce  droit  doivent  être  appliquées,  parce 
qu'elles  sont  acceptées  par  toute  l'humanité  et  que  les 
Etats  s'y  réfèrent  souvent  dans  leur  constitution  et  leurs 
lois. 

Dans  la  pratique,  les  juges  observent  souvent  ce  pro- 
cédé, surtout  en  matière  de  droit  international  privé.  Si 
la  législation  interne  de  chaque  Etat  édicté  presque  tou- 
jours des  dispositions  concernant  ce  droit,  celles-ci  ne  sont 
jamais  complètes,  il  y  a  toujours  des  lacunes.  Alors,  les 
juges  s'attachent  à  suivre  la  règle  de  droit  international 
généralement  admise,  sauf  dans  les  cas  où  elle  est  en 
opposition  formelle  avec  les  bases  fondamentales  de  la 
législation  établie  (par  exemple,  si  on  admettait  une  solu- 
tion de  statut  personnel  dans  un  pays  où  la  législation  est 
partie  de  la  donnée  de  la  territorialité  de  la  loi). 

VII 

Un  argument  décisif  peut  être  invoqué  à  l'appui  de  l'af- 
firmation que  les  tribunaux  nationaux  ne  doivent  pas  mé- 
connaître les  règles  de  droit  international.  C'est  un  prin- 
cipe incontesté  qu'un  Etat  a  le  droit  de  réclamer  quand 
ses  ressortissants  ont  été  victimes,  en  pays  étranger,  d'un 
déni  de  justice  ou  de  violation  des  règles  du  droit  des  gens. 

Les  Etats  de  l'Amérique  latine  ont,  dans  plusieurs  con- 
ventions passées  avec  les  Etats  de  l'Europe,  pour  régler 
les  cas  de  réclamation  diplomatique,  reconnu  le  principe 
dont  nous  venons  de  parler.  A  la  deuxième  Conférence 
pan-américaine,  réunie  au  Mexique  en  lOOlj  ils  ont  signé 
une  convention  relative  «  aux  droits  des  étrangers  ».  L'ar- 
ticle 3  s'exprime  ainsi  :  «  Dans  tous  les  cas  où  un  étranger 
aurait  à  faire  des  réclamations  ou  des  plaintes  d'ordre  civil, 
criminel  ou  administratif,  contre  un  Etat  ou  ses  nationaux, 


titel,  dans  la  Zeitschrift  fur  Vôlkerrecht  und  Bundesstaatsrecht,  1908,  p.  215 
et  sq.,  222  et  sq.  Et  dans  le  même  sens,  mais  avec  des  restrictions,  V. 
Diena,  op.  cit.,  p.  7-14,  d'où  sont  empruntées  les  citations  précédentes. 
Cf.  Pillet,  loc.  cit. 
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il  devra  présenter  sa  demande  devant  le  tribunal  compé- 
tent du  pays,  et  on  ne  pourra  réclamer  par  la  voie  diplo- 
matique que  dans  les  cas  oii  il  y  aurait  eu,  de  la  part 
dudit  tribunal,  déni  manifeste  de  justice,  ou  retard  anor- 
mal, ou  violation  évidente  des  principes  du  droit  interna- 
tional. )) 

On  admet  aussi,  dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'un 
Etat  ne  peut  retarder  ou  éluder  l'accomplissement  d'une 
obligation  internationale  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  :  dispositions  législatives,  lacunes  du  droit  interne, 
décisions  des  tribunaux:  La  sentence  de  l'affaire  de  l'Ala- 
bama  consacrait  déjà  cette  règle. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis,  en  plusieurs  circons- 
tances, a  déclaré  qu'un  décret  judiciaire,  de  même  qu'un 
décret  législatif  ou  exécutif,  contraire  au  droit  interna- 
tional, n'a  pas  de  force  extra-territoriale  (1). 

La  réclamation  diplomatique  formée  par  les  gouverne- 
ments est  régie  entièrement  par  le  droit  international. 
Comme  conséquence,  la  réclamation  du  particulier  lésé 
perd  son  caractère  individuel  pour  faire  place  à  l'action 
d'Etat  à  Etat. 

Ainsi,  un  pays  n'est  pas  tenu  de  prêter  son  concours 
du  fait  qu'un  de  ses  nationaux  le  demande  et  justifie 
qu'il  y  a  droit  ;  de  même,  un  Etat  peut  exiger  réparation 
du  dommage  causé  à  l'un  quelconque  de  ses  nationaux, 
quand  il  croit  qu'il  y  a  eu  offense  à  la  dignité  du  pays, 
alors  que  l'individu  lésé  ne  demande  rien  ou  qu'il  dé- 
clare renoncer  à  exiger  une  indemnité. 

Pour  le  même  motif,  l'Etat  réclamant  peut  se  refuser  à 
reconnaître  les  transactions  ou  autres  accords  que  l'indi- 
vidu protégé  a  conclus  avec  le  gouvernement  dont  il 
réclame  ;  il  peut  aussi  passer  des  transactions  ou  des  ac- 
cords sans  le  consentement  de  cet  individu  ou  même  se 
désister  de  toute  réclamation  s'il  le  juge  convenable. 

Le  paiement  des  indemnités  doit  être  fait  non  pas  au 

(1)  V.  ces  cas  dans  Moore,  op.  ci/.,  t.  I,  p.  6. 
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particulier  intéressé,  mais  au  gouvernement  réclamant, 
soit  directement,  soit  par  l'inlcrmédiaire  de  ses  agents 
diplomatiques,  sans  qu'on  puisse  arguer  qu'il  existe  une 
résolution  judiciaire  qui  s'opposerait  à  ce  paiement.  C'est 
ensuite  une  question  qui  concerne  la  législation  interne  de 
chaque  pays,  de  déterminer  de  quelle  façon  le  gouverne- 
ment doit  procéder  à  la  répartition  de  l'indemnité  obtenue 
entre  les  individus  lésés.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis 
a  adopté  cette  doctrine  (1). 

(1)  Moore,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  616,  1015-1022,  1026-1027  et  1032.  Quant 
à  la  manière  dont  le  gouvernement  effectue  le  paiement  à  ses  protégés, 
V.  même  volume,  p.  1030-1034. 
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Sommaire. 

I.  —  Les  publicistes  réduisent  le  droit  international  à  l'ensemble  des 
règles  juridiques  qui  doivent  régir  les  Etats  civilisés  dans  leurs 
rapports  mutuels.  Tous  ces  caractères  sont  aujourd'hui  chan- 
gés. 
11.  —  Sujets  du  droit  international  ;  les  Etats  civilisés.  Difficulté  de 
déterminer  ce  qu'est  un  Etat.  Portée  de  la  reconnaissance  des 
nouveaux  Etats.  Autres  communautés  internationales  qui  ne  sont 
pas  des  Etats  et  qui  sont  aussi  des  sujets  du  droit  international. 
III.  —  Contenu  du  droit  international  actuel.  Kégler  les  rapports  de  ses 
sujets  ;  régler  la  situation  d'autres  entités  internationales  ;  droits 
internationaux  de  l'individu  ;  matières  jadis  de  droit  privé  et 
aujourd'hui  du  droit  des  gens.  Enûn  elle  doit  comprendre  non 
seulement  des  rapports  de  caractère  juridique,  mais  des  rapports 
d'une  autre  nature,  notamment  des  caractères  politiques.  (Ren- 
voi au  chapitre  suivant.) 


I 

Les  publicistes,  même  les  plus  modernes,  conservent 
toujours  la  conception  de  leurs  prédécesseurs  sur  les  no- 
tions fondamentales  du  droit  international,  c'est-à-dire 
sur  ses  sujets,  son  domaine,  son  contenu,  la  nature  des 
rapports  et  l'étendue  de  ses  règles.  Ils  croient  le  droit 
international  réduit  à  un  ensemble  de  règles  juridiçues 
qui  doivent  régir  les  Etats  civilisés  dans  leurs  rapports 
mutuels.  On  a  même  été  en  ce  sens  jusqu'à  dire  que,  parmi 
les  idées  importantes  pour  la  méthode  de  Tétude  du  droit 
des  gens,  que  la  science  juridique,  notamment  la  science 
juridique  allemande  a  mises  en  lumière.  Tune  des  plus 
notables  est   celle   qui    considère  le  droit   international 
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comme  un  ordre  juridique  n'existant  qu'entre  les  Etats, 
les  uniques  sujets  de  ce  droit  (i). 

«  Le  droit  international,  dit  Cavaglieri,  étantune  partie 
du  droit  en  général,  doit  se  proposer  un  objet  qui  soit 
d'ordre  vraiment  juridique  :  soumettre  à  une  réglementa- 
tion rigoureuse  et  bien  déterminée  les  relations  sociales 
qu'il  veut  ordonner.  Les  règles  du  droit  international  ne 
peuvent  par  conséquent  accomplir  des  fonctions  et  des 
missions  extra-juridiques,  telles  que  le  développement  de 
la  civilisation  et  la  préservation  de  ses  fins  ;  elles  ne  sau- 
raient avoir  d'autre  but  que  celui  d'assurer  aux  Etats, 
dans  la  mesure  du  possible,  une  vie  en  commun  régulière 
et  organisée  sur  les  bases  du  droit  (2).  » 

Ces  données  ne  sont  pas,  aujourd'hui,  tout  à  fait 
exactes.  Les  phénomènes  qui,  au  cours  du  xix*'  siècle,  se 
sont  produits  et  que  nous  avons  indiqués  au  chapitre  lil, 
les  ont  modifiées  considérablement.  C'est  ce  que  nous 
allons  voir  pour  chacune  de  ces  données  en  particulier. 

Il 

Sujets  du  droit  international. 

On  regarde  les  Etats  civilisés  comme  les  seuls  sujets  du 
droit  international.  Ils  en  sont,  en  effet,  les  sujets  par 
excellence,  entant  qu'entre  eux  existent  des  devoirs  et  des 
droits  réciproques,  qu'ils  peuvent  faire  valoir  directement. 

Mais  on  se  trouve  aussitôt  en  présence  d'une  première 
difficulté  :  qu'est-ce  que  l'Etat  et  quels  éléments  le  cons- 
tituent? Les  différences  d'appréciation  qui  se  rencontrent 
chez  les  auteurs  montrent  bien  la  presque  impossibilité 
d'en  donner  une  définition  exacte,  tant  pour  ses  éléments 
constitutifs  que  pour  son  but. 


(1)  Diena,  L'individu  devant  l'autorilé  judiciaire  et  le  droit  international, 
dans  la  Revue  générale  de  droit  international  public,  1909  (tirage  à  part,  p.l). 
—  Contra  :  Fiore,  Le  droit  international  codifié,  3"édit.,  1911.  Introduction, 
chap.  II  (p.  32-53). 

(2)  Cavaglieri,  op.  cit.,  p.  269. 
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Cette  notion  d'Etat,  quoique  d'origine  relativement  ré- 
cente, a  déjà  subi  des  modifications  profondes,  en  théorie 
et  en  pratique  (1). 

En  réalité,  ce  qui  caractérise  l'Etat,  c'est  de  se  présenter 
avec  la  vie  indépendante  dans  la  société  des  nations.  C'est 
de  ce  moment  qu'il  a  la  personnalité  internationale  et, 
par  suite,  les  droits  et  les  devoirs  qui  s'y  attachent. 

On  peut  se  demander,  alors,  quelle  peut  être  la  portée 
de  la  reconnaissance  des  nouveaux  Etats. 

La  doctrine  est  divisée.  Pour  quelques  auteurs,  la  re- 
connaissance a  pour  effet  de  faire  entrer  les  nouveaux 
Etats  dans  la  communauté  des  nations,  tandis  que  pour 
d'autres  elle  confère  la  qualité  de  sujet  du  droit  des  gens. 

Aujourd'hui,  cependant,  cette  question  semble  laisser 
peu  de  prise  à  la  controverse.  C'est  surtout  depuis  l'éman- 
cipation des  Etats  de  l'Amérique  que  l'on  peut  considé- 
rer ce  point  comme  définitivement  résolu. 

Ces  Etats  admirent  sans  conteste  que,  pour  être  indé- 
pendants et  souverains,  il  leur  fallait  seulement  proclamer 
leur  indépendance,  et  qu'une  fois  cette  condition  accom- 


(1)  Pour  la  théorie,  V.  Duguit,  Etudes  de  droit  public.  VEtat,  le  droit 
objectif  et  la  loi  positive.  —  Conf.  Laband,  Le  droit  public  de  T Empire  alle- 
mand (traduction  française),  t.  I  ;  E9>me\n,  Eléments  de  droit  constitutionnel. 
Et  pour  l'influence  de  ces  modifications  sur  le  droit  international,  V.  Mé- 
rignhac,  Traité  du  droit  public  international,  Paris,  1903,  t.  I,  p.   114-232. 

LEtat,  quant  à  ses  éléments  constitutifs,  est  considéré  comme  un  grou- 
pement plus  ou  moins  important  d'individus  ;  il  forme  un  peuple,  établi 
d'une  façon  permanente  sur  une  portion  de  territoire  ;  il  possède  une  orga- 
nisation intérieure  stable  et  exerce  la  souveraineté  par  l'intermédiaire 
d'une  autorité  suprême.  Mais  ces  données  ne  sont  qu'approximatives.  Il 
peut  d'abord  arriver  que  la  souveraineté  de  ce  peuple  soit  plus  ou  moins 
limitée,  que  son  organisation  intérieure  laisse  à  désirer,  mais  c'est  tou- 
jours un  Etat.  Nombreuses  ont  été  les  classifications  au  point  de  vue  delà 
limitation  de  souveraineté  :  Etats  neutres,  Etats  protégés,  etc. 

A  l'inverse,  il  peut  s'agir  d'entités  remplissant  toutes  les  conditions  ci- 
dessus,  y  compris  la  souveraineté  dans  une  large  mesure,  et  qui  pourtant 
ne  sont  pas  des  Etats  au  point  de  vue  du  droit  international,  bien  qu'ils 
le  soient  au  point  de  vue  de  la  politique  et  qu'ils  entretiennent  des  rap- 
ports constants  avec  les  autres  membres  de  la  société  des  Etats.  C'est  le 
cas  pour  les  Dominions  du  Canada  et  d'Australie  qui  appartiennent  à  l'An- 
gleterre. 
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plie,  ils  constituaient  des  entités  pleinement  souveraines, 
ayant  la  personnalité  dans  la  société  des  nations,  sans 
qu'il  leur  soit  nécessaire  d'avoir  été  reconnus  ;  dès  lors, 
ils  commencèrent  à  observer  les  principes  du  droit  inter- 
national. Mais  ils  considérèrent  comme  très  utile  leur  re- 
connaissance par  les  autres  Etats,  sans  toutefois  voir  dans 
cette  reconnaissance  autre  chose  que  l'établissement  de 
rapports  officiels  et  réguliers  à  l'extérieur  et  non  une  aug- 
mentation de  leurs  droits  souverains,  ou  un  changement 
dans  leur  situation  internationale.  Les  Etats  de  l'Europe  , 
à  leur  tour,  jugèrent  de  même.  En  fait,  les  Etals  de  l'Amé- 
rique sont  entrés  en  rapports  plus  ou  moins  constants 
avec  ceux  de  l'Europe,  et  même  avec  la  métropole,  avant 
leur  reconnaissance  officielle  par  ces  Etats. 

Dans  le  continent  européen  plusieurs  cas  de  reconnais- 
sance de  nouveaux  Etats  se  sont  présentés.  Ils  étaient  dus 
soit  à  la  sécession  ou  à  l'émancipation  volontaire  ou  for- 
cée :  telles  la  Grèce,  la  Belgique,  la  Suède,  la  Norvège  et 
la  plupart  des  pays  balkaniques  ;  soit  la  réunion  de  plu- 
sieurs Etats  en  un  seul:  comme  l'Allemagne  et  l'Italie  ; 
soit  enfin  à  une  formation  plus  ou  moins  rapide  ou  à  une 
fondation  :  Transwaal,  Libéria,  Congo.  Dans  certains  cas, 
l'indépendance  et  la  reconnaissance  se  sont  confondues  ; 
et  on  les  a  déclarés  indépendants  avec  des  limitations  plus 
ou  moins  grandes  dans  leur  souveraineté  ;  dans  les  autres 
on  a  donné  à  la  reconnaissance  la  même  portée  que  lui 
avaient  donnée  les  Etats  de  l'Amérique  (1). 

Nous  ne  nous  attacherons  pas  aux  diverses  sortes  de  re- 
connaissance, ainsi  qu'à  son  caractère,  plénière  ou  par- 
tielle, car  ces  matières  n'ont  pas  d'intérêt  direct  avec  les 
données  fondamentales  que  nous  cherchons  à  établir. 
Contentons-nous  d'insister  sur  ce  que  la  reconnaissance 


(1)  V.  des  documents  relatifs  à  ces  différents  cas  de  reconnaissance  dans 
Moore,  op.  cit.,  t.  I,  p.  72-119  et  206-243.  Il  \a  sans  dire  que  cette  re- 
connaissance ne  peut  pas  être  confondue  avec  d'autres,  comme  celle  des 
nouveaux  gouvernements  des  révolutionnaires,  comme  puissance  belligé- 
rante, etc.  Sur  ces  dernières,  V.  Moore,  op.  cit.,  t.  1,  p.  119-205» 
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n'a  d'autre  but  que  de  mettre  les  nouveaux  Etats  en  rap- 
ports réguliers  avec  les  anciens  (1). 

Tous  les  Etats  sont  donc  sujets  du  droit  des  gens  et 
tous  font  partie  de  la  société  des  nations  ;  mais  aujourd'hui, 
étant  donné  l'universalité  de  la  communauté  internatio- 
nale, ils  n'en  sont  pas  les  uniques  sujets. 

Il  existe  aussi  des  entités  politiques  qui  ne  sont  pas  des 
Etats,  et  qui  pourtant  sont  en  rapports  constants  avec  eux. 
Sans  parler  des  possessions  coloniales,  nous  trouvons  en 
Asie  des  communautés  politiques  plus  ou  moins  prospères, 
qui  ne  sont  pas  des  Etats  au  sens  moderne  du  mot,  tels 
l'émirat  d'Afghanistan,  la  principauté  ecclésiastique  du 
Bhoutan,  le  royaume  de  Népal,  le  sultanat  d'Oman. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  des  tribus  ou  populations  sau- 
vages, parce  que  nous  ne  croyons  pas  que  de  nos  jours  il 
en  existe  encore  au  point  de  vue  du  droit  international  ; 
elles  sont  toutes  sous  la  domination  des  Etats  civilisés. 
Mais  s'il  en  existait,  il  faudrait  les  reconnaître  comme 
sujets  du  droit,  puisqu'ils  sont  membres  de  la  communauté 
internationale. 

m 

Contenu  du  droit  international. 

Le  droit  international  doit  s'occuper,  non  seulement  de 

régler  les  rapports  des  membres  de  la  société  internatio- 

[nale,  mais  aussi  d'autres   entités  qui,  sans   en  être  les 

sujets,  ont  ou  doivent  avoir  la  personnalité  internationale, 

[en  ce  sens  que  celle-ci  doit  leur  être  partout  reconnue  et 

(1)  Quand  un  Etat  n'est  pas  reconnu,  il  ne  s'ensuit  pas    qu'on   puisse 
léconnaître  ses  droits  fondamentaux,  ni   même  ses  autres  droits  ;  on  ne 
lurait  donc   méconnaître   l'inviolabilité  de  son   territoire,   même   pour 
*des    usages  pacifiques   (mer  territoriale,  par  exemple).    On  ne    saurait 
admettre,   non  plus,    que   l'Etat  qui   ne   l'a  pas  reconnu   puisse   traiter 
avec  la  métropole  au  sujet  des  biens  et  des  personnes  situés  sur  le  terri- 
toire de  l'Etat  émancipé.  A  son  tour,  l'Etat  non  reconnu   doit   accomplir, 
vis-à-vis  des  autres  Etats,  toutes  les  obligations  qui  dérivent  du  droit  inter- 
Alvarez  6 
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que  leurs  droits  et  leurs  devoirs  doivent  dériver  de  ce  droit 
et  non  de  la  législation  d'un  pays  déterminé. 

Parmi  ces  entités  se  place  en  premier  lieu  la  Papauté. 
On  la  considère  toujours  comme  occupant  une  place 
parmi  les  Etats,  mais  il  est  assez  difficile  d'en  donner  une 
explication,  vu  le  refus  d'admettre  dans  le  domaine  du 
droit  international  d'autres  éléments  que  les  Etats. 

Il  en  est  aussi  qui  ont  bien  un  caractère  international, 
mais  dont  le  droit  des  gens  ne  s'est  pas  occupé  formelle- 
ment ;  elles  restent,  en  conséquence,  dans  une  situation 
anormale  et  irrégulière,  tant  que  ce  droit  n'aura  pas  fixé 
directement  leur  personnalité,  leurs  droits  et  leurs  devoirs. 
Telles  sont  toutes  les  autres  grandes  confessions  reli- 
gieuses. 

De  même  pour  ces  entités  créées  par  les  Etats  dans  un 
but  international,  et  qui  ne  rentrent  nullement  dans  la 
catégorie  des  personnes  juridiques  du  droit  privé  :  la 
Commission  européenne  du  Danube,  qui  possède  de  véri- 
tables attributions  administratives,  législatives  et  judi- 
ciaires ;  la  Cour  d'arbitrage  de  la  Haye  ;  le  Bureau  des 
Unions  internationales;  l'Union  des  Républiques  améri- 
caines, etc.  Il  convient  de  comprendre  les  associations 
d'initiative  privée  qui  n'ont  pas  un  siège  fixe  et  une  natio- 
nalité déterminée,  et  dont  les  membres  appartiennent  à 
des  pays  différents,  associations  fondées  dans  le  but  d'exer- 
cer leur  influence  sur  les  rapports  internationaux,  comme 
rinstitut  de  droit  international,  l'Union  interparlemen- 
taire ;  —  et  quantité  d'associations  de  toutes  sortes,  tant 
ouvrières  qu'à  but  scientifique  ou  humanitaire,  comme  la 
Croix-Rouge,  l'Association  internationale  de  droit  pénal, 
etc. 


national  ;  ainsi,  en  temps  de  guerre,  il  gardera  la  neutralité.  Les  uniques 
droits  et  devoirs  qu'il  ne  peut  exercer  sont  ceux  qui  ont  trait  aux  rapports 
officiels:  reconnaissance  des  représentants  diplomatiques,  consuls,  etc.  La 
situation  des  Etats  non  reconnus  est,  en  somme,  la  même  que  celle  des 
Etats  dont  les  relations  diplomatiques  sont  interrompues.  La  reconnais- 
sance produira  les  mêmes  effets  que  le  rétablissement  des  relations  diplo- 
matiques. 
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Enfin,  remarquons  qu'il  y  a  aussi  les  droits  internatio- 
naux de  l'individu. 

A  la  différence  des  autres  entités  dont  nous  venons  de 
parler,  les  individus  ne  sont  ni  des  sujets,  ni  même  des 
personnes  internationales,  et  cependant  on  ne  saurait  nier 
qu'ils  jouissent  de  certains  droits  de  ce  caractère.  Pour 
cela,  il  suffit  que  le   droit    des  gens  les  reconnaisse  ;  et 
en  efîet,  il  en  a  reconnu  quelques-uns,  l'asile  par  exem- 
ple.   Tout   dernièrement,    la    «    Convention   relative    à 
l'établissement  d'une   Cour  internationale  des  prises  », 
signée  à  la  Haye  en  1907,  a  établi  que  l'individu  a  le 
droit  de  réclamer  directement  devant  cette  Cour  contre  les 
décisions  des  tribunaux  nationaux  (art.  4).  De  plus,  cer- 
tains droits  de  l'individu,  considérés  jadis  comme  rentrant 
exclusivement  dans  le  droit  constitutionnel,  tendent  de 
plus  en  plus,  parce  que  universellement  reconnus  et  de 
répercussion  internationale,  à  être  consacrés  formellement 
par  le  droit  des  gens.  Ces  droits  do  l'homme  sont  :  la 
liberté  et  l'inviolabilité  individuelles,  et,  par  suite,  la  fa- 
culté de  choisir  sa  nationalité,  d'émigrer  ;  la  propriété  :  la 
liberté  de  conscience  ;  la  libre  activité  et  le  commerce. 
Partout  l'individu  devrait  pouvoir  les  exercer,  sans  être 
obligé  de  se  réclamer  des  dispositions  législatives  du  pays 
où  il  réside.  Nombreux  sont  les  actes  diplomatiques  qui 
ont  consacré  quelques-uns  de  ces  droits.  Pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  disons  que  le  traité  de  Berlin  de  1885  a 
proclamé  pour  le  territoire  africain  la  liberté  de  conscience 
(art.  6)  et  interdit  la  traite  des  noirs  (art.  9). 

A  l'avenir  donc,  tous  ces  droits  doivent  prendre  formel- 
lement place  dans  le  droit  international  ;  tous  les  auteurs, 
d'ailleurs,  les  envisagent  déjà  dans  leurs  ouvrages  (1). 


(1)  Dans  quelques  Etats  l'étranger  a  encore  des  incapacités  ou  des  res- 
trictions très  fortes  pour  l'acquisition  de  la  propriété  immobilière,  mais 
ces  restrictions  tendent  à  disparaître. 

Quelques  auteurs,  à  côté  des  droits  dont  nous  avons  parlé,  en  ont  énu- 
méré  encore  d'autres,  mais  ceux-ci  ou  bien  sont  compris  dans  les  précé- 
dents, ou  bien  ne  sont  pas  partout  reconnus,  V.  une  énumération  de  ces 
droits  dans  Heffter,  Le  droit  international  de  l'Europe^  édit.  Geffcken,  1883, 
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Mais  s'il  est  hors  de  doute  qu'on  doive  reconnaître  à 
l'individu  certains  droits  internationaux,  nous  ne  saurions 
nous  ranger  à  l'opinion  d'un  savant  publiciste  qui  admet 
aussi  des  droits  internationaux  du  peuple,  de  la  nation  et 
des  populations  barbares  (1).  La  première  catégorie  de  ces 
droits  est  inacceptable,  parce  que  le  peuple  dont  il  parle 
n'est  réellement  qu'une  portion  plus  ou  moins  lestreinte 
d'habitants  dont  les  actes,  TinsurrecMon  par  exemple,  sont 
déjà  régis  par  le  droit  international,  sans  que  des  droits 
spéciaux  leur  soient  reconnus.  Les  droits  de  la  nation  ne 
sont  pas  reconnus  en  lait,  et  il  y  aurait  môme  danger, 
comme  nous  l'avons  vu,  à  les  proclamer.  Quant  aux  popu- 
lations barbares,  elles  sont  en  entier  sous  la  domination 
des  Etats  civilisés,  et  par  conséquent  n'existent  plus  au 
point  de  vue  international  ;  c'est  donc  du  droit  interne  que 
relève  leur  situation  et  non  du  droit  des  gens.  Mais,  si  de 
telles  populations  existaient,  sans  doute  il  faudrait  leur 
reconnaître  certains  droits. 

La  détermination  des  droits  et  des  devoirs  de  toutes  ces 
entités  ne  compose  pas  à  elle  seule  le  domaine  du  droit 
international.  Il  faut  y  faire  rentrer  bien  d'autres  matiè- 
res,qui  jadis  n'existaient  pas  ou  qui  étaient  du  domaine  de 
la  législation  privée, et  qui, par  le  rapprochement  constant 
entre  les  Etats  sont,  par  elles-mêmes  ou  convenlicnnelle- 
ment,  de  caractère  international.  Telles  sont  : 

Celles  qui  résultent  du  progrès  des  sciences  :  questions 
relatives  au  domaine  aérien,  à  la  télégraphie  sans  fil  ; 

Certains  services  administratifs  :  les  postes,  les  télé- 
graphes, les  chemins  de  fer,  etc.  Ces  matières  ont  fait  l'ob- 
jet de  nombreuses  conférences  et  conventions  :  on  a  orga- 
nisé des  Unions  internationales.  Sur  bien  d'autres  matières 
aussi  on  a  créé  des  Unions.  Elles  ne  se  bornent  pas  seule- 
ment à  l'établissement  de  lègles  communes,  elles  ont  créé 
des  organes  internationaux,  auxquels  elles  tendent  à  don- 
Livre  I,  sect.  3,  s  58.  —  Gonf.  Fiore,  op,  cil.,  p.  43  ;  Bonflls-Fauchille,  op. 
cit.,  1"  partie,  Livre  III. 
(1)  Fiore,  op.  cit.,  p.  50-52. 
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ner  des  pouvoirs  de  plus  en  plus  étendus.  Tel  est  le  cas 
de  l'Union  sucrière,  créée  par  la  Convention  de  Bruxelles 
du  5  mars  1902  ;  cette  création  est  une  véritable  autorité 
internationale,  les  Etats  ayant  abdiqué  une  partie  de  leur 
droit  de  souveraineté  à  l'intérieur.  Ce  cas  ne  sera  sans 
doute  pas  le  seul  (1). 

Fréquemment  aussi  les  Etats  se  sont  réunis  dans  des 
Conférences  pour  signer  des  conventions  ou  des  accords 
de  caractère  administratif,  dans  des  buts  humanitaires, 
moraux  ou  sanitaires  qui  nécessitent  l'entente  de  tous. 
Tels  sont  la  prohibition  des  publications  obscènes,  la 
traite  des  blanches,  les  accords  sanitaires  pour  éviter  la 
propagation  de  certaines  maladies  contagieuses,  etc. 

D'autre  part,  le  cadre  de  la  législation  nationale  se 
trouve  débordé  et  bien  des  matières  sont  réglementées  par 
des  accords  entre  Etats.  Pour  quelques-unes  on  a  même 
créé  des  bureaux  internationaux,  afin  d'en  assurer  l'exé- 
cution. De  cette  sorte  sont  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique, la  propriété  industrielle  ;  il  en  est  de  même  pour 
la  lettre  de  change.  Les  essais  tentés  dans  ce  but  à  la 
conférence  de  Bruxelles  de  1910  ont  donné  d'heureux 
résultats. 

Certains  points  de  législation  ouvrière  ont  tendance 
à  s'internationaliser,  comme  par  exemple  le  contrat  de 
travail.  Ce  desideratum,  qualifié  d'utopie  par  les  écono- 
mistes libéraux  (2),  est  actuellement  en  voie  de  pleine 
réalisation  ;  l'ensemble  de  cette  législation  constitue  une 
législation  internationale  ouvrière. 

Toutes  les  matières,  précédemment  indiquées  et  réglées 
d'une  façon  conventionnelle  par  tous  les  Etats,  constituent 
un  ensemble  important  du  Di^oit  conventionnel  moderne. 

(1)  Sur  cette  matière,  V.  Renault,  Les  Unions  internationales^  leurs  avan- 
tages et  leurs  inconvénients^  daias  la  Bévue  générale  de  droit  international 
public,  t.  III,  1896,  p.  25  et  seq.  —  Conf.  Politis,  L'organisation  de  VUnion 
internationale  des  sucres  dans  la  Revue  de  science  et  de  législation  finan- 
cières, janvier,  février,  mars  1904. 

(2)  V.  Leroy-Beaulieu,  L'Etat  moderne  et  ses  fonctions,  Paris,  1890,  p.  350. 
—  Conf.  Pic,  Traité  élémentaire  de  législation  industrielle,  n»'  172-183  de  la 
2e  édition. 
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En  transportant  sur  le  terrain  international  des  matières 
qui  appartenaient  antérieurement  au  seul  domaine  des 
législations  particulières,  elles  ont  du  même  coup  modifié 
leur  nature.  On  ne  peut  plus  les  étudier  seulement  au 
point  de  vue  de  la  législation  nationale,  puisqu'on  leur 
attribue  maintenant  un  caractère  international. 

Nous  croyons  même  que  les  contrats  de  droit  privé 
passés  dans  un  pays,  par  cela  seul  qu'ils  touchent  des  in- 
térêts internationaux,  comme  la  construction  d'un  canal 
interocéanique,  d'un  chemin  de  fer  intercontinental,  une 
entreprise  d'émigration,  un  établissement  de  câbles  sous- 
marins,  débordent  le  cadre  infiniment  étroit  du  droit  privé 
et  qu'il  importe  de  les  réglementer  en  conséquence.  Les 
Etats  eux-mêmes  cherchent  à  protéger  ces  entreprises  en 
dehors  des  limites  de  leurs  territoires  et  quelques-unes 
jouissent  d'une  protection  internationale  incompatible 
avec  leur  caractère  de  règle  pure  et  simple  de  droit 
privé  (1). 

Enfin,  le  dtoit  international  doit  être  considéré  comme 


(1)  Alvarez,  Nouvelle  conception  des  études  juridiques  et  de  la  codification 
du  droit  civil,  p.  116-119  et  130  et  sq.  —  Que  ces  matières  du  droit 
civil  aient  passé  dans  le  droit  international,  il  n'y  a  là  rien  d'étonnant, 
car  certaines  matières  aussi  sont  passées  du  droit  civil  dans  le  droit  ad- 
ministratif, parce  qu'on  les  envisage  au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  la 
communauté  et  non  de  Tintérêt  individuel.  La  majeure  partie  du  droit 
administratif  n'est  à  notre  sens  qu'un  nouveau  point  de  vue  des  rapports 
du  droit  civil.  C'est  un  nouveau  mode  de  réglementation  des  rapports  entre 
individus,  régis  uniquement  au  point  de  vue  de  l'intérêt  social.  Il  abou- 
tira, en  se  développant,  à  atténuer  de  plus  en  plus  la  distinction  bien  tran- 
chée jadis  entre  le  droit  public  et  le  droit  privé  et  à  faire  participer  de 
leur  double  caractère  dans  un  avenir  prochain  les  institutions  juridiques. 
Le  droit  administratif  a  donc  modiflé  certaines  institutions  de  droit  privé, 
notamment  la  propriété  ;  mais  comme  sa  nature  était  réputée  différente  de 
celle  de  ce  droit,  les  changements  survenus  au  cours  du  siècle  n'ont  pas, 
faute  de  ce  rapprochement,  été  nettement  entrevus.  Il  en  résulte  donc 
que  celui  qui  étudie,  comme  on  le  fait  aujourd'hui,  les  institutions  juri- 
diques uniquement  telles  qu'elles  sont  réglementées  dans  le  Gode,  s'en 
fait  une  idée  inexacte.  Il  faut  leur  restituer  leur  véritable  caractère  en 
rapprochant  l'aspect  qu'elles  ont  dans  le  droit  public  de  celui  qu'elles  ont 
dans  le  droit  privé  ;  et  enfin,  chaque  fois  qu'une  difficulté  surgit  sur  une 
matière  de  droit  privé  qui  touche  aussi  au  droit  administratif,  on  doit 
donner  la  préférence  aux  solutions  admises  par  ce  pernier,  en  tant  qu'il 
prend  en  considération  l'intérêt  général  qui  tend  à  prévaloir  toujours  sur 
l'intérêt  individuel  (Alvarez,  op.  cit.,  p.  121-122). 
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le  reflet  de  la  vie  internationale  tout  entière  ;  il  doit  pren- 
dre en  considération  non  seulement  les  rapports  juri- 
diques mais  aussi  tous  les  autres  éléments  qui  régissent 
les  rapports  entre  Etats,  sinon  pour  les  réglementer, 
du  moins  pour  marquer  la  place  qu'ils  occupent  dans 
les  rapports  internationaux. 

Nous  voyons  ainsi  que  le  domaine  du  droit  interna- 
tional s'est  considérablement  élargi  et  qu'à  l'avenir  bien 
des  matières,  au  lieu  de  rester,  comme  aujourd'hui,  dans 
une  situation  anormale,  y  devront  rentrer  formellement. 

On  ne  saurait  objecter  qu'elles  ne  peuvent  faire  l'objet 
du  droit  international,  parce  que,  comme  son  nom  l'in- 
dique, il  ne  devrait  s'occuper  que  des  rapports  juridiques 
entre  Etats  et  qu'elles  devraient  constituer  une  science 
séparée.  Elles  sont  liées  au  droit  international  d'une  façon 
si  intime  qu'elles  doivent  y  rentrer  et  qu'on  ne  concevrait 
même  pas  qu'elles  puissent  faire  l'objet  d'une  autre 
science.  Il  suffirait  simplement  de  reconnaître  que  le 
terme  de  droit  international,  vrai  jadis, ne  correspond  plus 
exactement  à  la  science  qu'il  désigne,  et  que  s'il  n'était 
consacré  par  l'usage,  il  y  aurait  tout  intérêt  à  le  changer. 


CHAPITRE   VII 

DOMAINE  DU  DROIT  INTERNATIONAL  ACTUEL 

(suite) 
LES  DIFFÉRENTS  RAPPORTS  INTERNATIONAUX 


Sommaire. 

I.  —  Les  rapports  internationaux  sont  régis  par  des  règles  de  diffé- 
rente nature.  —  Il  faut  faire  quatre  grandes  divisions  :  Règles 
juridiques.  Lignes  de  conduite  d'un  autre  caractère  (devoirs 
moraux  et  de  courtoisie).  Orientations  politiques  (systèmes 
politiques,  ambitions  nationales,  pratiques  politiques).  Prati" 
ques. 

II.  —  Bèg les  juridiques .  —  Quand  une  règle  a  ou  non  le  caractère  juri- 
dique. 
III.  —  Nature  et  importance  des  règles  juridiques.  —  Leur  étendue  : 
en  principe  elles  sont  universelles,  mais  ce  principe  n'est  pas 
absolu,  il  y  a  des  exceptions  dérivées  des  divers  degrés  de  civi- 
lisation et  d'organisation  intérieure,  de  la  politique  impérialiste 
des  grandes  puissances  et  de  la  position  continentale. 

IV.  —  Nature  et  importance  des  règles  morales.  —  Règles  de  courtoisie. 

V.  —  Nature  et  caractère  des  orientations  politiques,  —  Leur  impor- 
tance dans  les  rapports  internationaux. 

VI.  —  Pratiques  des  Etats. 


I 

Nous  venons  de  voir,  dans  le  chapitre  précédent,  que 
les  publicistes  estiment  que  le  droit  international,  étant 
donné  sa  nature,  ne  doit  comprendre  que  des  règles  de 
caractère  juridique.  Sans  doute,  ces  rapports  forment  la 
base  principale,  mais  l'examen  que  nous  avons  fait  de 
ces  rapports  à  travers  l'histoire  et  de  la  vie  politique  et 
contemporaine,  nous  montre  qu'ils  sont  régis  aussi  par 
des  règles  qui  n'ont  pas  le  caractère  juridique  (règles  de 
morale  et  de  courtoisie)  ;  par  des  orientations  politiques 
(systèmes  politiques,  ambitions  nationalistes,  pratiques 
politiques)  ;  et  enfin  par  les  pratiques  des  différents  pays. 
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Les  règles  juridiques  et  celles  d'un  autre  caractère  s'ap- 
pliquent à  tous  les  Etats  ;  les  troisièmes  ne  sont  appliquées 
que  parles  grandes  puissances,  et  parfois  elles  contrarient 
les  deux  autres.  Enfin,  les  pratiques  s'inspirent  des  intérêts 
particuliers  de  chaque  pays. 

Bien  que  toutes  ces  catégories  doivent  rentrer  dans  le 
droit  international,  en  tant  qu'elles  affectent  les  rapports 
entre  Etats  et  qu'elles  sont  intimement  liées  entre  elles,  on 
ne  peut  pas  les  confondre  ;  au  contraire,  il  faut  avoir  soin 
de  marquer  autant  que  possible  leur  importance  respec- 
tive et  leur  caractère  plus  ou  moins  obligatoire. 

II 

Les  règles  juridiques  sont  celles  qui  régissent  par  excel- 
lence les  rapports  internationaux.  11  y  a  donc  tout  intérêt 
à  déterminer  une  règle  de  cette  nature.  Malheureusement, 
les  publicistes  ne  s'y  attachent  pas. 

Pour  les  uns,  une  règle  n'a  un  caractère  juridique  que 
si  elle  est  reconnue  par  la  coutume  et  les  traités  ;  pour  les 
autres,  il  faut  qu'elle  fournisse  des  solutions  identiques 
pour  tous  les  cas  ;  pour  d'autres  enfin,  la  règle  juridique 
est  celle  que  les  Etats  reconnaissent  qu'ils  doivent  obser- 
ver et  dont  on  peut  exiger  l'accomplissement  ;  sa  vio- 
lation serait  blâmée  par  l'opinion  publique  et  pourrait 
être  une  cause  de  conflit  pour  l'Etat  directement  inté- 
ressé. Cette  dernière  définition  est  sans  aucun  doute  la 
meilleure.  La  caractéristique  des  règles  juridiques  n'est 
pas  qu'elles  soient  toujours  observées,  mais  qu'elles  soient 
considérées  comme  obligatoires.  Et  cette  circonstance 
est  précisément  celle  qui  donne  au  droit  international  son 
caractère  de  droit.  Cette  conception  montre  bien  la  diffé- 
rence entre  les  règles  juridiques  du  droit  international  et 
celles  du  droit  civil.  Cette  différence  ne  repose  pas  sur  le 
caractère  obligatoire,  mais  sur  les  sources  et  sur  la  façon 
de  les  rendre  effectives. 

Du  manque  de  précision  de  la  définition,  il  résulte  que 
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le  principe  de  l'équilibre  qui  a  joué  un  rôle  important 
dans  l'histoire  et  la  vie  contemporaine,  constitue  un  prin- 
cipe de  droit  international  pour  certains  et  pas  pour  les 
autres.  Bien  plus,  les  publicistes  se  refusent  unanimement 
à  considérer  comme  une  règle  juridique  les  trois  principes 
fondamentaux  :  a  non-occupation,  non-colonisation,  non- 
intervention  »,  proclamés  par  la  doctrine  de  Monroe  qui 
sont  cependant  des  principes  de  caractère  américain. 

111 

Les  différences  qui  existent  entre  les  règles  juridiques 
et  les  autres  catégories  de  rapports  internationaux  tien- 
nent à  leurs  sources,  à  leur  force,  à  leur  extension. 

Le  fondement  de  ces  règles  est  la  conscience  qui  n'est 
autre  chose  que  la  culture  et  l'éducation  do  l'époque  ;  elle 
se  manifeste  par  certains  organes,  notamment  par  la  cou- 
tume et  les  traités. 

Quanta  leur  force,  les  règles  juridiques  régissent  par 
excellence  les  rapports  internationaux.  Tous  les  Etats,  les 
faibles  comme  les  forts,  doivent  les  appliquer  ou  en  récla- 
mer l'application,  car  tous  sont  égaux  à  ce  sujet. 

En  ce  qui  concerne  leur  extension, lespublicistes, croyant 
qu'elles  doivent  être  universelles,  les  restreignent  aux  peu- 
ples civilisés,  parce  que  chez  eux  seulement  elles  peuvent 
recevoir  une  application  intégrale. 

Mais  on  s'est  posé  la  question  de  savoir  quelles  règles  il 
fallait  appliquer  aux  rapports  plus  ou  moins  fréquents  des 
Etats  semi-civilisés  ou  sauvages  avec  les  Etats  civilisés.  La 
plupart  soutiennent  que  les  préceptes  du  droit  internatio- 
nal, rationnel  ou  naturel,  suivant  les  Ecoles,  et  qui,  par 
suite,  dérivent  soit  de  la  nature  humaine,  soit  de  l'exis- 
tence de  la  société,  s'appliquent  à  toute  l'humanité  quel 
que  soit  son  de^ré  de  civilisation,  môme  à  l'humanité  sau- 
vage. Et  cela,  parce  que  ce  droit,  pour  exister  et  s'appli- 
quer, n'a  pas  besoin  du  consentement  des  Etats. 

Par  contre,  le  droit  international  positif,  qui  est  le  fruit 
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du  génie  européen,  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  pays  faisant 
partie  de  cette  civilisation,  il  doit  demeurer  étranger  aux 
autres.  Quelques  auteurs,  cependant,  considérant  que 
certains  peuples  semi-civilisés  se  rapprochent  de  la  civi- 
lisation occidentale,  croient  qu'il  faut  leur  appliquer  une 
partie  des  règles  du  droit  positif  des  Etats  civilisés  (1). 

Le  savant  jurisconsulte  anglais  Lorimer  avait  formulé 
à  cet  effet  une  célèbre  théorie,  qui  divisait  l'humanité  en 
trois  cercles  :  l'humanité  civilisée,  l'humanité  semi-civi- 
lisée et  rhumanité  sauvage.  La  première  participe  à  l'en- 
semble du  droit  des  gens  ;  la  seconde  à  une  partie  seu- 
lement ;  à  la  troisième  il  n'applique  que  les  devoirs  de 
morale  universelle  (2). 

Aujourd'hui  cette    opinion,   qui  a   été  longtemps   en 


(1)  V.  Bonflls-Fauchille,  Manuel  de  droit  international  public,  6*  édit. 
(1912),  n»'  40-44.  —  Conf.  Rivier,  op.  cit.,  t.  I.  p.  13-18,  et  les  autorités 
y  citées  ;  de  Martens,  Traité  de  droit  international.  Paris,  1883,  t.  I, 
p.  238-242  ;  Pillet,  Le  droit  international  public,  ses  éléments  constitutifs, 
son  domaine,  son  objet,  dans  la  Revue  générale  de  droit  international  public, 
t.  I,  p.  23-27. 

(2)  Lorimer,  Principes  du  droit  international,  traduction  Nys,  p.  69. 

En  1874,  l'Institut  de  droit  international  mit  à  l'étude  la  question  de 
r  «  applicabilité  du  droit  des  gens  européen  aux  nations  orientales  ».  Et 
dans  le  premier  numéro  du  questionnaire,  il  demande  s'il  existe  entre  les 
idées  et  croyances  des  nationaux  des  pays  orientaux  d'une  part,  et  celle 
des  nations  chrétiennes  d'autre  part,  touchant  leurs  obligations  vis-à-vis 
des  peuples  et  des  individus  étrangers,  «  une  différence  tellement  radi- 
cale, qu'il  paraisse  impossible  de  songer  à  admettre  ces  nationaux  à  entrer 
dans  la  commiïnauté  générale  du  droit  international  ».  —  V.  Annuaire  de 
t Institut  de  droit  international,  Gand,  1877,  p.  141.  Le  reste  du  question- 
naire est  surtout  relatif  au  régime  des  capitulations.  —  Conf.  t.  IIl, 
p.  298  à  311. 

Au  questionnaire  de  l'Institut  répondit,  entre  autres,  Dudley-Field  qui 
arrive  aux  deux  conclusions  suivantes  : 

«  I.  —  Les  nations  orientales  ou,  pour  parler  d'une  manière  plus  pré- 
cise, les  nations  non  chrétiennes  seront  admises  à  la  jouissance  de  tous 
les  droits  et  soumises  à  tons  les  devoirs  des  nations  de  l'Occident,  ou,  en 
d'autres  termes,  des  nations  chrétiennes,  tels  que  ces  droits  et  devoirs 
sont  définis  par  le  droit  international,  avec  la  seule  exception  : 

«  II.  —  Que,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  réalisé  une  assimilation  plus  com- 
plète des  institutions  judiciaires  des  nfitions  orientales  et  occidentales,  il 
sera  établi  des  tribunaux  mixtes  et  une  procédure  spéciale  pour  le  juge- 
ment de  toutes  contestations,  d'intérêt  public  ou  privé,  où  des  Américains 
et  des  Européens  seront  parties.  » 

Elles  se  trouvent  dans  son  Projet  d'un  Code  international,  traduction 
française,  p.  752. 
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faveur,  est  inadmissible.  Il  n'y  a  plus  de  peuples  sauva- 
ges au  point  de  vue  du  droit.  Il  existe  bien  des  peuples 
qui  pourraient  mériter  cette  dénomination,  mais  ils  ne 
sont  plus,  comme  jadis,  dans  un  état  de  nature  ou  d'indé- 
pendance qui  permettrait  de  leur  appliquer  des  règles  spé- 
ciales; tous,  de  gré  ou  de  force,  sont  sous  la  domination 
plus  ou  moins  directe  d'Etats  civilisés  ;  en  conséquence, 
il  faut  les  considérer  comme  faisant  partie  de  ces  Etats. 
Ils  ne  constituent  donc  plus  une  entité  spéciale  au  point 
de  vue  international  ;  mais  ils  peuvent  faire  naître  des 
problèmes  nouveaux,  particuliers  à  cette  situation  politi- 
que, comme,  par  exemple,  la  responsabilité  des  Etats  sur 
leurs  actes. 

Quant  aux  peuples  semi-civilisés, Ja  question  se  présente 
sous  une  autre  forme.  Il  est  tout  d'abord  bien  difficile  de 
savoir  ce  qu'on  entend  par  peuples  civilisés.  Les  publicis- 
tes  semblent  prendre  ce  terme  comme  synonyme  de  peu- 
ples chrétiens,  quel  que  soit  le  degré  de  progrès  de  ce 
peuple  (1).  Ce  qu'on  peut  dire  de  mieux, c'est  qu'il  y  a  des 
peuples  de  civilisations  différentes,  et  que  ces  différences 
revêtent  surtout  un  caractère  continental,  dû  à  l'histoire 
et  à  la  religion. 

Par  un  contact  intellectuel  et  matériel  toujours  plus 
grand  avec  les  peuples  de  l'Europe  et  la  communauté 
d'intérêts,  quelques-uns  de  ces  peuples,  tout  en  conser- 
vant une  civilisation  différente,  se  sont  si  bien  assimilés 

(1)  Ainsi  le  Japon  a  été  considéré  comme  peuple  semi-civilisé  et  tel  petit 
peuple  chrétien,  d'organisation  intérieure  très  instable  et  défectueuse,  a 
été  regardé  comme  civilisé  parce  que  chrétien.  Cependant,  si  on  les  com- 
pare l'un  avec  l'autre,  on  ne  saurait  prétendre  que  ce  peuple  civilisé  soit 
supérieur  au  Japon.  Ceux  que  nous  appelons  semi-civilisés  connaissent 
notre  civilisation, mais  ne  l'acceptent  pas.  Cette  question  de  savoir  ce  qui 
constitue  la  civilisation  a  été  traitée  dans  plusieurs  travaux  présentés  à  la 
5*  réunion  de  V American  Society  of  international  Law,  réunie  à  Washington 
en  1911.  Une  bonne  définition  en  a  été  donnée  par  M.  Judson,  de  l'Uni- 
versité de  Chicago.  11  a  dit  que  la  civilisation  renfermait  une  condition 
des  choses,  caractérisée  par  l'ordre  civil,  la  justice  sociale,  le  progrès  in- 
tellectuel et  matériel  et  l'équité  internationale.  Ces  éléments  peuvent  man- 
quer plus  ou  moins;  alors  l'Etat  sera  plus  ou  moins  civilisé  [Proceedings 
of  the  american  Society  of  international  Law,  New-York,  19H,  p.  278.  — 
Conf.  Evans,  ibid.,  p.  262-274). 
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juridiquement  aux  Etats  européens  qu'ils  prennent  rang 
parmi  les  grandes  Puissances  :  le  Japon  est  un  exemple 
frappant.  D'autres  ont  accepté  volontairement  les  règles 
admises  par  les  pays  européens  ;  ils  ont  pris  part  aux 
conventions  mondiales,  mais  ils  subissent  encore  sur  cer- 
tains points  une  inégalité  juridique,  conséquence  des  rè- 
gles que  les  grands  Etats  européens  leur  ont  imposées,  et 
cela  surtout  à  cause  de  leur  faiblesse  ou  de  leur  mauvaise 
organisation  intérieure.  Enfin,  notamment  en  Afrique,  il 
en  est  d'autres  qui  ont  une  civilisation  et  une  organisa- 
tion si  rudimentaires  que,  dans  leurs  rapports  extérieurs, 
ils  sont  obligés  de  suivre  la  politique  des  grandes  puis- 
sances (1). 

Même  parmi  les  Etats  de  civilisation  chrétienne,  certai- 
nes inégalités  juridiques  existent,  basées  sur  les  défauts 
de  leur  organisation  intérieure.  Aussi  les  Etats  de  l'Eu- 
rope se  refusent  à  observer  à  leur  égard  certaines  règles 
qu'ils  suivent  entre  eux,  tel  notamment  le  respect  par 
les  étrangers  des  décisions  des  tribunaux  nationaux. 

Un  autre  élément  vient  rompre  le  caractère  d'universa- 
lité que  les  publicistes  ont  voulu  adopter  à  outrance  dans 

(1)  A  Londres  s'est  tenu  du  26  au  29  juillet  1911  un  1"  Congrès  universel 
des  races,  où  plus  de  vingt  gouvernements  étaient  officiellement  repré- 
sentés, et  dont  faisaient  partie  des  personnages  éminents  appartenant  au 
Parlement,  à  la  Cour  d'arbitrage  de  la  Haye,  etc.  Son  but  était  de  «  favo- 
riser entre  les  peuples  de  l'Occident  et  ceux  de  l'Orient,  entre  les  peuples 
dits  blancs  et  les  peuples  dits  de  couleur,  une  entente  mutuelle  plus  com- 
plète, des  sentiments  plus  amicaux  et  une  coopération  plus  cordiale  ». 

La  Conférence  préliminaire  de  droit  international  du  Congrès  vota 
six  résolutions  dont  les  trois  suivantes  affectent  plus  spécialement  notre 
sujet.  Elle  montre  bien  le  progrès  des  idées. 

I.  —  «  Le  Congrès  exprime  l'avis  que  les  principes  protecteurs  du  droit 
international  public  peuvent  être  revendiqués  par  —  et  doivent  être  appli- 
qués à  —  tous  peuples  policés  et  même  à  tous  les  groupements  humains 
remplissant  sur  leur  territoire  les  devoirs  corrélatifs  de  ces  droits.  » 

II.  —  «  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  troisième  Conférence  interna- 
tionale de  la  Paix  adopte  les  règles  de  droit  international  public  garantis- 
sant l'égalité  aux  nations  de  diverses  races,  facilitant  l'accès  des  peuples 
policés  à  la  société  internationale  et  stipulant  le  devoir  pour  les  nations 
actuelles,  de  préparer  l'émancipation  et  l'autonomie  de  ces  peuples.  » 

III.  —  «  Le  Congrès  constate  avec  satisfaction  l'œuvre  accomplie  dans  la 
voie  de  l'organisation  de  la  société  internationale  par  la  Conférence  de  la 
Paix  et  espère  que  la  troisième  session  de  cette  Conférence  développera  et 
perfectionnera  dans  une  large  mesure  cette  organisation.  » 
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les  rapports  internationaux  :  c'est  la  position  continentale 
qui  fait  naître  des  situations  et  des  problèmes  spéciaux 
qui  à  leur  tour  réclament  des  règles  juridiques  du  même 
caractère  ;  nous  retrouverons  cette  question  au  chapi- 
tre XIII. 

En  somme,  il  y  a  des  règles  juridiques  universelles, 
et  toutes  tendent  à  revêtir  ce  caractère  ;  il  y  en  a  d'autres 
qui  ne  s'appliquent  pas  à  tous  les  Etats  de  la  même  façon, 
et  cela  non  pas  tant  à  cause  de  leur  diversité  de  civilisa- 
tion que  de  leur  mauvaise  organisation  intérieure,  de 
leur  faiblesse  ou  de  leur  position- continentale. 

IV 

Règles  de  morale.  —  En  dehors  des  règles  juridiques, 
il  y  a  aussi  des  règles  d'un  autre  caractère  :  ce  sont  les 
règles  de  morale  et  de  courtoisie. 

Les  règles  morales  comme  les  règles  juridiques,  nais- 
sent de  la  conscience,  mais  elles  n'ont  pas  le  caractère 
obligatoire.  Elles  présentent  par  opposition  à  ces  règles, 
non  un  droit  existant  mais  un  droit  idéal,  un  droit  scien- 
tifique, en  somme  le  droit  futur,  et  en  aucune  façon  un 
droit  métaphysique. 

Parfois  les  publicistes  ont  donné  à  ces  règles  le  nom 
de  droit  international  théorique,  expression  inexacte,  vu 
leur  importance  dans  la  vie  pratique.  En  effet,  quoique 
dépourvues  d'un  caractère  obligatoire,  ces  règles  ne  lais- 
sent pas  d'avoir  une  portée  considérable  dans  les  rapports 
internationaux,  à  plusieurs  points  de  vue.  D'abord,  elles 
sont  la  directrice  de  l'opinion  publique  et  apprécient  la 
conduite  des  Etats  :  elles  sont  le  frein  le  plus  puissant  pour 
empêcher  les  grandes  puissances  d'abuser  de  leur  force  : 
les  Etats  tiennent  de  plus  en  plus,  tout  en  veillant  à  leurs 
intérêts  nationaux,  à  ne  pas  démériter  dans  l'opinion  des 
autres  et  à  conserver  leur  estime. 

Elles  servent  aussi  au  développement  actuel  de  ce  droit. 
Elles  comblent  en  effet  les  lacunes  des  règles  juridiques  ; 
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à  côté  des  principes  du  droit,  on  applique  les  principes  de 
justice  qui  ne  sont  autre  chose  que  les  règles  de  morale. 

Elles  marquent  ensuite  l'évolution  future  du  droit  in- 
ternational et  fournissent  le  meilleur  élément  de  critique 
pour  le  droit  existant. 

Enfin,  elles  servent  pour  orienter  et  améliorer  la  prati- 
que des  Etats,  dont  on  peut  exiger,  sinon  impérieusement, 
du  moins  à  l'amiable,  l'exécution  d'une  obligation  de  cette 
nature. 

Mais,  comment  reconnaître  l'existence  d'une  règle  mo- 
rale ?  Gomment  distinguer  le  simple  idéal  ou  le  sentiment 
de  justice  plus  ou  moins  utopique,  plus  ou  moins  subjectif, 
d'un  auteur,  des  vraies  idées  morales,  fruit  naturel  des 
rapports  internationaux,  que  le  progrès  exige.  11  fau- 
dra, pour  qu'une  règle  de  morale  ait  un  tel  caractère, 
qu'elle  ait  déjà  trouvé  des  manifestations  tangibles,  par 
exemple  qu'elle  ait  été  proclamée  ou  reconnue  par  des 
entités  autorisées,  par  les  opinions  des  publicistes,  les 
résolutions  des  associations  scientifiques  reconnues,  no- 
tamment de  l'Association  interparlementaire  ou  de 
l'Institut  de  droit  international.  Mais  où  il  y  a  le  plus 
d'écho,  c'est  dans  les  vœux  exprimés  dans  les  Congrès 
internationaux,  notamment  dans  les  Conférences  de  la 
Paix,  Un  idéal  de  justice,  si  lié  soit-il  au  progrès  social, 
ne  sera  jamais  qu'un  idéal  plus  ou  moins  réalisable,  plus 
ou  moins  utopique,  tant  qu'il  n'aura  pas  son  écho  dans 
ces  manifestations.  Mais,  dès  qu'il  aura  trouvé  ces  mani- 
festations extérieures,  il  sera  un  principe  de  justice  qui 
acquerra  toujours  une  force  plus  grande  et  il  s'imposera 
davantage.  Tous  les  principes  de  justice  ou  de  morale  ne 
se  présentent  pas,  par  suite,  avec  la  même  clarté  et  ne 
s'imposent  pas  avec  une  force  égale. 

Règles  de  courtoisie.  —  Les  règles  de  courtoisie,  appe- 
lées aussi  comiias  gentium,  sont  des  procédés  dont  le  but 
est  de  capter  la  sympathie  ou  d'attirer  la  confiance  et 
l'estime  des  autres  Etats.  Elles  trouvent  leur  place  dans 
le  droit  international  ;  les  Etats  en  usent  souvent  pour 
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resserrer  leurs  liens.  La  négligence  à  les  accomplir  ne 
constitue  pas,  sans  doute,  une  offense  à  l'égard  d'un  Etat, 
mais  elle  est  certainement  une  cause  de  refroidissement, 
surtout  si  on  les  observe  avec  d'autres  Etats,  même  quand 
le  cas  serait  justifié. 


Systèmes  politiques.  —  Les  systèmes  politiques  ont 
joué  un  rôle  prépondérant  dans  les  rapports  internatio- 
naux. Par  leur  nature,  ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  se 
soumettre  à  des  règles  fixes  ;  ils  ne  sont  suivis  et  appli- 
qués que  par  les  grandes  puissances,  non  avec  le  carac- 
tère obligatoire, mais  commeune  faculté, qu'elles  s'efforcent 
de  manier  avec  prudence  et  adresse.  C'est  donc  une  faculté 
des  grandes  puissances  qu'elles  se  reconnaissent  réci- 
proquement, mais  qu'elles  n'acceptent  pas  pour  les  Etats 
faibles  et  que  ceux-ci  n'osent  pas  réclamer.  La  réglemen- 
tation qui  dérive  de  ces  systèmes  passe  avant  les  règles 
juridiques.  Mais  les  tribunaux,  les  juristes  et  l'opinion 
ne  les  admettent  ni  ne  les  appliquent  ;  ils  en  acceptent 
toutefois  les  effets.  La  différence  de  ces  systèmes  avecles 
règles  juridiques  relève  donc  de  la  conscience  et  de  l'opi- 
nion et  non  de  l'efficacité. 

Les  orientations  politiques  ne  s'étendent  pas  à  tous  les 
continents.  Ni  l'équilibre,  ni  la  politique  impérialiste  ne 
trouvent  d'application  en  Amérique  ;  par  contre,  la  politi- 
que d'hégémonie  des  Etats-Unis  ne  s'applique  pas  ailleurs. 
Ensuite,  la  politique  impérialiste  trouve  un  champ  favo- 
rable en  Afrique  et,  dans  une  proportion  moindre,  en 
Asie  ;  l'équilibre  est  le  vrai  système  de  l'Europe,  il  s'étend 
aussi  en  Asie  et  en  Afrique. 

Quant  aux  pratiques  de  caractère  politique,  les  na- 
tions se  réunissent  en  Congrès  pour  régler  leurs  inté- 
rêts communs.  Ces  procédés  tendent  à  lier  toujours  da- 
vantage les  Etats  entre  eux  et  à  atténuer  les  inégalités 
que  créent  les  deux  catégories  précédentes. 

Alvarez  7 
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VI 

Pratiques  des  Etats.  —  Les  pratiques  particulières  (pra- 
tiques nationalistes)  sont  des  procédés  employés  parles 
Etats  agissant  séparément,  à  Tégard  des  autres  Etats. 
Elles  constituent  la  partie  vivante,  celle  qui  imprime  une 
physionomie  spéciale  à  la  société  internationale.  Elles 
complètent  les  règles  juridiques,  ou  bien  les  confirment, 
parfois  même  elles  les  contredisent,  car  en  les  suivant  les 
Etats  ne  s'inspirent  que  de  leurs  intérêts  particuliers.  Elles 
ne  sont  suivies  que  par  ceux  qui  les  ont  établies  et  qui 
peuvent  les  abandonner  dès  qu'ils  le  jugent  convenable  ; 
cependant  certaines  pratiques  des  grands  Etats  exercent 
une  si  grande  influence  qu'elles  sont  adoptées  par  les  au- 
tres et  deviennent  des  coutumes,  partant  des  règles  juri- 
diques. Quelques-unes  même  sont  toujours  prises  en 
considération  ;  tel  le  cas  de  l'Angleterre,  en  ce  qui  con- 
cerne la  guerre  maritime.  Ce  pays  tient  tellement  aux 
pratiques  basées  sur  ses  intérêts  ou  son  système  de  légis- 
lation qu'il  s'est  montré  réfractaire  à  la  codification  du 
droit  international  privé  (1). 

(1)  En  1881  et  en  1893,  l'Angleterre  a  refusé  de  participer  aux  Conféren- 
ces pour  la  codification  du  droit  international  privé,  alléguant  le  carac- 
tère tout  particulier  de  son  droit.  —  V.  Renault,  Les  conventions  de  la 
Haye  (1896  et  1902)  sur  le  droit  international  privé,  p.  19. 


I 


CHAPITRE  VIII 

TENDANCES     MODERNES    DU     DROIT      INTERNATIONAL 

D'APRÈS    LES  CONFÉRENCES 

DE    LA   HAYE   ET   DE   LONDRES 


SOMMAIBE. 

I.  —  Tendances  g<^nérales  des  rapports  internationaux. 
II.  —  Cinq  notions  fondamentales  jouent  un  rôle  considérable  : 
1»  Principes  fondamentaux  (Renvoi)  ; 
2°  Règles  de  droit  international  ; 
3°  Principes  généraux  du  droit  ; 
4°  Principes  généraux  de  justice  ; 
5»  Equité. 

III.  —  Règles  du  droit  international:  ce  qu'on  entend   par  là.    —  Impor- 

tance de  la  Conférence  de  Londres  de  1909  à  ce  sujet. 

IV.  —  Principes  généraux   du   droit  :  y   a-t-il  une    différence  entre    ces 

principes  et  ceux  de  justice.  Dispositions  des  Conférences  de   la 
Haye. 
V.  —  Principes  de  justice.  Leurs  caractères. 

VI.  —  Equité.   —  Rôle  de  l'équité  en  l'absence  de  règles  juridiques. 

VII.  —  Importance  croissante  de  ces  notions  pour  la  conception  du  droit 

international  et  son  orientation  future. 


I 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  les  chapitres  précé- 
dents, il  ressort  clairement  qu'en  fait  et  en  vertu  des  phé- 
nomènes qui  se  sont  produits  au  cours  du  xix"  siècle,  les 
rapports  internationaux  ont  un  caractère  tout  autre  que 
ce  qu'on  croit  généralement.  Tous  ces  rapports  ne  sont 
pas  toujours  régis  par  des  règles  juridiques  ;  et  quant  à 
ces  règles,  elles  ne  sont  pas  toutes  universelles,  ni  uni- 
versellement respectées  ;  toutes  ne  sont  pas  précises  et 
n'ont  pas  la  fixité  qu'on  leur  attribue  ;  les  Etats  les  com- 
prennent souvent  de  façon  différente  ;  leur  champ  d'ap- 
plication n'est  pas  délimité  et  il  est  difficile  de  discerner 
si  l'on  se  trouve  ou  non  en  présence  d'une  règle  juridique, 
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Les  sujets,  le  contenu,  le  domaine  du  droit  interna- 
tional a  changé  aussi  à  cause  de  ces  phénomènes,  et  son 
champ  se  trouve  très  élargi  (1). 

Mais,  avons-nous  dit,  dans  le  droit  international  il  faut 
considérer,  non  seulement  les  modifications  qu'ont  subies, 
au  cours  du  XIX®  siècle,  ces  données,  mais  la  voie  toute 
nouvelle  dans  laquelle  il  s'est  engagé.  Rien  ne  montre 
mieux  cette  nouvelle  voie  que  les  Conférences  mondiales, 
notamment  de  la  Haye  et  de  Londres.  Cette  tendance  se 
manifeste  implicitement  dans  l'esprit  général  de  leurs  tra- 
vaux et  dans  quelques  déclarations  expresses  contenues 
surtout  dans  les  préambules  de  ces  Conventions. 

Ce  sont  les  assemblées  les  plus  considérables  qui  aient 
jamais  existé,  la  Conférence  de  4907  notamment,  où  pres- 
que tous  les  Etals  étaient  représentés  par  des  diploma- 
tes, des  jurisconsultes,  des  militaires,  etc.  ;  on  a  discuté 
pendant  quatre  mois  des  problèmes  qu'auparavant  on 
aurait  cru  insolubles.  Si  les  Conventions  y  souscrites 
n'ont  pas  donné  tout  ce  qu'on  en  attendait,  ces  Conféren- 
ces ont  cependant  tracé  une  nouvelle  voie  au  droit  inter- 
national. 

Ces  Conférences  se  sont  proposé  la  codification  gra- 
duelle du  droit  international.  Elles  sont  maintenant 
périodiques,  et  non  plus  l'effet  de  l'initiative  d'un  seul 
Etat.  On  a  reconnu  qu'il  fallait  continuer  à  l'avenir 
l'œuvre  commencée  en  1899. 

A  l'élaboration  de  ces  règles  participent  également  tous 
les  Etats  ;  toutefois  on  ne  peut  pas  nier  qu'en  fait  les  gran- 
des puissances  conservent  une  influence  prépondérante. 


(1)  On  peut  s'étonner  que  quelques  auteurs,  loin  de  l'étendre,  restrei- 
gnent la  portée  du  droit  international  ;  ils  disent  qu'il  n'a  d'autre  objet 
que  le  dogme  de  la  reconnaissance  et  la  garantie  du  droit  d'indépendance 
de  tous  les  peuples  de  la  terre.  Sa  règle  ne  peut  être  que  le  droit  et  la 
justice,  et  toutes  ses  institutions  doivent  être  conformes  à  l'esprit  de  la 
véritable  civilisation.  Les  Etats-patrie,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  constitués 
selon  les  nationalités,  sont  les  seuls  Etats  légitimes,  et  qui  doivent  être 
reconnus  comme  sujets  du  droit  international.  —  Cimbali,  Délia  nécessita 
di  un  nuovo  diriito  internazionale  conforme  allô  spirilo  dei  nuovi  leinpi  et  délia 
vera  civiltà,  Rome,  1904. 
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Le  but  de  ces  Conférences  est  de  déterminer  d'une  façon 
uniforme  les  règles  aujourd'hui  imprécises  ou  divergen- 
tes, qui  ne  sont  pas  comprises  de  la  même  manière  par 
tous  les  Etats,  ce  qui  laisse  souvent  place  à  l'arbitraire,  et 
d'accorder  des  règles  quand  il  n'en  existe  pas. 

Cette  détermination  des  règles  est  faite  d'après  les 
données  des  rapports  existants,  mais  en  les  améliorant  et 
en  les  complétant  suivant  les  progrès  de  la  civilisation  et 
desaspirations  de  l'humanité  ;  en  d'autres  termes, elles  sont 
établies  sur  la  base  de  la  solidarité  ;  la  réglementation 
s'inspire  seulement  des  motifs  de  justice,  ne  prenant  en 
considération  que  l'intérêt  collectif  et  jamais  le  point  de 
vue  étroit  ou  de  pur  individualisme.  Ayant  reconnu  que 
l'abolition  de  la  guerre  est  impossible,  on  Ta  réglée  en 
tenant  compte  des  sentiments  de  l'humanité  et  de  l'inté- 
rêt des  neutres,  avant  l'intérêt  exclusif  des  belligérants. 

Dans  cette  réglementation  des  rapports  internationaux, 
on  reconnaît  qu'il  n'est  pas  possible  de  la  faire  entière- 
ment sur  chaque  matière  ;  il  faut  laisser  certains  points 
sous  la  direction  des  règles  générales  du  droit,  de  la  jus- 
tice et  de  l'équité.  Le  droit  peut  ainsi  se  modeler  constam- 
ment sur  la  vie  réellô  des  Etats. 

Une  autre  grande  innovation,  complément  de  la  précé- 
dente, a  été  le  projet  de  création,  à  côté  de  la  Cour  d'arbi- 
trage et  de  la  Cour  des  prises,  d'une  juridiction  internatio- 
nale permanente. Ces  tribunaux,  par  leur  composition,  par 
les  principes  qu'ils  doivent  appliquer,  sont  appelés  à  éta- 
blir une  jurisprudence  internationale  d'une  grande  portée. 
La  Cour  des  prises,  quoique  limitée  dans  son  objet,  est 
d'une  grande  importance, car  elle  constitue  une  juridiction 
internationale  qui  revisera  les  résolutions  des  juridic- 
tions nationales  sur  cette  matière. 

Dans  les  Conférences  de  la  Haye^  on  n'a  pas  traité  la 
question  de  savoir  si  la  presque  unanimité  des  Etats, 
surtout  d'Etats  puissants,  aurait  le  droit  d'imposer  sa 
volonté  à  quelques  Etats  récalcitrants,  surtout  quand 
ceux-ci  n'ont  pas  de  motifs  justifiés  de  refus.  Mais  on  a 
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reconnu  implicitement  qu'une  majorité  n'a  pas  le  droit 
d'imposer  sa  volonté'  à  une  minorité  considérable  et  que 
celle-ci  possède  en  conséquence  le  droit  de  veto.  Gela  s'est 
manifesté  surtout  quand  il  fut  question  de  signer  un 
traité  mondial  d'arbitrage  obligatoire,  où  32  puissances 
ont  été  favorables  et  12  défavorables.  Mais,  si  la  majorité 
n'avait  pas  le  droit  d'imposer  sa  volonté  à  la  minorité,  on 
a  reconnu  cependant  que  les  Etats  qui  la  composaient 
pouvaient  se  lier  entre  eux  (1). 

Une  autre  innovation,  digne  de  remarque,  des  actes  de 
la  Haye,  consiste  à  introduire  des  sanctions  de  caractère 
moral,  matériel,  civil  et  pénal  qui  n'existaient  pas  aupa- 
ravant.La  principale,  l'opinion  publique,  se  trouve  renfor- 
cée ;  elle  devient  plus  intense  que  jadis  contre  les  Etats 
qui  violeraient  les  règles,  parce  que  tous  ont  contribué 
à  leur  élaboration. 

La  sanction  morale  a  été  mentionnée  par  les  Conféren- 
ces de  la  Haye,  successivement  dans  l'article  18  de  la 
Convention  de  1899  «  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux  »,  et  le  paragraphe  2  de  l'article  37 
de  la  même  Convention  de  1907  :  Le  recours  à  l'arbitrage, 
disent-elles,  «  implique  l'engagement  de  se  soumettre  de 
bonne  foi  à  la  sentence  ».  Le  devoir  de  se  laisser  juger, 
reconnu  dans  un  compromis  international,  implique  en 
effet  le  devoir  d'exécuter  la  sentence.  Les  Etats,  d'ail- 
leurs, ont  tout  intérêt  à  observer  cette  ligne  de  conduite, 
car  y  manquer  serait  donner  une  preuve  d'inconséquence, 
et  par  là  perdre  la  confiance  des  autres  Etats. 

Les  sanctions  matérielles  sont  nombreuses  et  se  rappor- 
tent surtout  à  la  guerre.  Elles  comprennent  les  traitements 
à  appliquer  aux  prisonniers  appartenant  aux  troupes  régu- 
lières (art.  3  et  4  du  règlement  annexe  de  la  «  Convention 
concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  »)  ; 
la  perte  pour  les  parlementaires  du  droit  d'inviolabilité, 

(1)  Sur  cette  matière,  V.  rapport  du  baron  Guillaume  à  la  Séance  plé- 
nière  de  la  Conférence,  dans  la  Deuxième  Conférence  internationale  de  la 
Paix,  Actes  et  Documents.  La  Haye,  1908,  t.  I,  pp.  435-552. 
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quand  ils  commettent  un  acte  de  trahison  (art.  34  du 
môme  règlement)  ;  la  reprise  des  hostilités  en  cas  de  vio- 
lation d'un  armistice  (art.  40  du  même  règlement)  ;  la 
perte  de  la  neutralité,  consécutive  à  des  actes  de  belligé- 
rance de  la  part  d'un  Etat  neutre  (art.  17  de  la  «  Conven- 
tion concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  puissances 
et  des  personnes  neutres  en  cas  de  guerre  sur  terre  »)  de 
1907,  et  enfin,  la  plus  ancienne  et  celle  qu'on  emploie  en 
dernier  recours,  la  guerre. 

Les  principales  sanctions  civiles  se  rapportent  aux  in- 
demnités au  temps  de  guerre.  L'article  3  delà  Convention 
de  1907  «  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre  »  est  formel  à  ce  sujet  :  «  La  partie  belligérante  qui 
violerait  les  dispositions  dudit  règlement  sera  tenue  à 
indemnité,  s'il  y  a  lieu.  Elle  sera  responsable  de  tous  actes 
commis  par  les  personnes  faisant  partie  de  sa  force  armée.  » 
L'article  41  du  règlement  annexé  à  la  Convention  établit 
aussi  le  droit  à  une  indemnité  en  cas  de  rupture  d'un 
armistice  par  des  particuliers  agissant  de  leur  propre  ini- 
tiative. En  dehors  des  indemnités,  il  faut  encore  compter 
parmi  les  sanctions  civiles  la  saisie  des  navires  de  com- 
merce ennemis  en  certains  cas  (art.  2  et  3  de  la  «  Conven- 
tion relative  au  régime  des  navires  de  commerce  ennemis 
au  début  des  hostilités  »). 

Les  sanctions  pénales  se  réfèrent  aux  délits  prévus  par 
le  droit  des  gens.  Telles  sont  les  dispositions  relatives  à 
l'espionnage  (art.  29,  30  et  31  du  règlement  annexé  à  la 
«  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
sur  terre  >^)  et  aux  prisonniers  de  guerre  (art.  5  et  8  du 
même  règlement)  (1). 


(1)  V.  sur  cette  matière  Dumas,  Les  sanctions  du  droit  international  d'a- 
près les  Conventions  de  la  Haye  de  1899  et  de  1907,  dans  la  Revue  générale 
de  droit  international  public  de  1908  (ou  tirage  à  part).  L'auteur  parle  aussi 
de  sanctions  politiques,  mais  nous  ne  voyons  pas,  d'après  ce  qu'il  dit, 
comment  existent  ces  sanctions. 
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H 

Telle  est  la  voie  dans  laquelle  s'est  engagé  le  droit  inter- 
national, voie  profondément  distincte  de  ce  qu'elle  a  tou- 
jours été  jusqu'ici.  Elle  n'a  pas  encore  été  aussi  marquée 
qu'elle  devrait  l'être,  et  il  importe  de  s'arrêter  sur  les 
points  principaux.  Nous  allons  nous  attacher,  dans  ce 
chapitre,  à  relever  ce  qui  a  trait  aux  règles  et  aux  principes 
du  droit  international  et  à  des  notions  qui  lui  sont  désor- 
mais intimement  liées,  aux  principes  de  la  justice  et  de 
l'équité,  en  réservant  pour  le  chapitre  suivant  ce  qui  a 
trait  à  la  solidarités 

Ces  notions  si  importantes  ont  à  peine  été  étudiées.  On 
les  présuppose  sans  jamais  les  définir,  ni  même  caracté- 
riser leur  nature.  Il  semble  donc  qu'il  importe  d'attirer 
l'attention  d'une  façon  spéciale  sur  ces  notions,  afin  de 
voir  en  quoi  elles  consistent  et  quelle  différence  elles  ont 
entre  elles  et  si  ces  différences  sont  à  un  point  de  vue 
positif  et  pratique,  ou  ne  sont  que  théoriques  ou  méta- 
physiques. 

III 

Règles  de  droit  international .  —  On  entend  ordinaire- 
ment par  là  les  règles  de  caractère  juridique.  Nous  venons 
de  dire  qu'elles  sont  imprécises  et  qu'elles  prêtent  à  l'ar- 
bitraire. 

La  question  de  savoir  ce  que  sont  ces  règles  se  posa 
à  la  Haye,  en  1907,  à  l'occasion  de  l'établissement  d'une 
Cour  internationale  des  prises.  Il  fut  stipulé  à  l'article  7, 
alinéa  2,  de  la  convention  respective,  que,  à  défaut  de 
stipulation  dans  la  Convention,  «...  la  Cour  applique  les 
règles  du  droit  international...  » 

Dans  les  discussions  on  ressentit  déjà  la  nécessité  de  dé- 
terminer quelles  sont  les  règles  que  la  Cour  appliquerait. 
Le  gouvernement  britannique  surtout  s'émut  des  in- 
convénients de  cette  imprécision  et  entreprit  de  les  conju- 
rer. A  cet  effet,  le  Foreign  Office  adressa,  le  27  février  1909, 
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aux  grandes  puissances  maritimes  :  Autriche-Hongrie, 
France,  Allemagne,  Italie,  Japon,  Russie,  Espagne,  Etats- 
Unis  d'Amérique,  auxquels  vinrent  s'ajouter  un  peu  plus 
tard  les  Pays-Bas,  une  invitation  à  prendre  part  à  une 
Conférence  qui  devait  se  réunir  au  mois  d'octobre  suivant 
à  Londres.  Le  but  et  la  portée  de  la  Conférence  sont  nette- 
ment exprimés  dans  cette  communication. 

11  y  est  dit  en  effet  : 

«  §  2.  —  L'article  7  de  cette  Convention  (Convention 
relative  à  l'établissement  d'une  Cour  internationale  des 
prises)  porte  qu'à  défaut  de  stipulations  conventionnelles 
applicables  au  litige  qui  est  l'ojet  d'un  recours  devant  la 
Cour,  celle-ci  doit  appliquer  les  règles  du  droit  interna- 
tional et,  si  les  règles  généralement  reconnues  n'existent 
pas,  statuer  d'après  les  principes  généraux  de  la  justice  et 
de  l'équité. 

«  §  3.  —  Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sein  de 
la  Conférence  de  la  Haye  ont  démontré  que,  sur  diverses 
questions  relatives  à  la  guerre  maritime,  il  existe  des 
divergences  de  vues  et  de  pratique  parmi  les  différentes 
nations.  Sur  certaines  de  ces  questions  un  accord  est  inter- 
venu, tandis  que  sur  d'autres  il  n'a  pas  été  possible  d'a- 
boutir à  une  entente  dans  les  limites  du  temps  resté  à  la 
disposition  de  la  Conférence.  L'impression  s'est  fait  sentir 
que  l'établissement  d'une  Cour  internationale  des  prises 
ne  serait  pas  généralement  accepté  tant  que  dureraient  le 
manque  de  précision  et  l'incertitude  au  sujet  des  principes 
que  cette  Cour  appliquerait,  dans  les  cas  portés  devant 
elle,  aux  questions  qui  touchent  de  près  à  la  politique  et 
à  la  pratique  maritimes. 

«§4.  —  Le  gouvernement  britannique  propose  en 
conséquence  qu'une  nouvelle  Conférence  se  réunisse  pen- 
dant l'automne  de  cette  année  afin  de  déterminer  les  prin- 
cipes généralement  reconnus  du  droit  international,  dans 
le  sens  de  l'article  7,  alinéa  2,  de  la  Convention,  et  qui 
ont  trait  aux  matières  qui  ont  été  l'objet  de  méthodes 
d'application  divergentes  de  la  part  des  différentes  nations. 
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La  Conférence  serait  appel(f*e  ensuite  à  formuler  les  règles 
que,  à  défaut  de  stipulations  conventionnelles,  la  Cour 
devra  appliquer  en  statuant  sur  les  questions  portées 
devant  elle  (1).  » 

Le  rôle  que  devait,  en  somme,  avoir,  selon  le  gouverne- 
ment anglais,  la  Conférence,  était  surtout  de  dégager 
et  de  déterminer  le  droit  existant,  tout  en  pouvant  aussi, 
au  besoin, faire  certaines  modifications.  Et  c'est  justement 
pour  cela  qu'il  croyait  que  seulement  les  grandes  puis- 
sances maritimes  devaient  y  prendre  part. 

Pour  arriver  plus  sûrement  à  ce  résultat,  le  gouverne- 
ment britannique  dans  cette  même  circulaire,  propose 
que  les  gouvernements  échangeassent  des  «■  mémoran- 
dums, qui  exposeraient  d'une  façon  sommaire  quelle  se- 
rait, à  leurs  yeux,  la  vraie  règle  du  droit  international 
applicable  à  chacune  des  matières  visées  (celles  indiquées 
dans  la  même  circulaire  comme  constituant  le  programme 
de  la  Conférence).  Ces  mémorandums  citeraient  en  même 
temps  les  autorités  servant  de  base  à  leur  opinion.  Une 
telle  procédure  faciliterait  notablement  l'œuvre  de  la 
Conférence  et  allégerait  matériellement  ses  travaux  (2).  » 

Les  gouvernements  invités  présentèrent  des  mémoran- 
dums, exposant  leur  manière  de  voir. 

Quand  ces  mémorandums  furent  présentés,  la  déléga- 
tion anglaise,  à  laquelle  fut  adjoint  un  membre  de  la 
délégation  française,  procéda  à  son  étude  dans  le  but 
d'établir  les  bases,  tirées  des  principes  généralement 
admis  par  toutes  les  puissances,  sur  lesquelles  devrait 
porter  la  discussion.  Cette  étude  montra  :  que  les  di- 
vergences entre  les  pratiques  et  les  doctrines  des  diffé- 
rents pays  n'étaient  peut-être  pas  aussi  profondes  qu'on 
le  croyait  généralement,  que  les  idées  essentielles  étaient 

(1)  Proceedings  of    the    international  naval  conférence,    Londres,    1909. 
p.   XIX.  Dans  le  préambule  de  la  «  Déclaration  »  on  insiste  sur  ces  points. 

On  y  lit  «< Considérant  que  les  principes  généraux  du  droit  international 

sont  souvent,  dans  leur  application  pratique,  l'objet  de  méthodes  diver- 
gentes »  (ibid.,  p.  381). 

(2)  /6trf.,p.  XX. 
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souvent  les  mêmes  partout,  que  seulement  les  modes 
d'application  variaient  suivant  les  traditions  ou  les  préju- 
gés, les  intérêts  permanents  ou  accidentels.  Il  était  donc 
possible  de  dégager  un  fonds  commun  que  Ton  pourrait 
s'entendre  à  mettre  en  valeur  d'une  façon  uniforme  (1). 

La  Commission  dans  ses  «  Observations  destinées  à 
servir  de  base  aux  délibérations  de  la  Conférence  »,  en 
date  du  14  novembre,  précise  plus  nettement  encore  que 
dans  l'invitation  de  la  Conférence  le  but  de  celle-ci. 

u  La  «  déclaration  »  proposée  doit  avoir  pour  objet 
d'énoncer,  avec  le  plus  de  précision  possible,  les  points 
sur  lesquels  il  y  a  identité  entre  les  principes  suivis,  et 
même,  s'il  y  a  lieu,  entre  leur  application  pratique,  ainsi 
que  les  points  sur  lesquels  l'expérience  acquise  et  la  com- 
munauté des  conditions  modernes  du  commerce  maritime, 
de  la  navigation  et  de  la  guerre  navale  permettent  aujour- 
d'hui d'exprimer  les  principes  généraux  du  droit  interna- 
tional, qui  se  sont  fait  jour  peu  à  peu  à  travers  les  erre- 
ments séparément  suivis  dans  chaque  pays.  Il  ne  s'agit 
donc  pas  à  cet  égard  pour  la  Conférence  de  statuer  «  de 
lege  ferenda  »,  comme  les  Conférences  de  la  Paix  ont  été 
ou  seront  appelées  à  le  faire  en  vue  de  développer  le 
domaine  des  stipulations  conventionnelles  internatio- 
nales. 

«  A.  la  différence  d'une  «  Convention  »,  créant  des  règles 
particulières  aux  Etats  contractants,  la  «  déclaration  » 
projetée  doit  être,  dans  l'opinion  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  la  reconnaissance  par  les  puissances  les  mieux 
qualifiées  et  les  plus  intéressées,  délibérant  en  commun, 
que,  dans  l'état  actuel  des  relations  mondiales,  il  existe 
véritablement  un  droit  commun  des  nations,  dont  elle 
entend  dégager  les  principes  dans  l'intérêt  de  tous.  La 
force  obligatoire  de  ce  droit  commun  a  été  constatée  par 
l'article  7  de  la  Convention  de  la  Haye  précitée. 

«  A  la  différence  encore  d'une  Convention,  qui  ne  sau- 

(1)  «  Rapport  général  présenté  à  la  Conférence  navale  au  nom  du  Comité 
de  rédaction  »,  Ibid.,  p.  342-343. 
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rait  être  modifiée  que  par  de  nouvelles  stipulations,  les 
règles  reconnues  aujourd'hui  pourront  être  appliquées  ou 
développées,  le  cas  échéant,  avec  telles  modifications  que 
la  Cour  trouvera  nocessairos  pour  donner  aux  principes 
leur  vraie  portée  en  présence  des  progrès  du  jour. 

«  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  se  plaît  à  espérer 
qu'en  formulant  ainsi  «  les  règles  généralement  reconnues 
du  droit  international  »  expressément  prévues  comme 
base  des  décisions  devant  êlre  imposées  par  la  Cour  des 
prises,  la  Conférence  évitera  à  tous  les  pays  les  surprises 
et  les  doutes,  nuisibles  au  commerce  pacifique  comme  aux 
bonnes  relations  politiques,  et  qui  n'ont  actuellement 
souvent  pour  cause  que  le  défaut  d'expression  autorisée 
d'un  droit,  auquel  tous  les  Etats  ont  l'incontestable  souci 
de  se  conformer  »  (1). 

La  délégation  anglaise,  étant  donné  le  but  de  la  Confé- 
rence, déposa  une  proposition  selon  laquelle  la  Conférence 
devrait  scinder  ses  travaux  en  deux  parlies  :  faire  une  dé- 
claration des  lois  existantes^  et  une  convention  additionnelle 
formant  un  supplément  de  règles  ayant  force  de  loi  entre 
les  parties.  La  Conférence  jugea  qu'il  était  préférable  d'a- 
bord d'établir  toutes  les  règles.  Mais  quand  on  révisa  l'en- 
semble, on  se  rendit  compte  de  l'impossibilité  pratique 
dans  laquelle  on  se  trouvait  de  suivre  le  plan  projeté.  En 
effet,  il  était  presque  impossible  de  se  mettre  d'accord  sur 
la  distinction  entre  les  règles  considérées  comme  lois 
existantes  et  celles  qui  constituaient  des  lois  nouvelles. 
Dans  de  nombreux  cas  la  difficulté  tenait  non  pas  tant  à 
ce  que  les  règles  établissaient  de  nouveaux  principes  ou 
comprenaient  de  sérieuses  innovations,  mais  à  ce  que  de 
légères  modifications  ou  des  développements  nécessaires, 
reconnus  en  entière  harmonie  avec  l'esprit  de  la  loi  exis- 
tante, étaient  considérés  par  quelques  puissances  comme 
contenant  une  règle  différente  parce  qu'elle  ne  rentrait 
pas  exactement  dans  la  lettre  de  leur  législation  de  prises. 


(1)  Ibid.,  p.  57  et  58. 
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D'après  la  doctrine  anglaise,  continue  la  délégation, 
le  droit  international  est  chose  vivante,  capable  de  dé- 
veloppement et  d'adaptation  aux  nouvelles  conditions.  Le 
critérium  des  puissances  continentales  lui  semblait  donc 
rigide  mais  celles-ci,  à  leur  tour,  par  leurs  systèmes  juri- 
diques qui  reposent  entièrement  sur  la  stricte  application 
des  prescriptions  précises  des  codes  et  dont  les  vues  sur 
le  droit  international  tiennent  peu  compte  de  règles  dif- 
férentes de  la  leur  hésitaient,  non  sans  raison  peut- 
être,  à  reconnaître  des  règles  et  des  usages  qui  n'étaient 
pas  absolument  d'accord  avec  la  lettre  de  leurs  règles 
nationales. 

Dans  cet  état  de  choses,  conclut  la  délégation  anglaise, 
une  insistance  intransigeante  sur  la  séparation  définie  des 
règles  nouvelles  et  du  droit  existant  et  sur  leur  classifica- 
tion dans  deux  instruments,  aurait  réduit  la  déclaration  à 
un  petit  nombre  d'articles  dont  l'ensemble  se  serait  borné 
à  renonciation  de  principes  vagues,  Au  contraire,  la  plu- 
part des  détails  importants  quant  à  leur  application  et  les 
règles  nouvelles  même  appliquées  déjà,  mais  non  encore 
reconnues  comme  ayant  force  de  loi  par  l'une  ou  l'autre 
des  puissances    signataires,  auraient    dû   être   relégués 
dans  une  convention  supplémentaire.  Dans  ces  conditions, 
il  lui  paraît  désirable  d'éviter,  si  possible,  un  pareil  résul- 
tat. Après  de  nombreuses   discussions  ils  crurent  qu'il 
valait  mieux  avoir  seulement  un  instrument  renfermant 
tontes  les  règles  admises;  ils  obtenaient,  ainsi,  confirma- 
tion du  fait  qui  n'était  pas  sérieusement  contesté  que, 
prises    en  corps,  ces  règles    aboutissaient  pratiquement 
à  une  déclaration  contenant,  à  proprement  parler,  l'es- 
sence du  droit  des  nations  applicable  aux  questions  envi- 
sagées dans  les  conditions  présenles  du  commerce  et  de  la 
guerre  maritimes  (1). 

Les  affirmations  de  la  délégation  anglaise  mettent  bien 

(1)  Rapport  de  la  Délégation  anglaise  à  Sir  Edward  Grey,  ie  1"  mars  1909. 
V.  Correspondence  and  documents  respecting  the  international  naval  confé- 
rence, Londres,  1901,  p.  102. 
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en  relief  la  difficulté  pratique  dans  laquelle  se  trouvait 
la  Conférence  pour  déterminer  où  finit  la  règle  exis- 
tante et  oii  commence  l'amélioration  ou  la  modification, 
en  d'autres  termes  la  limite  entre  la  déclaration  et  la  con- 
vention projetée. 

En  ce  qui  concerne  la  façon  d'établir  les  règles,  les  so» 
lutionsont  élé  dégagées,  comme  le  dit  le  rapport  général, 
des  diverses  manières  de  voir  ou  des  diverses  pratiques  et 
correspondent  à  ce  que  Ton  peut  appeler  la  média  senten- 
tia.  Elles  ne  concordent  pas  toujours  absolument  avec  les 
vues  propres  à  chaque  pays,  mais  elles  ne  blessent  les 
idées  essentielles  d'aucun.  Il  ne  faut  pas  les  examiner 
séparément,  mais  dans  leur  ensemble,  autrement  on  court 
risque  de  commettre  les  plus  graves  méprises  (i). 

Tout  cela  signifie,  et  c'est  ce  qui  est  important  à  retenir, 
qu'on  a  établi  les  règles  du  droit  international,  en  quelque 
sorte  comme  une  moyenne  mathématique.  Et,  de  même 
que  dans  une  statistique,  par  exemple  de  la  natalité  par 
jour,  la  moyenne  des  chiffres  ne  donne  pas  forcément 
un  chiffre  qui  se  soit  jamais  appliqué  à  l'un  ou  l'autre 
jour,  quoique  ce  chiffre  s'en  rapproche  ;  de  même,  les 
règles  établies  par  la  Conférence  de  Londres  sont,  comme 
le  dit  le  rapport,  une  moyenne;  elles  se  rapprochent  de 
toutes  les  règles,  quoiqu'elles  ne  correspondent  pas  d'une 
façon  précise  à  celles  d'aucun  pays  déterminé. 

Autre  point  très  important,  et  bien  mis  en  relief  dans 
un  paragraphe  des  «  observations  »  précédemment  citées, 
c'est  que,  les  règles  une  fois  établies,  on  les  laissera  évo- 
luer librement,  pour  qu'elles  s'adaptent  toujours  aux 
nécessités  présentes  ;  et  la  Cour  des  prises,  chargée  de  les 
appliquer,  devra  les  tenir  toujours  au  niveau  des  nouvelles 
nécessités  de  la  vie. 

La  Cour  aura  en  conséquence  le  même  pouvoir  que  les 

(1)  Proceedings  ofthe  international  natal  conférence,  Londres,  1909,  p.  343. 
--  Cf.  «  Disposition  préliminaire  »  (de  la  déclaration)  et  commentaire 
officiel,  Ibid,,  p.  382,  345. 
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Cours  anglaises  :  elle  appliquera  le  droit,  et,  au  besoin, 
pourra  le  créer. 

Les  dispositions  adoptées  par  la  Conférence  de  Lon- 
dres a  forment  un  ensemble  indivisible  »  (art.  65  de 
la  déclaration).  Cette  stipulation  était  une  innovation  des 
plus  importantes,  réformant  la  pratique  adoptée  à  la  Haye, 
d'après  laquelle  les  Etats,  en  signant  une  Convention, 
pouvaient  faire  des  restrictions,  des  réserves,  des  décla- 
rations, vraiment  nuisibles  pour  l'unité  de  la  règle,  parce 
qu'ainsi  se  trouvaient  produits  des  effets  inégaux  sur  les 
puissances  signataires. 

Le  projet  de  la  déclaration  fut  présenté  à  la  Conférence 
accompagné  d'un  commentaire  qui,  comme  le  dit  le  «  Rap- 
port général  »,  est  précis,  dégagé  de  toute  controverse, 
qui,  devenu  commentaire  officiel  par  l'approbation  de  la 
Conférence,  soit  de  nature  à  guider  les  autorités  diverses, 
administratives,  militaires,  judiciaires  qui  pourront  avoir 
à  l'appliquer  (1). 

La  ((  déclaration  relative  au  droit  de  la  guerre  mari- 
time »  possède  donc  à  elle  seule,  par  la  forme  dont  elle  a 
été  élaborée,  une  grande  valeur  comme  manifestation  des 
règles  internationales  qui  existent  en  cette  matière,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  été  encore  ratifiée  parles  gouvernements 
et  que  le  gouvernement  anglais  lui-même  se  soit  derniè- 
rement refusé  à  cette  ratification. 

Les  règles  exprimées  et  mises  en  relief  dans  la  Conven- 
tion devront  naturellement  recevoir  l'adhésion  des  autres 
Etats  pour  être  obligatoires  pour  eux  (art.  70  de  la  déclara- 
tion) ;  mais  même  s'ils  ne  le  font  pas,  elles  leur  seront  op- 
posables par  le  fait  qu'ils  ont  signé  la  Convention  établis- 
sant la  Cour  internationale  des  prises,  puisqu'ils  y  ont 
stipulé  que  cette  Cour  devrait  appliquer  les  règles  du 
droit  international  et  que  celle-ci  ne  pourrait  pas  manquer 

(1)  Ibid.,  p.  344. 
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de  regarder  comme  telles, ce  que  les  grandes  puissances  ont 
reconnu  d'uncommun  accord. Le  rapport  général  dit  qu'a  il 
y  a  lieu  de  supposer  que  les  règles  sur  lesquelles  ces  puis- 
sances se  sont  accordées  tiennent  un  compte  suffisant  des 
divers  intérêts  engagés  et  peuvent,  dés  lors,  être,  sans 
inconvénient,  acceptées  par  toutes  les  autres...  »  Elles 
(les  règles)  «  devront  être  observées  dans  les  rapports 
entre  les  parties  signataires,  puisque  les  parties  les  recon- 
naissent comme  des  principes  du  droit  international  re- 
connu et,  de  plus,  s'obligent  expressément  à  s'en  procurer 
réciproquement  le  bénéfice.  Pour  les  puissances  signa- 
taires qui  sont  ou  seront  parties  à  la  Convention  établis- 
sant la  Cour  internationale  des  prises,  il  y  aura,  de  plus, 
une  occasion  de  voir  appliquer  ces  règles  aux  différends 
qui  les  concernent,  que  la  Cour  les  regarde  comme  des 
règles  généralement  reconnues  ou  tienne  compte  de  l'en- 
gagement pris  de  s'y  conformer.  11  est,  d'ailleurs,  à  espérer 
que  ces  règles  ne  tarderont  pas  à  être  acceptées  par  la 
plupart  des  Etats  qui  reconnaîtront  l'avantage  que  pré- 
sente le  remplacement  d'usages  plus  ou  moins  définis, 
prêtant  à  controverse,  par  des  dispositions  précises  »  (1). 

C'est  ce  qui  explique  que  l'Italie,  dans  son  dernier  inci- 
dent avec  la  France,  à  propos  de  la  capture  du  vapeur 
((  Manouba  »,  s'en  référait  à  la  disposition  de  la  déclaration 
de  Londres  comme  faisant  autorité  en  la  matière.  Dans 
le  protocole  souscrit  entre  le  ministre  de  France  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie  soumettant  le  cas 
à  l'arbitrage,  il  était  dit  à  l'article  2  que  le  gouvernement 
italien  a  opéré  cette  saisie  «...  en  vertu  des  droits  qu'il 
déclare  tenir  des  principes  généraux  du  droit  international, 
et  de  l'article  47  de  la  déclaration  de  Londres  de  1909...  ». 


(1)  ïbid.,  p.  343-344.    —  Cf.  Rapport  de  la  délégation  anglaise,    précé- 
demment cité,  p.  102-103. 
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IV 

A  défaut  des  règles  juridiques,  il  faut  recourir  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit,  puisque  jamais  un  rapport  inter- 
national, comme  du  reste  tout  rapport  de  droit  privé,  ne 
doit  rester  sans  réglementation.  Ces  principes  ont,  par 
suite,  même  caractère  et  force  que  les  règles  juridiques. 
Gela  a  été  universellement  reconnu  et  dernièrement  a  été 
consigné  de  façon  expresse  dans  plusieurs  actes  des  Confé- 
rences de  la  Haye.  Le  Préambule  de  la  Convention  «  con- 
cernant les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  »  de 
1899  et  de  1907,  dans  lequel  on  dit  que  :  a Il  ne  pou- 
vait entrer  dans  les  intentions  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes que  les  cas  non  prévus  fussent,  faute  de  stipulation 
écrite,  laissés  à  l'appréciation  arbitraire  de  ceux  qui  diri- 
gent les  armées.  En  attendant  qu'un  Code  plus  complet 
des  lois  de  la  guerre  puisse  être  édicté,  les  Hautes  Parties 
contractantes  jugent  opportun  de  constater  que,  dans  les 
cas  non  compris  dans  les  dispositions  réglementaires  adop- 
tées par  elles,  les  populations  et  les  belligérants  restent 
sous  la  sauvegarde  et  sons  F  empire  des  principes  du  droit 
des  gens^  tels  qu'ils  résultent  des  usages  établis  entre  na- 
tions civilisées,  des  lois  de  l'humanité  et  des  exigences  de 
la  conscience  publique.  «> 

La  Convention  de  1899  «  concernant  les  droits  et  les 
devoirs  des  puissances  neutres  en  cas  de  guerre  maritime  » 

dit  à  son  toui' :  « Considérant  que,  pour  les  cas  non 

prévus  par  la  présente  Convention,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  des  principes  généraux  du  droit  des  gens  ...  )^ 

La  ((  Convention  relative  à  l'établissement  d'une  Cour 
internationale  des  prises  »  de  1907  s'exprime  d'une  façon 
analogue.  Dans  son  article  7,  alinéa  2,  elle  établit  que,  a 
défaut  de  stipulation  dans  la  Convention:  «  ....la  Cour 
applique  les  règles  du  droit  international.  Si  des  règles 
généralement  reconnues  n'existent   pas,   la  Cour  statue 

Alvarez  8 
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d'après  les  principes  généraux  de  la  justice  et  de  F é- 
quité  »  (1). 

L'article  48  de  la  GonventioQ  de  la  Haye  de  1899  et  l'ar- 
ticle 73  de  la  Convention  de  1907,  sur  le  u  règlement  paci- 
fique des  conflits  internationaux»,  se  réfèrent  aussi  aux 
principes  du  droit.  11  en  est  de  même  dans  deux  considé- 
rations préliminaires  de  ces  conventions. 

La  première  question  qui  se  présente  est  celle  de  savoir 
quelle  peut  être  la  difl^érence  entre  les  principes  généraux 
du  droit  et  ceux  de  la  justice.  Sont-ce  là  deux  termes 
synonymes,  ou  bien  chacun  d'eux  a-t-il  une  portée  diffé- 
rente? Nous  croyons,  sans  pour  cela  prétendre  faire  de 
la  philosophie  métaphysique,  non  seulement  qu'on  peut, 
mais  qu'on  doit  les  distinguer,  et  qu'il  y  a  dans  l'opinion 
juridique  et  dans  la  vie  internationale  elle-même  des 
éléments  suffisants  pour  faire  cette  distinction. 

Par  les  premiers,  pensons-nous,  il  faut  entendre  les 
idées  maîtresses  dont  s"est  inspiré  le  législateur  et  qu'on 
induit  des  règles  du  droit  existant  ;  ils  subsistent  tant  que 
subsistent  ces  dispositions  elles-mêmes,  qu'ils  correspon- 
dent ou  non  aux  besoins  de  la  vie  actuelle  ou  aux  aspira- 
tions de  la  conscience  juridique.  Ils  ont  donc,  sinon  un 
caractère  d'immutabilité, du  moins  un  caractère  de  durée. 

\j.^%  principes  généraux  de  justice  sont  au  contraire  des 
idées  non  induites  des  textes  de  lois,  mais  reflétant  la 
conscience  juridique  qui  les  regarde  comme  devant  four- 
nir la  solution  la  plus  appropriée  au  rapport,  sans  consi- 
dération si,  dans  la  pratique,  ils  existent,  ou  s'il  convien- 
drait de  les  y  introduire  directement.  Ce  sont  souvent,  en 
somme,  des  règles  de  morale.  Par  leur  nature,  elles  sont 
plus  changeantes  que  les  principes  du  droit,  puisqu'elles 
s'adaptent  constamment  à  la  vie  réelle  ;  elles  exercent  leur 
influence  sur  le  développement  et  l'interprétation  des 
règles  du  droit. 


(1)  Remarquons  que  dans  certains  recueils  des  Conventions  de  la  Haye, 
on  met  par  erreur  «  principes  généraux  du  droit  et  de  l'équité  ». 
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La  distinction  est  donc  bien  justifiée  en  théorie.  Exa- 
minons maintenant  si  elle  existe  en  fait  et  le  fondement 
qu'elle  peut  trouver  dans  les  actes  des  Etats,  notamment 
dans  les  deux  Conférences  de  la  Hâve. 

Principes  du  droit,  —  Des  principes  généraux  du  droit 
on  parle  sans  cesse,  mais  on  ne  les  a  jamais  définis.  Dans 
le  droit  civil,  les  auteurs  gardent  pareillement  le  silence 
et  ne  disent  pas  en  quoi  consistent  les  principes  généraux. 
En  réalité  ils  sont  les  données  dont  s'est  inspiré  le  législa- 
teur pour  édicter  les  dispositions  juridiques,  soit  dans 
l'ensemble,  soit  dans  des  matières  données.  La  plupart  du 
temps,  ces  principes  n'étant  pas  consignés  dans  la  loi,  ils 
sont  des  notions  induites,  des  abstractions  ;  leur  cons- 
tatation dépendra  alors  de  la  méthode  que  l'on  applique  à 
l'étude  du  droit.  Ceux  qui  appliquent  la  méthode  métaphy- 
sique seront  portés  à  admettre  comme  tels  des  spéculations 
métaphysiques,  auxquelles  ils  accorderont  un  caractère  im- 
muable ;  les  exégètes  ne  peuvent  par  leur  système  étroit 
induire  qu'un  très  petit  nombre  de  principes.  Pour  ceux 
qui  observent  une  méthode  plus  positive,  ils  les  tirent, 
par  contre,  de  l'analyse  des  textes  de  lois,  soit  dans  leur 
ensemble,  s'ils  s'appliquent  au  droit  en  général,  soit  dans 
chaque  matière  particulière,  s'ils  ne  s'appliquent  qu'aune 
matière  donnée.  Une  grande  place  restera  toujours  à  l'ar- 
bitraire ;  ce  qui  sera  principe  pour  les  uns  ne  le  sera  pas 
pour  les  autres. 

Si  dans  le  droit  civil,  malgré  qu'il  y  a  des  textes  précis 
de  lois,  on  éprouve  une  telle  difficulté  à  découvrir  les 
principes,  et  si,  même  alors,  une  grande  place  est  laissée 
à  l'appréciation  personnelle  des  juristes  et  des  juges,  à 
plus  forte  raison  il  en  est  ainsi  dans  le  droit  international, 
oiî  sa  nature  et  le  manque  de  textes  bien  précis  ne  four- 
nissent aucun  fondement  sûr  pour  les  inductions.  Si  sou- 
vent les  règles  mêmes  du  droit  dépendent  surtout  de  la 
méthode  d'étude,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi 
des  principes  induits  de  ces  règles.  La  méthode  de  Tétude 
du  droit  international  sur  des  données  positives  a  donc 
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une  influence  énorme  à  ce  point  de  vue  :  c'est  elle  qui 
amènera  le  plus  d'unité  et  le  moins  d'incertitude. 

11  faut  remarquer  que  les  préambules  des  conventions 
«  concernant  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  » 
de  1899  et  de  1907,  en  parlant  des  principes  du  droit  des 
gens,  dit  que  tels  sont  ceux  qui  résultent  <(  des  usages 
établis  entre  nations  civilisées,  des  lois  de  l'humanité  et 
des  exigences  de  la  conscience  publique  ». 

Ces  expressions  montrent,  en  même  temps  que  les  hési- 
tations qui  existent  encore  à  ce  sujet,  les  nouvelles  idées 
qui  tendent  à  se  faire  jour. 


Principes  de  justice  (1).  —  Nous  avons  dit  en  quoi  consis- 
tent ces  principes  de  justice.  C'est  ce  que  Fiore,  malgré  la 
difl'érence  qui  existe  entre  ces  deux  éléments,  appelle 
principes  du  droit  ou  droit  scientifique  (2). 

Pour  fonder  notre  définition  nous  trouvons  des  élé- 
ments suffisants  dans  les  travaux  préparatoires  de  la 
«  Convention  relative  à  rétablissement  d'une  Cour  inter- 
nationale des  prises  ».  Dans  un  passage  du  rapport,  l'ex- 
pression c<  principes  de  justice  »  semble  avoir  été  prise 
dans  le  sens  de  «  principes  généraux  du  droit  ».  On  y  lit 
en  eff'et  :  «  Nous  sommes  convaincus  que,  si  malheureu- 
sement une  guerre  maritime  survient,  non  seulement  les 
intérêts  privés  laissés  jusqu'à  présent  sans  protection 
efficace  auront  un  secours  dans  la  nouvelle  juridiction, 

(1)  Il  ne  faut  pas  rapprocher  les  principes  généraux  de  justice  du  déni 
de  justice,  autre  notion  importante  du  droit  international.  Cette  dernière 
notion  n'a  pas  non  plus  été  définie  ;  en  pratique  elle  s'est  présentée  sous 
des  formes  nombreuses.  Pour  essayer  de  formuler  une  doctrine  à  ce  sujet, 
il  faudrait  faire  une  étude  de  toutes  les  sentences  arbitrales  rendues  sur 
la  matière,  et  encore  ne  serait-on  pas  bien  sûr  d'avoir  étudié  toutes  les 
formes  du  déni  de  justice.  Cotte  dernière  opinion  a  été  émise  par  l'émi- 
nent  publiciste  John  Bassett  Moore,  dans  le  rapport  que  la  H^  Commission 
présenta  à  la  quatrième  Conférence  pan- américaine,  au  sujet  d'un  projet 
sur  les  réclamations  pécuniaires.  —  V.  Cuaria  Conferencia  internacional 
americana,  13uenos-Aires,  1911,  t.  I,  p.  253-254. 

(2)  Fiore,  op.  cit.,  -p.  11. 
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mais  que  l'existence  même  de  cette  juridiction  produira 
un  effet  préventif  en  rendant  les  gouvernements  et  les 
tribunaux  plus  soucieux  du  respect  des  principes  du  droit 
des  gens  et  de  l'équité  (1).  » 

Mais  dans  le  commentaire  que  fait  le  même  rapport  à 
l'article  6  de  la  Convention,  on  trouve  ces  deux  passages, 
relatifs  justement  à  la  valeur  de  la  règle  posée  par  l'arti- 
cle 7,  selon  laquelle  la  Cour  doit  statuer  d'après  les  prin- 
cipes généraux  de  justice  et  d'équité  :  «  Elle  (la  Cour)  est 
ainsi  appelée  k  faire  le  droit  et  à  tenir  compte  de  principes 
autres  que  ceux  auxquels  était  soumise  lajuridiction  natio- 
nale des  prises,  dont  la  décision  est  attaquée  devant  la 
Cour  internationale.  Nous  avons  la  confiance  que  les  ma- 
gistrats ctioisis  par  les  puissances  seront  à  la  hauteur  de 
la  mission  qui  leur  est  ainsi  donnée,  qu'ils  en  useront 
avec  modération  et  fermeté.  Ils  orienteront  dans  le  sens 
de  la  justice  la  pratique  sans  la  bouleverser...  En  défini- 
tive, la  situation  faite  à  la  nouvelle  Cour  des  prises  res- 
semblera beaucoup  à  la  condition  qui  a  été  longtemps 
celle  des  tribunaux  dans  les  pays  où  la  législation  princi- 
palement coutumière  était  encore  rudimentaire.  Ils  fai- 
saient la  loi  en  même  temps  qu'ils  l'appliquaient  et  leurs 
décisions  formaient  des  précédents,  devenus  une  source 
irnportante  du  droit...  (2).  » 

Il  semble  bien  qu'à  la  Conférence  de  Londres,  on  n'ait 
pas  fait  de  distinction  entre  ces  deux  notions  :  principes 
généraux  du  droit  et  principes  généraux  de  la  justice.  En 
tout  cas  on  les  considère  comme  inlimement  liées;  on 
admet  en  effet  que  la  Cour  des  prises,  quoique  jugeant 
d'après  les  règles  généralement  acceptées,  peut  les  plier 
constamment  aux  circonstances,  c'est-à-dire  les  tenir  tou- 
jours d'accord  avec  les  notions  de  justice. 

(1)  Deuxième  Conférence  internationale  de  la  Paix,  Actes  et  documents, 
t.  I,  La  Haye,  1908,  p.  484. 

(2)  /6trf.,p.  191. 
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VI 


Equité.  —  A  défaut  des  principes  généraux  du  droit  et 
de  la  justice,  on  applique  l'équité.  Ce  terme,  autant 
employé  que  les  précédents,  est  tout  aussi  difficile  à  défi- 
nir et  à  distinguer. 

Les  arbitres  et  les  tribunaux  d'arbitrage  consignent 
souvent  dans  leurs  sentences  qu'ils  procèdent  suivant 
Féquité,  mais  sans  dire  ce  qu'ils  entendent  par  cette 
expression. 

Elle  est  ancienne,  sa  conception  et  son  rôle  ont  varié 
suivant  les  époques.  Dès  l'antiquité,  et  notamment  à  l'é- 
poque romaine,  elle  trouvait  une  large  place  à  côté  de  la 
loi  pour  redresser  ce  qu'elle  avait  d'injuste  ou  de  défec- 
tueux. On  sait  également  le  rôle  qu'elle  a  joué  au  moyen- 
âge  et  l'importance  qu'elle  a  encore  de  nos  jours  dans  les 
pays  de  législation  non  codifiée,  comme  en  Angleterre. 

Aujourd'hui  on  peut  regarder  l'équité  comme  la  solution 
que  le  bon  sens  indique  comme  le  plus  convenable  pour 
chaque  cas  concret;  c'est  quelque  chose  de  spécial,  non 
assujetti  aux  règles  générales.  Par  suite,  des  sentences  de 
tribunaux  qui  appliquent  l'équité,  on  ne  peut  tirer  aucune 
jurisprudence  à  ce  sujet.  Tandis  que  des  sentences  de  ca- 
ractère international  on  peut  extraire  certaines  données 
générales  en  ce  qui  concerne  les  principes  du  droit  et  de 
la  justice,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'équité,  celle-ci  ne 
prenant  en  considération  dans  chaque  cas  que  les  circons- 
tances dans  lesquelles  il  se  produit. 

VII 

En  résumé,  les  quatre  notions  qui  font  l'objet  de  ce 
chapitre,  si  fondamentales  pour  le  droit  international  lui- 
même  et  pour  son  interprétation,  n'ont  rien  de  précis  ni 
de  défini  ;  leur  nature  d'ailleurs  le  leur  interdit  :  elles  se 
comprennent  plutôt  qu'elles  ne  se  fixent  et  se  délimitent. 
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II  est  certain  qu'il  y  a  des  degrés  entre  elles,  et  nous  avons 
tâché  de  les  indiquer. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  la  tendance 
qu'on  a  à  introduire  —  l'établissement  de  la  Cour  des 
prises  et  les  règles  qu'elle  doit  appliquer  en  sont  une 
preuve  —  plus  de  vie  réelle  dans  les  rapports  internatio- 
naux, en  leur  enlevant  leur  caractère  abstrait  et  rigide. 
On  prend  en  considération,  à  côté  de  règles  plus  ou  moins 
précises,  la  justice  et  le  bon  sens,  afin  de  maintenir  ces 
rapports  en  harmonie  avec  les  besoins  de  la  vie  moderne. 
Ce  procédé,  laissé  à  l'appréciation  déjuges  compétents  et 
impartiaux,  donnera  une  nouvelle  forme  aux  rapports 
internationaux  et  à  leur  orientation  future. 

Ces  principes  de  justice  tendent,  en  effet,  constamment 
à  modifier  les  principes  du  droit,  et  c'est  à  cette  action 
qu'on  doit  les  grands  progrès  réalisés  dans  le  droit  inter- 
national. C'est  grâce  à  eux  surtout  que  peuvent  exister  des 
règles  spéciales  pour  des  situations  particulières  au  conti- 
nent américain,  et  qui  ont  modifié  des  principes  générale- 
ment admis  ;  ils  ont  fondé  en  somme  le  droit  international 
continental  comm  e  nous  le  verrons  plus  loin. 
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I.  —  Le  régime  individualisie   et  les  droits   fondamentaux    des   Etats. 

—  Imprécision  de  ces  droits. 

II.  —  Aujourd'hui  les  rapports  internationaux  tendent  à  se  baser  sur   la 

solidarité.  Les  Conférences  de  la  Haye  l'ont  reconnu. 

III.  —  Importance  de  déterminer   en  quoi  consiste    cette    solidarité    ou 

interdépendance.  —  Complexité  du  sujet.  —    Données  positives 
fondamentales  déjà  acquises  : 

A.  —  La  communauté  internationale  est  universelle,  et  à  pres- 
que tous  les  peuples  on  tend  à  appliquer  les  mêmes  règles  ; 

B.  —  Il  n'est  permis  à  aucun  Etat  de  se  soustraire  à  la  \ie  in- 
ternationale ; 

G.  —  Un  Etat  ne  peut  dans  sa  vie  interne  mépriser  les  intérêts 
des  autres  Etats.  Il  ne  peut  non  plus  dans  sa  législation  interne 
édicter  des  lois  contraires  aux  lois  internationales  au  préjudice 
des  ressortissants  d'un  autre  Etat  ; 

D.  —  Il  n'est  pas  permis  aux  Etats  de  se  refusera  reconnaître 
en  certains  cas  les  effets  de  la  loi  étrangère  ou  de  contester  la 
validité  des  actes  passés  à  Tétriinger  ; 

E.  —  Aucun  Etat  ne  peut  entraver  par  sa  seule  volonté  et  sans 
motif  le  développement  normal  des  autres  Etats  ; 

F.  —  Le  fait  de  résoudre  les  questions  d'ordre  juridique  par 
l'arbitrage  ; 

G.  —  Les  Etats  doivent  s'aider  réciproquement  dans  les  matières 
d'ordre  humanitaire  ou  sanitaire  ; 

H.  —  Les  Etats  se  réunissent  dans  des  Conférences  internatio- 
nales pour  régler  les  rapports  d'intérêt  commun  et  la  réglemen- 
tation se  fait  en  tenant  compte  de  l'intérêt  général  ou  de  l'huma- 
nité. 

IV.  —  Manifestations  delà  solidarité  de  caractère  idéaliste  ou  qui  existent 

seulement  dans  la  conscience  juridique.  ^ 


I 

De  toutes  les  modifications  subies  par  le  droit  interna- 
tional, sa  base  ou  point  de  départ  est  celle  qui,  plus  spé- 
cialement, doit  attirer  notre  attention. 
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Nous  avons  vu  dans  les  chapitres  III  et  IV  que  la  nature 
de  la  société  internationale  a  changé,  et  qu'au  lieu  d'être 
un  agrégat  d'Etats  comme  on  la  considérait  jadis,  aujour- 
d'hui elle  est  une  véritable  société  oii  tous  les  Etats  sont 
liés  par  des  intérêts  de  tout  ordre,  c'est-à-dire  dans  un 
régime  d'interdépendance  ou  de  solidarité.  Alors,  la  base 
ou  point  de  départ  du  droit  international  ainsi  que  son 
but  sont  entièrement  changés.  Jadis,  c'était  le  régime  in- 
dividualiste, et  le  but  était  de  proclamer  les  droits  fonda- 
mentaux des  Etats,  et  de  régler  les  rapports  d'après  ces 
données.  Aujourd'hui  ce  régime  tend  à  disparaître. 

La  notion  qui  a  dominé  dans  le  droit  international, 
c'est  que  dans  les  rapports  entre  Etats,  il  faut  faire  une 
double  distinction  entre  les  i\vo\i^  fondamentaux  et  les 
aulres,  qu'on  peut  appeler  relatifs.  La  différence  tien- 
drait à  leurs  sources  et  à  leur  importance  ;  les  premiers 
naissent  de  la  nature  même  de  la  société  internationale, 
car  on  ne  conçoit  pas  les  rapports  sans  ces  données  fonda- 
mentales ;  ils  n'en  ont  pas  besoin,  et  ils  n'ont  jamais  été 
formulés  expressément.  Les  autres  droits  non  fondamen- 
taux sont  la  conséquence  du  développement  de  la  vie  inter- 
nationale,  c'est-à-dire  du  développement  des  différents 
rapports  politiques  et  économiques  ;  ils  naissent  donc  de 
la  volonté  expresse  ou  tacite  des  Etats,  manifestée  dans 
les  traités  et  les  coutumes,  et  des  autres  éléments  qu'on 
appelle  sources  du  droit. 

Ce  qui  frappe  quant  à  ces  droits  fondamentaux,  c'est 
que,  bien  qu'ils  soient  tenus  pour  les  assises  premières 
du  droit  international,  les  publicistes  ne  sont  pas  d'accord 
pour  les  déterminer  ;  il  y  a  presque  autant  d'énumérations 
que  d'auteurs.  On  peut  cependant  réduire  cette  énuméra- 
tion  à  cinq  :  indépendance,  conservation,  égalité,  respect 
et  commerce  international  (1). 


(1)  Voir  sur  cette  matière,  Pillet,  Recherches  sur  les  droits  fondamentaux 
des  Etats,  dcins  la  Rev.  gén.  de  droit  international  public,  1898,  p.  66  et 
236;  1899,  p.  503  (et  tirage  à  part  spécial;.  Les  citations  ultérieures  seront 
faites  d'après  le  tirage  à  part. 
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Pour  d'autres  publicistes,  il  n'y  a  qu'un  droit  fonda- 
mental, le  droit  à  l'existence,  et  de  lui  découlent  comme 
corollaire,  tous  les  autres  droits  foadamentaux. 

De  ce  droit  à  l'existence  découlent  le  droit  de  conserva- 
tion et  celui  de  liberté.  Du  premier,  à  son  tour,  découle 
celui  de  perfectibilité,  de  défense,  de  sûreté. Du  second 
découle  celui  de  souveraineté  et  d'indépendance.  Delà 
souveraineté,  à  son  tour,  vient  le  droit  de  domaine  (ou 
plutôt  souveraineté  sur  le  territoire),  de  législation,  de 
juridiction.  De  l'indépendance,  ceux  d'égalité,  respect 
mutuel,  légation,  traité,  guerre,  libre  commerce  (1). 

Pour  d'autres  Tunique  droit  fondamental  est  le  respect 
mutuel  de  leur  souveraineté,  par  lequel  les  Etats  doivent 
s'en  garantir  l'exercice  dans  leurs  rapports  réciproques  ;  et 
en  cas  de  conflit  on  doit  donner  la  préférence  à  l'intérêt 
public  le  plus  fort  compromis  dans  le  litige  (2). 

Foui-  les  auteurs  qui  se  donnent  comme  suivant  le  plus 
fidèlement  la  méthode  positive,  les  principes  ou  règles 
fondamentales  sont  au  nombre  de  trois.  La  première  est 
que  les  Etats  sont  sujets  de  droit  ;  la  seconde,  l'égalité 
juridique  des  Etats,  corollaire  logique  de  leur  souveraineté 
et  de  leur  indépendance  réciproque  ;  la  troisième,  l'invio- 
labilité de  la  personnalité  territoriale  des  Etats  et  le  res- 
pect réciproque  de  leur  sphère  légitime  d'action  (3). 

Enfin,  pour  l'école  historique  ou  positive,  il  n'y  a  pas 
de  droits  fondamentaux,  ceux-ci  la  considérant  comme 
une  simple  donnée  métaphysique  ou  sans  assises  suffi- 
santes dans  l'histoire. 

On  voit  en  somme,  ici,  clairement  l'influence  de  la  mé- 
thode dans  les  conceptions  juridiques  du  droit  internatio- 

(1)  Bonflls-Fauchille,  op.  cit.,  n»  241. 

(2)  Pillet,  op.  cit.,  p.  42,  47. 

(3)  Jellinek,  System  der  subjektiven  ôffentlichen  Rechte,  p.  296etsuiv.  ; 
Heilborn,  System  des  Volkerrechts,  p.  279etsuiv.  ;  Zitelmann,  Internatio- 
nales Privatrecht,  t.  I,  p.  79  ;  Liszt,  Volkerrecht,  p.  53  ;  Anzilotti,  dans 
la  Rivista  di  diritto  internazionale,  1906,  p.  178-184;  Cavaglieri,  /  diritti 
fondamenlali  degli  Stati  nella  società  internazionale,  p.  100  et  suiv,  (Autori- 
tés citées  par  Cavaglieri,  La  conception  positive  de  la  société  internationale. 
dans  la  Revue  gén.  de  droit  int.  public,  1911,  p.  271). 
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nal  même  les  plus  importantes.  Et  toute  la  science  du 
droit  international  se  fondant  sur  ces  données  premières, 
en  souffre  la  naturelle  répercussion. 

Si  on  examine  maintenant  ces  droits  à  travers  les  don- 
nées de  l'histoire  et  de  la  vie  politique  contemporaine,  on 
voit  qu'ils  n'existent  pas  avec  les  caractères  d'assises  du 
droit  international  qu'on  lui  prête  et  que  souvent  mécon- 
nus, cela  n'a  pas  empêché  la  vie  internationale  de  se  déve- 
lopper. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  de  longs  développements  ; 
contentons-nous  d'indiquer  dans  ses  grandes  lignes  notre 
affirmation. 

Si  on  parcourt  l'histoire,  on  s'aperçoit  que,  bien  avant 
l'apparition  du  droit  international,  tous  les  Etats  ou  peu- 
ples pratiquaient  ces  droits,  sauf  celui  de  l'indépendance, 
de  l'égalité  et  du  respect  mutuel  ;  quelques-uns,  notam- 
ment le  droit  à  l'existence,  de  façon  instinctive,  d'autres 
parce  qu'ils  les  croyaient  des  attributs  de  l'Etat  :  droit  de 
domaine,  de  juridiction  ;  le  droit  international  n'a  donc 
rien  créé  à  ce  point  de  vue. 

On  peut  dire  que  seuls  le  droit  à  l'indépendance,  au 
respect  et  le  droit  d'égalité  sont  bien  le  fruit  du  droit  inter- 
national ;  mais,  quant  à  ce  dernier,  il  faut  s'expliquer. 
L'égalité  proclamée,  créée  par  lui,  est  plutôt  théorique, 
in  abslracto,  qui  n'existe  que  d'une  façon  relative  dans 
les  faits. 

Dans  la  vie  réelle,  les  grandes  puissances  s'arrogent  des 
droits  qu'elles  ne  reconnaissent  pas  aux  autres  Etats.  Par 
leur  politique,  elles  sont  les  maîtres  des  intérêts  com- 
muns ;  elles  donnent  son  orientation  à  la  vie  internatio- 
nale ;  elles,  et  elles  seules,  ont  le  privilège  de  soumettre 
à  leur  domination  les  populations  ou  Etats  rudimentaires 
de  l'Afrique,  qui  posent  des  règles  spéciales  pour  quelques 
Etats  de  l'Asie,  qui  limitent  la  souveraineté  des  Etats  fai- 
bles et  qui  créent  des  exceptions  pour  des  Etats  d'une 
mauvaise  et  défectueuse  organisation  intérieure. 

A  leur  tour,  les  Etats  n'ont  pas  toujours  les  mêmes 
droits:  les  peuples  semi-civilisés,  à  plus  d'un  égard,  ont 
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des  droits  moindres  que  les  civilisés  ;  les  Etats  à  souve- 
raineté limitée,  moins  de  droits  que  ceux  à  souveraineté 
entière,  etc. 

La  politique  des  grands  Etats,  donc,  détruit  en  grande 
partie  l'égalité  juridique,  et  on  ne  saurait  la  blâmer  quand 
elle  n'est  pas  le  résultat  d'un  abus,  mais  la  conséquence 
logique  de  leur  plus  grande  étendue  territoriale,  situa- 
tion économique,  militaire,  etc. 

Les  droits  appelés  fondamentaux  ont  donc  souvent  été 
méconnus  sans  pour  cela  que  les  rapports  aient  cassé  de 
se  développer.  Quelques  publicistes,  en  prévoyant  cette 
objection,  disent  que  ces  droits  supposent  l'état  de  paix 
entre  les  Etats,  car  la  guerre  confère  aux  belligérants  la  fa- 
culté de  s'attaquer  et  de  s  annihiler  réciproquement  (1). 
N'est-ce  pas  là  reconnaître  que  le  droit  de  la  guerre  doit 
être  aussi  considéré  comme  un  droit  fondamental,  pri- 
mant tous  les  autres  qui  lui  seraient  subordonnés?  La 
guerre  se  trouverait  de  la  sorte  à  la  base  même  du  droit 
international. 

Cette  question  des  droits  fondamentaux  n'a  pas  de  portée 
pratique  :  il  est  bien  difficile  de  les  préciser  ;  ceux  que  l'on 
donne  pour  tels  sont  présupposés  ou  reconnus,  mais  non 
pas  créés  par  le  droit  international  et  leur  violation  ou  leur 
méconnaissance  ne  détruit  pas  la  société  des  Etats. 

Mais,  au  contraire,  ce  qui  a  une  grande  portée  pratique, 
c'est  le  régime  individualiste  que  la  notion  de  ce  droit 
suppose,  conséquence  logique  de  la  vie  internationale  et 
de  la  philosophie  politique  qui  dominait  à  l'époque  oii  le 
droit  international  s'est  formé.  La  base  de  l'individua- 
lisme, c'est  l'indépendance  absolue  de  l'Etat,  selon  la- 
quelle celui-ci  est  souverain  dans  son  territoire  pour 
faire  ce  que  bon  lui  seaible.  Ses  rapports  réciproques  sont 
réglés  en  conséquence.  Dans  cette  doctrine  individualiste, 
la  notion  de  devoirs  n'existe  presque  pas  ;  mais,  au  furet 
à  mesure  que  la  vie  internationale  devenait  plus  active,  et 

(1)  Gavaglieri,  op.  cit.,  p.  273. 
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partant  incompatible  avec  l'individualisme  absolu,  on 
commença  par  reconnaître  certaines  limitationsaux  droits, 
même  fondamentaux,  au  bénéfice  de  l'intérêt  commun. 

II 

Aujourd'hui  ce  régime  individualiste  tend  à  disparaître. 
En  vertu  de  la  complexité  croissante  de  la  vie  interna- 
tionale et  du  rapprochement  entre  les  Etats,  les  inté- 
rêts se  sont  liés  ;  la  vie  isolée  est  désormais  impossible  ; 
comment  en  effet,  un  Etat  pourrait-il  développer  son  com- 
merce, ou  rester  en  contact  avec  la  civilisation,  si  sa  vie 
ne  participait  d'une  façon  continue  à  celle  des  autres? 
Les  Etats  sont  au  point  de  vue  économique  et  intellectuel 
unis  par  des  liens  d'interdépendance,  de  solidarité.  Celle- 
ci  n'est  donc  pas,  comme  on  le  croit,  une  utopie,  mais 
une  réalité  qui  est  maintenant  dans  la  conscience  univer- 
selle. La  vie  internationale  moderne  s'oriente  dans  ce 
sens.  Les  Etats  se  réunissent  constamment  dans  des  Confé- 
rences internationales  ;  de  la  sorte  tout  le  droit  contempo- 
rain tend  à  être  réglé  conventionnellement.  La  solidarité 
a  été  proclamée  en  quelque  sorte  officiellement  entre  tous 
les  Etats,  et  pour  tous  les  rapports  internationaux,  dans 
la  troisième  considération  du  préambule  de  la  «  Conven- 
tion pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internatio- 
naux )',  souscrite  en  1907,  qui  a  reconnu  la  «  solidarité 
qui  unit  les  membres  de  la  société  des  nations  civilisées  ». 
Comme  presque  tous  les  Etats  du  monde  étaient  repré- 
sentés à  celte  Conférence,  il  faut  en  conclure  qu'on  a 
reconnu  que  la  solidarité  s'étend  à  tous,  et  que  tous  sont 
considérés  aujourd'hui  comme  civilisés  (1). 

On  a  exagéré  cette  notion  en  voulant  en  faire  une  pana- 
cée universelle  pour  tous  les  rapports.  Une  Ecole  s'est 
même  fondée,  qu'on  appelle  école  de  la  solidarité.  Ce  sont 
justement  ses  exagérations  qui  l'ont  fait  combattre  par 

(1)  Ce   préambule  est  une  reproduction  du  préambule  de  la  Convention 
sur  cette  matière  souscrite  à  la  première  Conférence. 
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plusieurs  publicistes,  qui  n'y  voient  qu'une  notion  obscure 
et  dangereuse  sous  le  couvert  de  laquelle  on  ne  ferait, 
selon  eux,  qu'amener  la  domination  absolue  des  Etats 
puissants  sur  les  Etats  faibles. 

La  solidarité  internationale  bien  comprise,  et  telle 
qu'elle  tend  à  se  développer,  ne  supprime  pas  l'indépen- 
dance et  la  personnalité  des  Etats,  ni  leur  caractère  natio- 
naliste, et  par  suite  les  rivalités  ;  mais  si  elle  ne  les  détruit 
pas,  elle  les  atténuera  en  introduisant  plus  d'harmonie  et 
de  sécurité  dans  leurs  rapports. 

Dans  les  rapports  internationaux,  il  arrive  ce  qui  est 
arrivé  dans  le  droit  public  ;  la  liberté  absolue  de  l'individu 
n'existe  plus;  il  a  reçu  et  il  reçoit  constamment  de  nou- 
velles limitations  dans  l'intérêt  de  la  collectivité  ;  personne 
ne  songea  dire  pour  cela  que  l'individu  à  perdu  son  indi- 
vidualité et  sa  liberté.  Celle-ci  est  mieux  comprise,  et  par 
les  avantages  de  la  vie  collective,  l'individu  jouit  aujour- 
d'hui d'une  liberté  plus  grande  que  jadis.  La  solidarité 
modifie  la  notion  des  droits  fondamentaux  en  les  orientant 
vers  l'intérêt  social. 

Cette  transaction  d'un  régime  individualiste  à  un 
régime  opposé  est  une  des  causes  de  la  crise  du  droit 
international.  En  effet,  tandis  que,  d'une  part,  nous  nous 
trouvons  en  présence  de  règles  internationales  basées  sur 
la  doctrine  individualiste,  d'un  autre  côté,  toutes  les  règles 
nouvelles,  surtout  de  caractère  conventionnel,  et  les  prin- 
cipes de  justice  marquent  la  tendance  à  la  solidarité. 

Et  de  ce  même  fait  il  résulte  la  différence  qui  existe 
entre  les  principes  du  droit  et  les  principes  de  justice, 
les  premiers  étant  induits  surtout  des  règles  anciennes 
et  basés  par  suite  sur  la  doctrine  individualiste,  les  seconds 
induits  de  Tesprit  qui  règne  aujourd'hui  dans  la  réglemen- 
tation des  rapports.  Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  droit 
international,  mais  aussi  dans  le  droit  privé  que  se  mani- 
feste cette  transition  (1). 

(1).  V.  sur  cette  matière,  Alvarez,  Une  nouvelle  conception  des  études 
juridiques,  p.  III  et  suiv. 
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Cette  notion  de  solidarité  est  donc  d'une  importance 
capitale  pour  le  droit  international.  Elle  doit  guider  son 
orientation  future,  en  môme  temps  que  fournir  des  élé- 
ments objectifs  d'interprétation;  bien  comprise  elle  lui 
donnera  le  prestige  qui  lui  revient. 

111 

Voyons  quelle  est  la  portée  de  cette  notion  de  la  solida- 
rité internationale  d'après  les  données  exclusivement  ob- 
jeclives  tirées  de  la  vie  contemporaine  des  Etats,  et  ensuite 
d'après  les  aspirations  toujours  croissantes  de  l'humanité, 
pour  savoir  dans  quel  sens  se  dirige  et  doit  se  diriger  le 
droit  international  (1). 

(l)  La  solidarité  existe  aussi  dans  les  rapports  du  droit  privé,  où  le  so- 
cialisme et  les  doctrines  sociales  lui  ont  imprimé  un  grand  essor.  Cette 
notion  de  solidarité  a  d'abord  fait  naître  toute  une  science  destinée  à  ré- 
primer les  excès  de  l'individualisme  dans  le  domaine  de  l'économie  politi- 
que :  l'économie  sociale  dont  le  but  humanitaire  est  de  diminuer  les  souf- 
frances des  hommes  et  de  développer  leur  bien-être  dans  la  mesure  où  son 
augmentation  peut  contribuer  à  la  paix  sociale.  Les  lois  modernes  ne 
s'inspirent  plus,  comme  le  code,  ni  de  la  tradition,  ni  des  principes  ra- 
tionalistes des  philosophes,  ni  de  l'individualisme  des  économistes,  pour 
qui  tuute  la  justice  consistait  uniquement  à  donner  à  chacun  ce  qu'on  croît 
lui  appartenir,  c'est-à-dire  à  établir  les  rapports  de  coexistence  entre  les  in- 
dividus. Elles  s'inspirent  d'un  nouveau  principe  de  justice,  celui  qui  domine 
l'économie  et  la  morale  sociale  et  qui  est  la  solidarité,  supposant  des  rap- 
ports de  coordination  entre  les  individus. 

Ces  doctrines  inspirent  non  seulement  la  nouvelle  science  économique 
et  la  nouvelle  législation,  mais  aussi  la  pratique  et  la  jurisprudence  ;  elles 
ont  transformé  les  notions  de  liberté  juridique  et  par  suite  celles  de  res- 
ponsabilité civile,  de  morale,  de  bonnes  moeurs  et  d'ordre  public  qui  jouent 
un  rôle  important  dans  le  Code. 

L'idée  de  solidarité  se  manifeste  dans  les  nouvelles  lois  sous  les  aspects 
suivants  : 

lo  Dispositions  édictées  en  vue  de  réglementer  certains  rapports  géné- 
raux, qui  influent  plus  ou  moins  sur  les  rapports  juridiques  (droit  admi- 
nistratif) ; 

2»  Les  rapports  juridiques  sont  réglementés  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
général,  qui  doit  prévaloir  sur  celui  des  individus  ; 

3°  Certaines  catégories  de  rapports  juridiques,  notamment  ceux  qui  in- 
téressent la  classe  ouvrière,  ne  sont  plus  abandonnés  à  la  libre  initiative 
individuelle.   Le  législateur  s'y  inspire  uniquement  de  l'intérêt  général; 

4"  Les  nouvelles  lois  consacrent  le  principe  de  l'assistance  due  par  cer- 
tains individus  à  d'autres  qui  en  ont  besoin,  notamment  les  patrons  envers 
les  ouvriers  et  l'Etat  envers  certaines  institutions  ouvrières  ; 

5"  Elles  tendent  à  limiter  l'exercice  de  certains  droits  et  à  imposer  des 
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Nous  allons  indiquer  ces  principales  manifestations, 
dont  quelques-unes  pourraient  bien  être  envisagées  comme 
des  droits  fondamentaux. 

A.  —  La  communauté  internationale  est  universelle,  et 
sinon  toutes,  du  moins  les  principales  règles  juridiques, 
tendent  à  s'appliquer  à  tous  ;  elle  tend  à  faire  disparaître 
la  distinction  en  civilisés,  semi-  civilisés  et  sauvages,  faite 
en  vertu  d'une  application  plus  ou  moins  complète  du 
droit  international  ;  mais  elle  subsiste  encore  dans  la 
forme  que  nous  avons  indiquée  au  chapitre  Yll,  n"  III. 

H.  —  Un  Etat  ne  peut  plus,  sous  prétexte  d'indépendance 
absolue,  s'isoler  entièrement,  sous  peine  de  faire  injure 
aux  autres  Etats.  Les  grandes  puissances  ont  forcé  les 
Etats  asiatiques  à  s'ouvrir  au  commerce  européen  ;  cette 
conduite  est  exempte  de  tout  reproche  quand  elle  est  ins- 
pirée par  un  motif  de  civilisation  (1). 

G. —  Un  Etat  ne  peut  plus,  sous  prétexte  de  souveraineté 
intérieure  ou  autres  prétextes  semblables,  se  livrer  à  des 
procédés  hostiles  à  l'égard  des  personnes  ou  des  biens  des 
autres  pays  ou  de  pays  déterminés,  par  des  restrictions,  des 
impositions,  etc.  Le  boycottage  des  marchandises,  par 
exemple,  autrefois  licite  serait  envisagé  aujourd'hui 
comme  une  manifestation  hostile,  ou  provocation  à  la 
guerre. 

Il  ne  peut,  non  plus,  édicter  des  dispositions  contraires 

aux  lois  internationales  au  préjudice  des  ressortissants  d'un 

autre  Etat.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  responsabilité  des 

Etats  à  ce  sujet  nous  dispense  de  revenir  sur  cette  matière. 

D.  —  De  même,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  refuser  à 

responsabilités,  même  au  cas  où  il  n'y  a  pas  de  préjudice  matériel  causé  ; 
c'est-à-dire  qu'elles  essaient  d'introduire  les  principes  de  l'abus  du  droit, 
et  d'étendre  celui  de  la  responsabilité  civile  ; 

6°  Elles  multiplient  l'intervention  toujours  croissante  de  l'Etat  pour  favo- 
riser les  associations  dans  leurs  diverses  manifestations  (Alvarez,  Une  nou- 
velle conception  des  études  juridiques,  p.  133-141). 

(i)  Dans  ces  dernières  années  la  question  chinoise  s'est  présentée  sous 
cet  aspect  (V.  De  Lapradelle,  La  question  chinoise,  dans  la  Revue  générale 
de  droit  international  public^  1901,  p.  272  et  s.,  notamment  n»  6,  p.  325  à 
340). 

Alvarez  9 
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reconnaitre  les  effets  de  la  loi  d'un  autre  pays  ou  de  ne 
pas  accepter  la  validité  des  actes  passés  à  l'étranger  c'est- 
à-dire  en  tout  ce  qui  concerne  les  matières  du  droit  inter- 
national privé.  Au  lieu  de  continuer  à  faire  reposer  celui- 
ci  sur  la  doctrine  de  la  courtoisie  qui  s'appuyait  sur  l'in- 
dépendance absolue  de  l'Etat,  on  en  a  posé  aujourd'hui  la 
base,  en  reconnaissant  qu'il  faut  appliquer  la  loi  étrangère 
dans  une  plus  ou  moins  grande  proportion.  Dernièrement 
on  a  émis  une  théorie  qui,  en  cas  de  conflit  de  lois, 
rechercherait  la  solution  qui  conviendrait  le  mieux  à  la 
nature  du  conflit  (1  ). 

E.  —  Aucun  Etat  ne  peut  entraver  par  sa  seule  volonté 
et  sans  motif  le  développement  normal  des  autres  Etats. 
Point  très  délicat,  et  d'une  grande  importance,  car  il  lou- 
che de  près  à  la  politique  des  grandes  puissances,  qui 
souvent  ont  méconnu  les  droits  des  Etats  faibles.  Mais 
l'idée  s'accentue  toujours  davantage  que  ceux-ci,  quand 
ils  sont  doués  d'une  organisation  intérieure  régulière,  doi- 
vent pouvoir  se  développer  selon  leur  génie  et  leurs  res- 
sources, sous  la  seule  réserve  du  droit  d'intervention 
quand  celle-ci  est  justifiée. 

Cette  règle  ne  peut  d'ailleurs  s'appliquer  aux  peuples 
de  l'Asie  et  de  l'Afrique  qui,  par  leur  faiblesse  ou  leur 
manque  d'organisation,  sont  déjà  tombés  sous  la  politique 
impérialiste  des  Etats  européens. 

F.  —  L'arbitrage  dans  les  questions  d'ordre  juridique 
est  aujourd'hui  si  pratiqué,  qu'il  est  à  peine  utile  d'insis- 
ter sur  ce  point.  Les  Conventions  de  la  Haye  ont  créé  une 
Cour  d'arbitrage,  que  l'on  tâche  de  rendre  permanente,  et 
une  Cour  des  prises  ;  celle-ci,  et  celle-là  quand  elle  sera 
permanente,  rendront  les  plus  grands  services  pour  l'unité 
de  la  jurisprudence  et,  par  suite,  pour  les  progrès  du 
droit. 

La  Conférence  de  1907  vota,  au  sujet  de  l'arbitrage,  les 

(1)  V.  sur  cette  théorie  IMllet,  Recherches  sur  les  droits  fondamentaux  des 
Etats,  déjà  cité.  Conf.  du  même  auteur,  Principes  du  droit  international 
privé,  Pari?,  1004. 
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résolutions  suivantes.   La  Conférence  est  unanime,  dit- 
elle: 

«  A  reconnaître  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire  ; 

«  A  déclarer  que  certains  différends,  et  notamment  ceux 
relatifs  à  l'interprétation  et  à  l'application  des  stipulations 
conventionnelles  internationales,  sont  susceptibles  d'être  sou- 
mis à  l'arbitrage  obligatoire  sans  aucune  restriction. 

«  Elle  est  unanime  enfin  à  proclamer  que,  s'il  n'a  pas  été 
donné  de  conclure  dès  maintenant  une  Convention  en  ce  sens, 
les  divergences  d'opinion  qui  se  sont  manifestées  n'ont  pas 
dépassé  les  limites  d'une  controverse  juridique,  et  qu'en  tra- 
vaillant ici  ensemblependant  quatre  mois,  toutes  les  puissances 
du  monde,  non  seulement  ont  appris  à  se  comprendre  et  à  se 
rapprocher  davantage,  mais  ont  su  dégager,  au  cours  de  cette 
longue  collaboration,  un  sentiment  très  élevé  du  bien  commun 
de  riiumanité.  » 

Mais  si  le  procédé  de  l'arbitrage  a  été  reconnu  comme  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  terminer  à  l'amiable  les  ques- 
tions d'ordre  juridique,  il  ne  saurait  s'appliquer  aux  ques* 
tions  de  caractère  politique,  oii  jouent  un  rôle  important 
les  ambitions  et  les  sentiments  nationalistes  des  Etats. 
Les  questions  de  cette  nature  ne  sont  pas  susceptibles  de 
recevoir  une  solution  de  justice  ;  précisément  elles  sont 
les  causes  de  guerres.  Ces  questions  font  d'ailleurs  en  Eu- 
rope l'objet  de  ce  qu'on  appelle  l'équilibre  européen. 

Remarquons  enfin  que  si  l'arbitrage  est  un  procodé 
juridique,  l'habitude  de  le  stipuler  dans  des  traités  ou  d'y 
recourir  en  cas  de  conflits,  fait  partie  des  pratiques  poli- 
tiques des  Etats,  et  c'est  pourquoi,  nous  l'avons  rangé 
précédemment  parmi  ces  pratiques. 

G.  —  Les  Etats  ont  le  devoir  de  s'aider  réciproquement 
dans  certains  services  administratifs,  et  dans  les  matières 
de  caractère  humanitaire  ou  sanitaire.  Dans  les  ma- 
tières de  caractère  humanitaire  on  a  fait  dans  quelques 
cas  de  véritables  devoirs  moraux.  Ainsi  la  Convention 
de  1907  «  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
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nationaux»  établit  dans  son  article  48  (art.  27  de  la  Con- 
vention de  1899,  mais  avec  des  modifications)  : 

u  Les  puissances  contractantes  considèrent  comme  un 
devoir,  dans  les  cas  où  un  conflit  aigu  menacerait  d'éclater 
entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles,  de  rappeler  à  celles- 
ci  que  la  Cour  permanente  leur  est  ouverte. 

«  En  conséquence,  elles  déclarent  que  le  fait  de  rap- 
peler aux  parties  en  conflit  les  dispositions  de  la  présente 
Convention,  et  le  conseil  donné,  dans  l'intérêt  supérieur 
de  la  paix,  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente,  ne  peu- 
vent être  considérés  que  comme  actes  de  bons  offices. 

«  En  cas  de  conflit  entre  deux  puissances  l'une  d'elles 
pourra  toujours  adresser  au  Bureau  international  une  note 
contenant  sa  déclaration  qu'elle  serait  disposée  à  soumet- 
tre le  diflerendà  un  arbitrage. 

«  Le  Bureau  devra  porter  aussitôt  la  déclaration  à  la 
connaissance  de  l'autre  puissance.  » 

H .  —  Les  Etats  se  réunissent  constamment  dans  des  con- 
férences internationales  pour  réglementer  les  matières 
d'intérêt  commun  ;  la  réglementation  se  fait  avec  la  colla- 
boration efl'ective  de  tous  les  Etats,  grands  et  petits,  bien 
que  l'influence  des  premiers  soit,  naturellement,  plus 
considérable.  H  est  vrai  que  la  Conférence  de  Londres  n'a 
réuni  que  des  grandes  puissances,  mais  cela  était  justifié 
par  le  but  spécial  qu'elle  se  proposait. 

Dans  ces  Conférences  on  a  le  désir  d'étendre  Tempire 
des  règles  juridiques,  et,  par  suite,  de  laisser  le  moins 
possible  à  l'arbitraire.  Dans  la  réglementation  les  Etats 
s'inspirent,  non  d'un  intérêt  individuel,  non  de  l'intérêt 
de  l'Europe  seulement,  comme  jadis,  mais  aussi  de  celui 
de  l'Amérique,  et  en  général  de  ceux  de  toute  l'humanité. 
Les  règles  du  droit  international  tendent  ainsi  à  être  tou- 
jours davantage  le  fruit, non  seulement  du  génie  européen^ 
mais  du  génie  américain,  et  du  génie  mondial. 
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IV 

A  côté  de  ces  données  de  caractère  positif,  parce  qu'elles 
dérivent  de  la  vie  même  des  Etats,  il  faut  prendre  en  con- 
sidération les  manifestations  idéalistes  de  la  solidarité, 
qui,  bien  que  désirées  par  l'opinion  publique,  n'ont  pu 
encore  recevoir  leur  réalisation,  et  dont  quelques-unes 
doivent  sans  doute  rester  longtemps  encore  sans  entrer 
dans  le  domaine  du  réel. 

A.  —  Telle  est  l'abolition  de  la  guerre.  Il  est  à  peine 
utile  de  dire  combien  le  désir  d'empêcher  les  guerres  a  été 
général,  et  combien  se  sont  multipliées  dans  ce  but  les 
sociétés  pacifistes.  Tout  ce  qu'on  a  pu  faire  jusqu'aujour- 
d'hui s'est  borné  à  en  réglementer  l'exercice. 

A  cette  question  est  intimement  liée  celle  de  l'abolition 
du  droit  de  conquête  ;  on  ne  peut  songer  sérieusement  à 
cette  abolition  que  lorsqu'on  aura  réalisé  la  suppression  de 
la  guerre.  On  ne  peut  pas  comprendre,  en  effet,  qu'une 
guerre  pourrait  être  faite  de  nos  jours  pour  aboutir  h  une 
seule  indemnité  pécuniaire.  Tout  ce  qu'on  peut  faire,  c'est 
de  ménager  autant  que  possible  les  sentiments  des  popu- 
lations. Dans  Phistoire  diplomatique  nous  trouvons  des 
institutions  destinées  à  ménager  de  tels  sentiments. 

Les  Etats  de  l'Amérique,  dans  un  excès  d'enthousiasme, 
votèrent  à  la  première  Conférence  pan-américaine  de 
Washington  en  1889,  un  vœu  pour  l'abolition  du  droit  de 
conquête  en  Amérique,  mais  ils  s'aperçurent  bien  vite 
que,  tant  que  la  guerre  sera  reconnue  dans  le  droit  inter- 
national, le  droit  de  conquête  ne  pourra  être  supprimé  (1). 

(1)  On  objectera  cependant  que  ce  qui  vient  d'être  dit  est  en  contradic- 
tion formelle  avec  le  désir  émis  par  tous  les  Etats  de  l'Amérique  comme 
une  amplification  de  la  doctrine  de  Monroe,  selon  laquelle  un  Etat  euro- 
péen, en  cas  de  guerre  avec  un  Etat  américain,  ne  peut  acquérir  une 
portion  de  territoire  de  ce  dernier,  ni  même  l'occuper  d'une  façon  plus 
ou  moins  permanente.  Mais  à  cela  on  répond  que  les  Etats  de  l'Amérique 
ont  proclamé  ce  principe  dans  le  même  but  que  furent  à  l'origine  procla- 
més ceux  de  la  doctrine  de  Monroe  :  sauvegarder  l'indépendance  et  l'inté- 
grité du  continent  américain  des  convoitises  européennes.  Si  en  effet  une 
grande  puissance  européenne  s'emparait,  à   la  suite  d'une  guerre,  d'une 
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En  tout  cas,  Taspiration  dont  nous  parlons  ne  peut  s'en- 
tendre que  des  conquêtes  à  venir,  et  non  de  celles  déjà 
réalisées,  parce  qu'alors  il  faudrait  refaire  la  carte  politique 
du  monde,  ce  qui  occasionnerait  plus  de  troubles  que  ceux 
qu'on  veut  éviter. 

B.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées  sont  les  limitations 
d'armements.  Malgré  les  graves  difficultés  que  présente 
son  application  pratique,  elle  est  cependant  plus  réalisable. 
Un  précédent  bien  connu  dans  la  diplomatie,  et  dont  on  a, 
à  juste  titre,  fait  mention  dans  la  dernière  Conférence  de 
la  Haye,  a  été  établi  par  le  pacte  de  limitation  d'armement 
naval  passé  entre  le  Chili  et  la  République  Argentine,  en 
1902,  presque  à  la  veille  d'une  guerre. 

La  première  Conférence  de  la  Haye  avait  pour  but  la 
limitation  des  armements  ;  elle  échoua  sur  ce  point,  mais 
elle  émit  les  résolutions  suivantes  :  «  La  Conférence  estime 
que  la  limitation  des  charges  militaires  qui  pèsent  actuel- 
lement sur  le  monde  est  grandement  désirable  pour  l'ac 
croissement  du  bien-être  matériel  et  moralde l'humanité.  » 

La  seconde  s'exprimait  dans  le  même  sens  :  «  La 
deuxième  Conférence  de  la  Paix  confirme  la  résolution 
adoptée  par  la  Conférence  de  1899  à  l'égard  de  la  limita- 
tion des  charges  militaires  ;  et,  vu  que  les  charges  mi- 
litaires se  sont  considérablement  accrues  dans  presque 
tous  les  pays  depuis  ladite  année,  la  Conférence  déclare 
qu'il  est  hautement  désirable  de  voir  les  gouvernements 
reprendre  l'étude  sérieuse  de  cette  question.  » 

Mais  cette  idée  continua  à  se  développer,  et  dernière- 
ment un  des  membres  du  Cabinet  anglais  a  déclaré  publi- 
quement que,  malgré  les  difficultés  de  l'heure  présente, 
il  croyait  le  moment  propice  pour  examiner  cette  ques- 
tion de  la  limitation  des  armements. 

partie  du  territoire  américain,  cette  conquête,  selon  toute  probabilité,  en 
même  temps  qu'elle  déchaînerait  les  ambitions  des  autres  grandes  puissan- 
ces qui,  pour  maintenir  l'équilibre,  chercheraient  à  faire  des  acquisitions 
semblables,  introduirait  par  là  des  éléments  de  trouble  dans  la  solidarité 
d'intérêts  que  leur  situation  géographique  et  leur  vie  en  commun  durant 
un  siècle,  ont  établie  entre  tous  les  Etats  du  Nouveau-Monde. 
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C.  —  Un  autre  idéal,  qu'au  nom  de  la  solidarité  on  veut 
introduire  dans  le  droit  international,  est  le  principe  des 
nationalités.  On  en  tient  compte  aujourd'hui  dans  la  me- 
sure du  possible,  parce  que  c'est  un  principe  moral,  mais 
il  serait  des  plus  dangereux  de  vouloir  l'introduire  comme 
une  règle  juridique  obligatoire,  en  raison  des  difficultés 
qu'il  pourrait  susciter. 

D.  —  Enfin  on  désire,  mais  en  reconnaissant  que  la  réa- 
lisation de  cet  idéal  ne  peut  se  faire  que  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  lointain,  une  Confédération  de  tous  les  Etats 
de  l'Europe  et  aussi  de  l'Amérique.  Cependant  si  une 
Confédération  totale  est  impossible,  des  Confédérations 
partielles  dans  un  même  continent  sont  non  seulement 
possibles,  mais  hautement  désirables. 
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I 

Les  règles  juridiques  constituant  Tun  des  éléments 
principaux  du  droit  international ,  il  est  indispensable 
de  s'arrêter  à  leur  origine,  c'est-à-dire  aux  sources.  Les 
auteurs  en  parlent  longuement,  mais  ils  ne  sont  jamais 
d'accord,  du  moins  quant  aux  détails.  Un  des  motifs  de 
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cette  divergence  de  vues,  c'est  qu'ils  n'attribuent  pas  tou- 
jours le  même  sens  au  mot  sowce.  ïl  est  vrai  qu'elle  peut 
être  prise  dans  trois  acceptions  différentes  :  tantôt  elle 
désigne  l'origine  immédiate  des  règles  juridiques  ;  tantôt 
les  organes  par  lesquels  ces  règles  se  manifestent,  c'est- 
à-dire  les  éléments  qui  leur  donnent  existence  et  force 
légale  ;  tantôt  enfin,  les  preuves  qui  servent  à  accréditer 
la  règle.  Ordinairement  c'est  dans  le  deuxième  sens  qu'on 
entend  le  mot  source. 

V American  Society  of  international  Law  voulut  en  1909 
entreprendre  des  travaux  en  vue  de  la  codification  du 
droit  international  ;  elle  désigna  à  cet  effet  un  Comité 
chargé  de  présenter  un  rapport  préliminaire  sur  les  points 
les  plus  importants.  Ce  comité  donna  dans  son  rapport 
une  importance  capitale  aux  sources  du  droit  des  gens, 
qu'il  comprit  sous  la  dénomination  de  «  valeur  relative  des 
autorités  »  (1). 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  étudier  ces  matières  au 
point  de  vue  de  la  doctrine  ;  ici,  plus  que  partout  ailleurs, 
il  faut  les  étudier  d'après  les  faits. 

II 

Si  la  caractéristique  des  règles  juridiques  est  qu'elles 
soient  considérées  comme  obligatoires,  d'oii  peuvent-elles 
tirer  leur  force  ? 

Pour  le  droit  privé,  la  conscience  juridique  de  l'huma- 
nité, la  même  qui  a  cru  que  l'existence  de  ce  droit  était 
nécessaire  à  la  vie  de  la  communauté,  a  cru  aussi  que  ses 
règles  devaient  être  établies  soit  par  une  autorité  suprême 
soit  par  la  volonté  du  peuple  manifestée  directement  ou 
par  l'intermédiaire  de  ses  représentants,  c'est-à-dire  par 
des  lois. 

(1)  V.  Proceedings  of  ihe  American  Society  of  international  Law.  New- 
York,  1910,  p.  201.  Sur  cette  matière  de  très  intéressants  travaux  ont  été 
présentés  à  la  dernière  session  de  cette  association,  et,  dans  quelques-uns 
sont  exposés  des  points  de  vue  du  plus  haut  intérêt,  V.  Proceedings,  1911, 
pp.  257-312. 
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Il  en  fut  de  môme  pour  le  droit  international.  La  cons- 
cience ou  opinion  publique  a  cru  que  des  règles  étaient 
nécessaires  pour  la  conduite  des  Etats  dans  leurs  rapports 
mutuels,  et  pour  rendre  possibles  leur  coexistence  et  leur 
développement.  C'est  aussi  de  cette  conscience  juridique 
que  naissent  les  règles,  ou  plutôt  c'est  elle  qui  indique 
d'oii  les  règles  doivent  être  tirées. 

Jadis  étant  donné  l'état  de  culture  et  la  philosophie  qui 
régnait,  on  croyait  que  les  règles  juridiques  ne  pouvaient 
venir  que  de  la  volonté  divine  ou  de  la  volonté  des  Etats. 
Grotius  établit  pour  les  rapports  entre  Etats,  à  côté  des 
règles  dérivées  des  coutumes,  des  règles  induites  de  la 
nature  humaine  et  que  l'on  considéra  comme  obliga- 
toires parce  qu'elles  représentaient  la  volonté  de  Dieu.  Si 
l'œuvre  de  Grotius  et  de  ses  successeurs  a  rencontré  un 
grand  succès  et  exercé  une  influence  énorme  sur  la  régle- 
mentation des  rapports  internationaux,  c'est  que  les 
règles  qu'ils  formulaient  et  les  sources  d'oii  ils  les  tiraient 
étaient  d'accord  avec  l'opinion  juridique 

Dès  le  xviii®  siècle,  Montesquieu  avait  déjà  combattu 
cette  idée  des  règles  tirées  de  la  nature  humaine  ;  il  mon- 
tra l'influence  du  milieu  dans  le  développement  du 
droit  (i). 

Mais  oij  ces  idées  furent  le  plus  prises  à  partie,  ce  fut  au 
commencement  du  xix*"  siècle  par  l^école  appelée  histori- 
que ;  elle  montra  que  le  droit  ne  peut  pas  être  établi  par 
de  pures  considérations  à  priori,  car  de  telles  conceptions 
ne  sont  que  des  théories  subjectives,  mais  qu'il  doit  être 
le  produit  de  l'histoire  et  de  la  vie  sociale.  Le  dévelop- 
pement de  ce  droit  est  donc  intimement  lié  avec  les  mo- 
difications de  la  société  ;  il  a  ainsi  en  lui  quelque  chose  de 
nécessaire  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté 
de  l'homme  (2).  Les  partisans  de  cette  école  ne  voulaient. 


(\)  Montesquieu,  Esprit  des  lois.   Préface,  et  livre  1",  ch.  III. 
(2)  Tanon,    L'évolution  du  droit  et  la  conscience  sociale,   3«  édit.,  1911, 
1"  partie. 
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par  suite,  admettre  d'autres  sources  que  des  données 
dérivées  de  l'histoire  :  la  coutume  et  aussi  les  traités. 

Par  son  système  môme,  cette  école  manquait  de  tout 
élément  de  critique  pour  faire  progresser  le  droit  interna- 
tional et  de  facteurs  suffisants  d'oià  tirer  des  principes  pour 
suppléer  aux  lacunes  de  la  loi.  Cette  doctrine  fit  naître 
une  réaction  qui  se  manifesta,  au  point  de  vue  du  droit 
général,  par  ce  qu'on  appelle  la  Renaissance  du  droit  na- 
turel :  on  conservait  toujours  un  idéal  de  justice,  car 
l'humanité  ne  pourrait  s'en  passer,  mais  on  le  faisait 
reposer  sur  des  données  positives  et  non  plus  sur  le  même 
esprit  spéculatif  que  jadis  (1). 

Au  point  de  vue  du  droit  international,  la  réaction  se 
manifesta  par  le  développement  de  l'école  éclectique  qui, 
tout  en  admettant  les  données  positives  de  l'école  histori- 
que, admettait  aussi  un  élément  de  justice  idéale  suffisant 
tant  pour  faire  la  critique  du  droit  existant  et  marquer 
les  réformes,  que  pour  suppléer  aux  lacunes  de  ce  droit. 
Cet  idéal  de  justice  consiste,  en  somme,  à  substituer  à 
l'ancienne  conception  individualiste  Tidée  de  solidarité. 

III 

La  source  première  des  règles  juridiques  est  donc  la 
conscience  juridique  elle-même;  car  c'est  elle  qui  indique 
à  tous  d'oii  il  faut  tirer  les  règles.  Plus  encore:  la  cons- 
cience est  la  source  directe  des  règles  les  plus  fondamen- 
tales, de  celles  qui,  présupposées  et  reconnues  par  tous, 
ne  sont  cependant  formulées  nulle  part;  c'est  d'elle  que 
naissent  les  droits,  appelés  fondamentaux,  qui  ont  ainsi 
leur  assise  la  plus  solide.  Il  arrive  dans  le  droit  interna- 
tional ce  qui  arrive  dans  le  droit  civil  et  dans  la  vie  ordi- 
naire   elle-même  ;  les   notions    les    plus    élémentaires, 


(1)  Beudant,  Le  droit  individuel  et  VEtat,  Paris,  1891,  p.  38.  Couf. 
Saleilles,  Ecole  historique  et  droit  naturel  dans  la  Revue  trimestrielle  de  droit 
civil,  1902,  pp.  96-97  ;  Gény,  Les  procédés  d'élaboration  du  droit  civil  dans 
les  Méthodes  juridiques,  Paris,  1911,  p.  185. 
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l'amour  paternel  par  exemple,  ne  sont  écrites  nulle  part  et 
n'ont  pas  besoin  de  l'être,  et  cependant,  elles  sont  partout 
présupposées.  Ces  notions  fondamentales  changent  avec 
les  progrès  des  idées  juridiques  ;  ainsi  l'esclavage  était 
admis  autrefois  sans  conteste  comme  aujourd'hui  la  li- 
berté ;  cette  notion  elle-même  a  changé  dans  Tordre  inter- 
national et  civil,  passant  de  la  liberté  absolue  et  sans  frein 
à  la  liberté  rationnelle  qui  doit  exister  dans  la  société 
moderne. 

Pour  les  anciens  publicistes  les  droits  fondamentaux 
dérivaient  de  la  nature  humaine.  Mais,  les  publicistes  mo- 
dernes, qui  répudient  le  droit  naturel,  sont  fort  embarras- 
sés pour  trouver  le  véritable  fondement  de  ces  droits.  Selon 
eux,  ils  ne  dérivent  d'aucune  source  positive,  ils  résultent 
de  la  force  des  choses,  de  la  seule  coexistence  des  Etats 
civilisés,  et  des  rapports  de  fait  qu'elle  occasionne  néces- 
sairement entre  eux  (l).  Mais  il  n'en  est  rien  ;  ils  ont  pour 
fondement  les  idées  dominantes  de  l'époque  où  ils  sont 
nés.  Si  le  droit  international  avait  pris  naissance  au 
Moyen  Age,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  n'aurait  pas  for- 
mulé le  droit  d'indépendance  des  Etats,  mais  qu'on  aurait 
posé  la  base  de  la  société  internationale  dans  la  dépen- 
dance et  la  soumission  à  une  autorité  suprême,  Pape 
ou  Empereur,  car  l'idée  qui  dominait  alors  était  l'idée 
hiérarchique. 

Outre  ces  droits  fondamentaux,  il  en  est  d'autres  qui 
n'ont  pour  source  que  la  conscience  juridique,  mais  il 
est  bien  difficile  de  les  préciser.  Les  publicistes,  en  effet, 
établissent  ou  présupposent  bien  des  règles,  qui, en  réalité, 
ne  sont  que  le  résultat  de  l'éducation  de  l'époque.  Il  y  a 
une  réaction  constante  des  opinions  des  publicistes  à  la 
conscience,  et  vice-versa,  qui  est  justement  en  même 
temps  qu'une  cause  d'imprécision  des  règles,  un  motif 
pour  lequel  on  les  invoque  si  souvent  quand  on  veut  mon- 
trer qu'une  règle  existe. 

(1)  Pillet,    Recherches  sur  les   droits  fondamentaux  des  Etats ^  déjà  cité, 
p.  2-3, 
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La  conscience  ou  opinion  publique  devient  chaque  fois 
plus  établie  grâce  au  développement  de  la  culture  et  aux 
travaux  des  publicistes  et  de  certaines  institutions  qui 
s'efforcent  de  s'en  rendre  les  organes  (1). 

Les  manifestations  directes  de  la  conscience  mises  à 
part,  elle  est  encore  source  primaire  du  droit  dans  le  sens 
qu'elle  indique  que,  faute  de  législateur,  les  règles  ne 
peuvent  venir  que  de  la  volonté  des  Etats  et  c'est  d'elle 
qu'elles  tirent  leur  force  (2).  Cette  volonté  peut  se  mani- 
fester de  quatre  façons  différentes  ;  ou  bien  les  Etats 
regardent  comme  obligatoires  certaines  règles  qui  se  sont 
formées  librement  ;  ou  bien  ils  établissent  conventionnel- 
lement  des  règles  ;  ou  bien  ils  proclament  individuelle- 
ment des  principes  qu'ils  croient  nécessaires  ou  justes,  et 
qu'ils  voudraient  voir  recevoir  application  universelle; 
ou  bien,  enfin,  ils  considèrent  comme  une  règle  établie  la 
décision  des  tribunaux  dans  certains  cas.  Nous  appelle- 
rons désormais  sources  les  éléments  qui  manifestent  cette 
quadruple  volonté  des  Etats. 

Ces  sources  sont  donc  de  quatre  sortes  :  à  la  première 
catégorie  appartient  la  coutume  ;  à  la  deuxième  les  traités 
généraux  ;  à  la  troisième,  certains  actes  unilatéraux 
de  plusieurs  Etats,  tels  que  lois  nationales  et  déclarations 
des  gouvernements  ;  à  la  quatrième,  les  sentences  des 
tribunaux  dans  certains  cas. 

(1)  Le  règlement  de  l'Institut  de  droit  international  établit  :  «  Art.  1". 
L'Institut  de  droit  international  est  une  association  exclusivement  scienti- 
fique et  sans  caractère  officiel. 

«  Il  a  pour  but  : 

«  1°  De  favoriser  les  progrès  du  droit  international,  en  s'efforçantde  de- 
venir l'organe  de  la  conscience  juridique  du  monde  civilisé » 

(2)  Un  distingué  jurisconsulte  américain  a  fait  reposer  le  caractère 
obligatoire  des  règles  juridiques  sur  ce  fait  qu'elles  ont  reçu  un  assenti- 
ment international,  et  que,  par  suite,  chaque  nation  se  trouve  obligée 
par  l'honneur  de  conformer  sa  conduite  à  ses  engagements.  Et  ce  n'est 
pas  seulement  une  question  d'honneur,  mais  aussi  de  prudence,  car  en  se 
plaçant  hors  de  l'entente  internationale,  une  nation  se  prive  par  là  même 
de  recevoir  les  avantages  du  droit  international.  Ces  deux  motifs  fonda- 
mentaux, l'honneur  et  l'avantage,  se  pénètrent  du  reste  tellement  qu'il  est 
toujours  difficile  de  les  séparer  (Judson,  The  primary  Sources  of  interna- 
tional Obligations  dans  The  Proceedings  of  the  American  Society  of  interna- 
tional Laui,  1911,  p.  273). 
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IV 

Coutume.  —  Par  coutume  il  faut  entendre,  non  une 
habitude  ou  façon  de  procéder  quelconque,  mais  une 
habitude  établie,  qu'on  considère  comme  obligatoire.  Une 
habitude,  si  générale  et  si  durable  soit-elle,  ne  suffit  pas  ; 
mais  quand  on  considère  que  l'habitude  est  juste,  on  lui 
attribue  un  caractère  obligatoire  et  elle  devient  coutume 
au  sens  du  droit  international,  quelque  soit  le  laps  de 
temps  pendant  lequel  elle  a  été  suivie. Pour  qu'il  y  ait  cou- 
tume il  faut  que  l'habitude  ait  été  acquise  par  plusieurs 
Etats,  car  c'est  la  collectivité  qui  lui  donne  sa  force;  la 
pratique  d'un  seul  Etat  ne  suffit  pas.  La  pratique  des  gran- 
des puissances  revêt  un  poids  tout  particulier,  surtout  dans 
les  matières  qui  les  touchent  plus  spécialement.  Telles 
sont  celles  de  l'Angleterre,  des  Etats-Unis  et  de  la  France, 
qui  ont  servi  de  fondement  aux  coutumes  en  matière  de 
législation  maritime.  On  pourrait  même  affirmer  que 
seules  les  grandes  puissances  font,  en  réalité,  les  coutumes. 

L'histoire  nous  montre  des  cas  répétés  oii  les  pratiques 
justes  et  opportunes  d'un  pays  ont  été  acceptées  par  les 
autres  et  qui,  plus  tard,  sont  devenues  des  règles  obli- 
gatoires. Telles  furent  les  Lois  des  Rhodiens,  les  Tables 
Amalphites,  les  Ordonnances  de  la  Ligue  Hanséatique, 
les  Ordonnances  de  la  Marine  de  Louis  XÏV,  etc. 

La  coutume  doit  être  bien  établie.  Nous  ne  pouvons  pas 
accepter,  comme  on  l'a  prétendu,  la  création  d'une  cou- 
tume par  la  seule  autorité  des  publicistes.  Ceux  ci  peuvent 
contribuer  à  sa  formation,  accréditer  son  existence  par 
leur  témoignage  unanime  et  constant,  la  préciser,  l'affir- 
mer, préparer  sa  modification  ou  son  abolition. 

La  coutume  n'est  pas  immuable,  elle  peut  évoluer  ou 
disparaître  ;  parfois  il  est  délicat  de  reconnaître  quand  elle 
évolue  et  quand  elle  disparaît. 

Elle  doit  prendre  fin  chaque  fois  que  les  circonstances 
qui  lui  ont  donné  naissance  ont  changé,  de  sorte  qu'il  n'est 
plus  possible  de  suivre  la  règle  ;  la  conscience  et  le  bon 
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sens  indiquent  alors  aux  Etats  qu'ils  n'ont  plus  à  la  suivre 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  législateur  pour  prononcer  son  abro- 
gation, et  qu'il  est  difficile  de  le  faire  par  un  accord  général 
conventionnel.  Pour  changer  la  coutume  ou  l'abroger,  il 
suffit  alors  qu'un  Etat  en  prenne  l'initiative  en  la  violant 
plus  ou  moins  ouvertement  ;  affaire  pleine  de  risque  si 
elle  n'est  conduite  avec  tact.  Cette  attitude  peut  provoquer 
de  vives  protestations,  mais  l'Etat  peut  aisément  se  jus- 
tifier s'il  parvient  à  prouver  qu'il  n'a  obéi  qu'aux  nouvelles 
nécessités  et  non  à  son  intérêt  national  plus  ou  moins 
égoïste.  Ce  procédé,  s'il  est  accepté,  peut  servir  de  précé- 
dent ou  de  point  de  départ  au  changement  de  la  règle.  Un 
précédent  nouveau,  bien  établi,  a  souvent  plus  de  valeur 
qu'une  coutume  ancienne  dont  tout  le  monde  sent  la 
caducité. 

A  cause  du  caractère  toujours  plus  mobile  et  complexe 
de  la  vie  moderne,  les  coutumes  tendent  à  disparaître  ; 
elles  n'ont  plus  le  temps  de  s'établir  et  sont  remplacées 
par  des  règles  conventionnelles. 

11  faut  considérer  une  question  importante.  Si  la  cou- 
tume, comme  toute  règle  juridique,  tire  sa  force  de  la 
volonté  des  Etats,  faut-il,  pour  qu'elle  existe,  le  consen- 
tement de  tous  ?  La  négative  est  généralement  admise.  On 
se  fonde  sur  ce  fait  qu'un  Etat  est  lié  par  tous  les  principes 
dont  la  pratique  commune  a  établi  la  nécessité  ou  l'utilité. 
«  Tout  Etat  entrant  dans  la  société  de  fait  des  autres  Etats 
adhère  au  système  général  que  les  Etats  associés  ont  jugé 
indispensable  au  maintien  de  leur  coexistence  régulière. 
Cette  loi  commune,  il  est  tenu  de  l'adopter  et  de  la  respec- 
ter. Lorsqu'il  la  méconnaît  ou  la  viole  au  préjudice  de  l'un 
de  ses  associés,  il  lèse  non  seulement  le  droit  de  cet  asso- 
cié, mais  le  droit  de  tous  les  autres  en  heurtant  la  règle 
par  eux  jugée  nécessaire  à  l'organisation  régulière  de  leur 
communauté.  Ne  faut-il  pas,  par  exemple,  même  sans 
consentement  explicite,  déclarer  tenu  de  respecter  les  rè- 
gles coutumières  relatives  au  droit  international  maritime 
tel  Etat  civilisé  qui,  autrefois  intérieur  et  n'ayant  jamais 
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eu  d'accès  à  ia  mer,  deviendrait,  par  suite  d'une  extension 
territoriale,  un  Etat  maritime  ?(1)  ;>  Cependant,  disent-ils, 
un  Etat  peut  renier  une  règle  coutumière,  en  déclarant 
expressément  qu'il  ne  veut  plus  l'observer  :  il  s'expose 
seulement  à  des  représailles,  voire  même  à  la  guerre. 
Quant  aux  règles  dérivées  de  traités  généraux,  les  mêmes 
auteurs  affirment  qu'elles  n'obligent  que  les  Etats  signa- 
taires ou  qui  y  ont  adhéré  (2). 

A  côté  de  cette  théorie  généralement  admise,  il  faut 
indiquer  celle  de  quelques  publicistes  allemands  et  italiens 
dont  nous  avons  déjà  parlé  au  chapitre  IV,  selon  laquelle 
l'étendue  des  règles  juridiques  est  mesurée  par  le  nombre 
des  Etats,  civilisés  ou  non,  qui  les  ont  acceptées  ;  cette  ac- 
ceptation est  indispensable  pour  qu'ils  soient  liés  par  une 
telle  règle  (3). 

Ni  le  raisonnement,  ni  les  faits  ne  donnent  raison  à 
cette  dernière  théorie.  En  pratique  les  Etats  estiment  que 
les  règles  internationales  oat  une  valeur  réelle,  sans 
qu'on  ait  à  voir  si  elles  ont  été  reçues  à  l'unanimité.  Les 
Etats  parlent  en  effet  constamment  des  règles  du  droit  des 
gens,  ils  en  exigent  l'observation,  et  les  tribunaux  d'arbi- 
trage les  appliquent  sans  s'occuper  si  elles  ont  l'assenti- 
ment de  tous  et  notamment  des  pays  intéressés. 

Les  règles  coutumières  sont  donc  obligatoires  pour 
tous  sans  qu'on  puisse  alléguer  des  considérations  d'au- 
cune sorte,  même  celles  tirées  de  Tégalité  et  de  l'indépen- 
dance. La  solidarité  exige  aussi  cette  soumission.  S'il  est 
vrai  qu'il  y  a  tendance  à  ce  que  tous  les  Etats  concourent 
à  l'établissement  des  règles,  cela  signifie  seulement  qu'au- 
cun d'eux  ne  sera  exclu,  sciemment,  de  ce  concours,  mais 
non  pas  que  leur  opposition,  surtout  injustifiée,  sera  une 
raison  suffisante  pour  faire  échec  à  une  règle.  Pour  tous  ces 
motifs  aussi  on  ne  peut  accepter  l'opinion  selon  laquelle 
un  Etat  a  le  droit  de  renier  une  coutume,  car  il  est  tout  à 

(1)  V.  Bonfils-Fuuchille,  op.  cit.,  n»  48. 

(2j  Ibid.,  n°»  49  et  53.  —  Conf.  Bluntschli,  op.  cit.,  art.  3  et  13. 
(3)  Cavaglieri,  loc.  cit.,  notamment  p.  271,  et  les  autorités  citées. 
Alvarez  10 
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fait  inadmissible  que  les  règles  du  droit  international 
puissent  être  laissées  au  bon  vouloir  de  chacun.  Chaque 
fois  qu'un  Etat,  même  sous  la  meilleure  forme  possible 
de  protestation,  a  introduit  dans  sa  législation  des  disposi- 
tions contraires  à  ces  règles,  les  autres  Etats,  nous  l'avons 
vu,  se  sont  formellement  élevés  contre  cette  façon  d'agir, 
et  ont  déclaré  qu'ils  n'en  tiendraient  pas  compte,  parce 
que  contraires  au  droit  international. 


Traités.  —  En  dehors  de  la  coutume,  manifestation  ta- 
cite de  la  volonté  des  Etats,  il  y  a  des  manifestations 
expresses  qui  sont  les  traités,  et  certains  actes  unilaté- 
raux. 

Les  traités  sont  de  deux  sortes  :  traités  particuliers, 
quand  ils  sont  passés  entre  deux  ou  plusieurs  Etats  en 
vue  d'intérêts  particuliers  ;  et  traités  destinés  à  poser  des 
règles  pour  certains  rapports  internationaux. 

Traités  particuliers.  —  De  ces  traités  il  ne  faut  pas  tirer 
des  règles  générales,  car  ils  ne  sont  souvent  que  le  reflet  de 
la  politique  de  bonne  entente  et  de  concession  qu'obser- 
vent les  Etats  entre  eux.  Malgré  que  des  Etats  suivent  une 
politique  uniforme,  on  voit  fréquemment  qu'ils  consignent 
dans  des  traités  des  règles  qu'ils  contredisent  dans  d'autres 
traités  passés  à  la  môme  époque.  De  la  sorte,  un  même 
point  peut  recevoir  d'un  môme  Etat  des  solutions  opposées. 
L'histoire  ne  tarit  pas  en  exemples  de  ce  genre.  Même  si, 
dans  une  série  de  traités,  un  pays  suivait  une  même  ligne 
de  conduite,  ce  n'est  pas  une  garantie  qu'il  ne  changera 
pas  sa  politique  quand  il  le  jugera  convenable. 

On  peut  aussi  remarquer  q.ue  les  anciens  traités  particu- 
liers, et  notamment  les  traités  de  paix ,  d'alliance  et  de  com- 
merce, contenaient,  en  faveur  de  leurs  nationaux,  des 
stipulations  tellement  entrées  dans  les  mœurs,  qu'on 
croit,   aujourd'hui,  inutile  de  les  stipuler  expressément. 

Traités  sources  du  droit   international.  —  Ces    traités 
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sont  de  plus  en  plus  fréquents  ;  ils  se  subdivisent  en  par- 
ticuliers et  généraux,  selon  que  quelques  Etats  seulement 
ou  que  la  plus  grande  partie  d'entre  eux,  proclament  les 
règles. 

Les  Etats  ressentent  toujours  davantage  la  nécessité  de 
régler  conventionnellement  et  d'une  façon  uniforme  cer- 
taines matières,  ou  des  services  qui  ont  un  caractère 
administratif.  Dans  ces  traités,  l'intention  des  parties  est 
justement  d'y  légiférer,  soit  en  introduisant  des  principes 
nouveaux,  soit  en  développant  ou  en  mettant  plus  en 
relief  les  anciens. 

Ces  traités-sources  sont,  comme  les  traités  particuliers, 
obligatoires  seulement  pour  les  parties  contractantes  parce 
que  telle  est  la  volonté  des  Etats.  Les  formules  qu'on  em- 
ploie en  tête  de  ces  Conventions,  et  la  clause  finale  qui 
stipule  l'adhésion  facultative  d'autres  Etats,  et  qui  indi- 
que que  la  Convention  ne  sera  obligatoire  qu'après  ratifi- 
cation, ne  laissent  aucun  doute  à  ce  sujet.  Nous  trouvons 
ces  formules  jusque  dans  les  Conventions  signées  à  la 
Haye  (1). 

Mais  ces  traités  présentent  des  difficultés  quant  à  leur 
abrogation.  S'il  est  stipulé  que  chaque  Etat  a  la  faculté 
de  se  délier,  en  faisant  connaître  à  l'avance  aux  autres 
parties  son  intention,  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  qu'il 
puisse  le  faire. 

Mais  si  cette  faculté  n'est  pas  accordée,  ou  que  le  traité 
n'a  pas  de  délai  fixe  pour  son  expiration,  la  question  grave 
qui  surgit  est  de  savoir  si,  à  cet  acte,  on  peut  mettre  fin 

{])  La  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  s'ex- 
prime ainsi  : 

«Art.  l''^  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  donneront  à  leurs  forces 
armées  de  terre  des  instructions  qui  seront  conformes  au  Règlement 
concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  annexé  à  la  présente 
Convention. 

«  Art.  2.  Les  dispositions  contenues  dans  le  Règlement  visé  à  l'article  1" 
ne  sont  obligatoires  que  pour  les  puissances  contractantes,  en  cas  de  guerre 
entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles. 

«  Ces  dispositions  cesseront  d'être  obligatoires  du  moment  où,  dans  une 
guerre  entre  des  puissances  contractantes,  une  puissance  non  contrac- 
tante se  joindrait  à  l'un  des  belligérants.  » 
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selon  le  bon  vouloir  des  intéressés,  ou  seulement  pour  des 
motifs  graves,  notamment  quand  ont  changé  les  circons- 
tances sous  lesquelles  le  traité  a  été  établi  ;  ou,  en  d'autres 
termes,  s'ils  ont  la  clause  implicite  qu'en  droit  internatio- 
nal on  nomme  de  rébus  sic  stantibus. 

Etant  donné  le  but  de  ces  traités,  il  semble  juste 
que  leur  dénonciation  ne  puisse  être  faite  que  par  l'Etat 
qui  prouverait  que  la  règle  énoncée  u'a  plus  de  raison 
d'être.  L^ancienneté  de  la  règle  ne  serait  jamais,  à  elle 
seule,  un  motif  valable  pour  l'abroger,  si,  à  sa  place,  on 
n'en  établit  pas  une  autre. 

Une  puissance  qui  aurait  par  exemple  pris  part  à  la 
Déclaration  de  Paris  de  1856,  ne  saurait,  sans  violer  le  droit 
des  gens,  déclarer  qu'il  ne  veut  plus  en  tenir  compte  (1). 
Le  cas  s'est  présenté  en  1870. 

A  cette  date  la  Russie  dénonça  les  dispositions  du  traité, 
relatif  à  la  neutralité  de  la  mer  Noire  ;  il  donna  lieu 
au  protocole  du  17  janvier  1871.  Les  grandes  puissances, 
l'Allemagne,  l'Autriche,  l'Angleterre,  la  France,  l'Italie, 
la  Russie  et  la  Turquie,  déclarèrent  comme  un  principe 
fondamental  du  droit  des  gens  qu'aucune  d'elles  ne  pour- 
rait se  dégager  des  obligations  contractées  par  un  traité 
ou  modifier  ses  stipulations  sans  le  consentement  des 
autres  parties  contractantes. 

Il  existe  par  ailleurs  une  tendance  de  plus  en  plus  mar- 
quée à  considérer  comme  obligatoires,  pour  tous,  les 
traités  anciens,  souscrits  par  un  certain  nombre  d'Etats  et 
qui  posaient  des  règles  de  droit  international.  A  première 
vue  cette  tendance  pourra  paraître  étrange,  et  même  con- 
traire à  celle  précédemment  indiquée  selon  laquelle  les 
traités  n'obligent  que  les  parties  qui  les  ont  signés.  Mais 
dans  ce  cas  les  règles  ont  changé  de  nature,  on  ne  peut 
plus  les  considérer  comme  contractuelles  mais  comme  cou- 
tumières,  parce  qu'elles  ont  pénétré  dans  la  conscience 
juridique,  et  tout  le  monde  s'y  soumet  en  leur  reconnais- 
sant un  caractère  obligatoire. 

(1)  Gomp.  Oppenheim,  op.  cit.^  t.  I,  pp.  18-19. 


SOURCES    PES    RÈGLES    JURIDIQUES  l/jg 

Certains  actes  qui  n'ont  pas  été  ratifiés,  quand  ils  reflè- 
tent bien  ce  que  réclame  la  justice  pour  la  réglementation 
du  rapport  en  question,  reçoivent  application  pratique. 
L'acte  général  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre, 
élaboré  en  1874  par  la  Conférence  de  Bruxelles,  fut  ap- 
pliqué par  la  Russie  en  1877,  dans  sa  guerre  avec  la  Tur- 
quie ;  il  a  servi  de  base  aux  Conférences  de  la  Haye  pour 
formuler  des  Conventions  sur  la  matière. 

En  ce  qui  concerne  les  conventions  modernes  de  carac- 
tère universel,  celles  de  la  Haye  par  exemple,  quoique  non 
ratifiées,  ont  le  caractère  d'obligation  morale  pour  tous 
les  pays.  La  raison  en  est  simple.  L'accord  de  tous  les 
représentants  montre  bien  qu'ils  croient  justes  ces  rè- 
gles, et  cela  suffit  pour  leur  donner  un  tel  caractère.  Si 
les  opinions  des  publicistes,  si  les  résolutions  de  l'Institut 
de  droit  international  ont  cette  autorité,  à  plus  forte  raison 
il  doit  en  être  ainsi  des  résolutions  mondiales  non  rati- 
fiées, surtout  quand  le  manque  de  ratification  est  dû  seu- 
lement à  la  négligence  des  Etats.  Mais  il  faudrait  décider 
autrement  si,  de  la  part  de  ces  Etats,  il  y  a  eu  refus  formel 
de  ratification. 

Il  est  très  difficile  donc,  de  déterminer  le  degré  d'obli- 
gation à  accorder  aux  Conventions  non  ratifiées,  car  si  on 
ne  peut  les  négliger,  il  ne  faut  pas  non  plus  en  exagérer 
l'importance  et  leur  attribuer  laforce  juridique  des  conven- 
tions ratifiées.  C'est  avec  raison  qu'un  éminent  publiciste 
a  pu  dire  en  parlant  des  Conférences  de  la  Paix  que  «  l'œu- 
vre de  la  Haye,  envisagée  dans  son  ensemble,  est  désor- 
mais la  base  solide  du  droit  des  gens  théorique  et  prati- 
que ))  (1). 

VI 

Si  les  traités  généraux  modernes  ne  peuvent  obliger 
que  les  parties  contractantes,  une  grave  question  se  pose. 

(1)  Renault,  Les  deux  Conférences  de  la  Paix,  1899-1907,  Recueil  de  textes, 
etc.  Paris,  1909.  Avant-propos. 
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(Ju 'adviendrait-il  si  un  grand  nombre  d'Etats  déclaraient 
expressément  dans  un  traité  que  les  matières  réglemen- 
tées obligent  les  autres  Etats,  même  s'ils  n'y  donnent  pas 
leur  adhésion?  Nous  ne  croyons  pas  qu'un  tel  cas  se  soit 
jamais  présenté.  A  la  deuxième  Conférence  de  la  Haye, 
un  cas,  qui  pourrait  avoir  une  certaine  analogie  avec 
celui-ci,  s'est  présenté  au  sujet  de  l'arbitrage  obligatoire  ; 
on  reconnut  le  droit  de  veto  à  une  minorité  considérable. 
Mais  si  le  cas  concret  ci-dessus,  se  présentait,  il  serait 
délicat  à  résoudre,  et  dépendrait,  pour  beaucoup,  des  cir- 
constances. Nous  croyons  qu'une  grande  majorité  d'Etats, 
surtout  les  Etats  puissants,  aurait,  en  cas  de  motifs  bien 
fondés,  le  droit  de  rendre  obligatoire  pour  tous  les  règles 
pour  eux  édictées  (1). 

Cette  affirmation,  à  première  vue  étrange,  on  peut  la 
fonder  sur  des  considérations  rationnelles  et  sur  des  faits. 

D'abord  le  progrès  de  la  communauté  actuelle  ne  peut 
être  lésé  ni  retardé  par  le  mauvais  vouloir  d'un  seul  Etat, 
surtout  s'il  est  de  faible  importance.  Si,  au  nom  de  la 
solidarité,  on  croit  aujourd'hui  ne  pas  pouvoir  permettre 
à  un  Etat  de  s'isoler  entièrement,  ni  de  méconnaître  les 
règles  du  droit  international, pourquoi  une  majorité  d'Etats 
ne  pourrait-elle  pas  l'obliger  à  suivre  les  règles  par  elle 
édictées?  L'argument,  tiré  de  la  participation  de  tous  les 
Etats  à  l'élaboration  des  règles  juridiques,  ne  saurait  ici 
avoir  plus  de  valeur  que  lorsqu'il  s'agit  des  règles  cou- 
tumières.  D'autre  part,  si  les  règles  coutumières  sont 
généralement  reconnues  comme  obligatoires,  pourquoi 
celles  de  caractère  conventionnel  ne  le  seraient-elles  pas? 
Enfin  si  l'Europe  a  imposé  ses  règles  à  l'Asie  et  à  l'Afrique, 
et  si  les  grandes  puissances  imposent^  quoique  arbitraire- 
ment leurs  systèmes  politiques  aux  Etats  faibles,  pourquoi 
une  grande  majorité  ne  pourrait-elle  pas  imposer  une 
règle  qu'on  estime  juste?  Nous  nous  trouvons  ici  en  face 
d'un  castrés  typique  de  conflit  entre  deux  principes,  l'an- 

(1)  Dans  ce  sens  semble  être  l'opinion  de  Bluntschli,  op.  cit.,  règles  13 
et  110. 


SOURCES    DES    REGLES    JURIDIQUES  1 1)  I 

cien,  de  l'indépendance  absolue  de  l'Etat,  et  le  nouveau, 
de  l'interdépendance  et  de  la  solidarité.  C'est  seulement 
en  se  fondant  sur  le  premier  qu'on  peut  prétendre  qu'un 
Etat  ne  peut  être  contraint  d'accepter  une  règle  contraire 
à  sa  volonté  ;  par  le  dernier  on  peut  exiger  son  obéissance, 
et  sans  aucun  doute  c'est  ce  dernier  point  de  vue  qu'il 
faudrait  adopter  (1). 

VII 

Actes  unilatéraux.  —  En  dehors  des  traités,  il  y  a  des 
actes  unilatéraux  par  lesquels  les  Etats  manifestent  leur 
volonté  qu'un  principe  donné,  qu'ils  croient  nécessaire  ou 
juste, reçoive  une  application  universelle. Ce  sont  tantôtdes 
lois  nationales,  tantôt  des  déclarations  de  gouvernements 
ou  d'hommes  d'Etat.  Sur  la  valeur  de  ces  actes,  nous  nous 
trouvons  en  présence  de  deux  opinions  différentes. 

Pour  les  uns,  si  on  constate  dans  la  législation  de  plu- 
sieurs Etats  des  dispositions  analogues  de  portée  interna- 
tionale, elles  sont  considérées  comme  une  règle  de  droit 
positif  (2).  Pour  d'autres,  ces  lois  —  de  même  que  des  dis- 
positions analogues  contenues  dans  différents  traités,  — 
valent  comme  coutumes  (3). 

Nous  trouvons  ces  manières  de  voir  trop  absolues  pour 
nous  y  ranger.  Le  véritable  critérium  est  la  volonté  des 
Etats.  Or,  le  fait  qu'un  Etat,  dans  sa  législation,  a  établi 
une  disposition  de  caractère  international,  ou  que  dans 
des  traités  avec  des  pays  déterminés,  il  a  suivi  une  règle  de 
conduite,  n'implique  pas  nécessairement  son  intention 
de  considérer  ces  règles  comme  règles  de  droit  interna- 
tional. Il  n'entend,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  qu'édicter  une 
disposition  nationale  ou  ne  s'engager  qu'avec  des  paysdé- 

(1)  Nous  avons  vu  que  les  règles  de  la  Déclaration  souscrite  en  1909  à  la 
Conférence  de  Londres  quoique,  en  principe,  n'obligent  que  les  Etats  qui 
l'ont  souscrite  ou  qui  y  ont  adhéré,  peuvent  par  leur  nature  obliger  dans 
un  certain  sens,  même  avant  d'avoir  été  ratifiés. 

(2)  Fiore,  op.  cit.,  règle  7,  p.  89.  Conf.  Bluntschli»  op.  cit.,  règle  12. 

(3)  Bonflls-Fauchille,  op.  cit.,  n^s  52  et  56. 
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terminés,  et,  par  suite,  ces  dispositions  peuventêtre  abro- 
gées à  son  ç;ré.  Autrement,  nombre  de  matières,  l'arbi- 
trage obligatoire  par  exemple,  seraient  comptées  parmi  les 
règles  de  droit  international. 

Mais  parfois,  dans  une  loi  nationale  ou  dans  les  décla- 
rations d'un  gouvernement,  apparaît  manifeste  le  désir  que 
la  formule  énoncée  ou  la  loi  édictée,  entre  dans  le  domaine 
du  droit  international.  Gela  arrive  surtout  quand  on  éta- 
blit des  dispositions  conformes  aux  aspirations  générales  ; 
telles  les  lois  qui  ont  proclamé  l'abolition  de  l'esclavage, 
celles  qui  ont  proclamé  l'égalité  des  nationaux  et  des 
étrangers  devant  le  droit  civil,  celles  qui  établissent  les 
procédés  à  suivre  pour  les  armées  en  campagne,  etc. 

Il  faut  donc  distinguer  si,  dans  ces  actes  unilatéraux,  les 
Etats  ont  voulu  donner  a  ces  règles  une  portée  interna- 
tionale, ou  s'ils  ont  voulu  seulement  les  rendre  obligatoires 
pour  eux.  Quand  apparaît  manifeste  la  volontéde  plusieurs 
Etats  dans  le  premier  sens,  ces  lois  revêtent  le  caractère 
de  lois  internationales,  au  même  titre  que  les  autres  rè- 
gles du  droit  international. 

VIII 

Sentences  des  tribunaux.  —  Cette  matière  donne  lieu  à 
des  divergences  profondes  entre  les  publicistes  anglais  et 
américains  d'une  part,  et  ceux  des  pays  de  codification 
d'autre  part.  La  différence  tient  aux  divers  systèmes  de 
législation. 

La  législation  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  est,  on  le 
sait,  non  codifiée  ;  pour  ces  pays,  les  sources  du  droit  sont 
les  précédents,  et  surtout  les  précédents  judiciaires.  Les 
juges  tout  en  s'y  référant,  les  modifient  pour  les  adapter 
aux  circonstances  actuelles  ;  leurs  sentences  créent  ou  dé- 
veloppent le  droit. 

Il  en  est  tout  autrement  dans  les  pays  de  codification  : 
là  le  juge  doit  se  borner  à  appliquer  la  loi  ;  la  sentence  ne 
fait  que  la  constater.  Parfois  cependant,  sous  prétexte  d'in- 
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terprétation,  la  sentence  se  prononce  sur  un  cas  non  prévu, 
et  alors  crée  ou  développe  le  droit  ;  mais  ce  précédent, 
quoique  très  important,  n'a  pas  la  répercussion  qu'il  au- 
rait en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  parce  qu'il  n'a  de 
valeur  que  pour  la  cause  en  litige. 

Ces  appréciations  dilïérentes  sur  la  valeur  des  sentences 
dans  ces  deux  catégories  de  pays  explique  la  différence  de 
doctrine,  quant  à  la  valeur  qu'elle  donne  aux  sentences  de 
caractère  international.  Les  Anglais  et  les  Américains 
leur  donnent  la  valeur  de  sources  du  droit,  qu'elles  n'ont 
pas  dans  les  autres  pays. 

Ces  divers  points  de  vue  se  manifestent  dans  les  mémo- 
randums présentés  par  la  France  et  l'Angleterre  à  la  Confé- 
rence navale  de  Londres  en  1909,  oii  sont  exposées  les 
règles  en  vigueur  dans  ces  pays  respectifs  en  matière  de 
prises  maritimes. 

La  Grande-Bretagne,  dans  son  Mémorandum,  dit  : 

((  Afin  d'éviter  le  danger  de  mal  interpréter  les  pratiques 
des  autres  nations,  les  sources,  citées  dans  les  notes 
jointes  aux  mémorandums,  ont  été,  en  fait,  limitées  à  des 
décisions  ou  à  des  passages  de  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  britanniques,  d'oii  ont  été  déduites  les  règles, 
auxquelles  elles  sont  jointes.  Dans  un  très  petit  nombre 
de  cas,  oîi  de  semblables  sources  n'existent  pas,  référence 
a  été  faite  à  d'autres  précédents.  Les  relations  de  la  juris- 
prudence britannique  se  trouvent  pour  la  plupart  dans 
les  publications  suivantes  :...  »  Suit  l'indication  des  règles, 
à  l'appui  desquelles  sont  citées  les  sentences  rendues  par 
les  tribunaux  anglais  dans  des  cas  donnés  (1). 

De  son  côté  la  France  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  règles  qui  sont  exposées  dans  le  mémorandum 
ci-après  sont  celles  que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
le  Gouvernement  français  entendrait  suivre,  le  cas 
échéant.  Ces  règles  ont  pour  base,  outre  les  dispositions 


(1)  Proceedings  of  the    International  Naval  Con/eretice    (Londres,    1909), 
p.  32. 
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conventionnelles  contenues  notamment  dans  la  Déclara- 
tion de  Paris  du  16  avril  1856  ;  ... 

«  En  ce  qui  concerne  les  décisions  rendues  en  matière 
de  prises,  le  Gouvernement  de  la  République  n'a  pas 
manqué  d'apprécier  l'utilité  des  références  qui  sont  jointes 
au  mémorandum  britannique,  et  dont  la  valeur  au  point 
de  vue  du  droit  anglais  ne  lui  a  pas  échappé.  Toutefois,  en 
raison  des  principes  différents  du  droit  français,  il  ne  lui 
a  pas  paru  qu'il  y  ait  lieu  de  joindre  à  son  mémorandum 
de  semblables  références. 

«  En  droit  français,  quelle  que  soit  l'autorité  qui  s'at- 
tache à  la  jurisprudence,  et  alors  même  qu'elle  serait 
constante  sur  tel  ou  tel  point  de  droit,  elle  ne  forme  pas 
des  règles  juridiquement  obligatoires  pour  l'ensemble  des 
citoyens  et  pour  les  tribunaux  ;  elle  n'est  pas  considérée 
comme  constituant  un  élément  ou  une  source  du  droit.  Si 
l'intérêt  général  demande  que  le  juge  ne  s'écarte  pas,  sans 
de  graves  motifs,  des  solutions  consacrées  par  la  juris- 
prudence, on  estime  cependant  qu'il  est  de  son  devoir  de 
ne  pas  se  laisser  arrêter  par  des  précédents  dont  l'expé- 
rience lui  aurait  démontré  les  inconvénients  »  (1). 

Les  sentences  des  tribunaux  internationaux,  et  notam- 
ment de  la  Cour  de  la  Haye,  bien  qu'elles  aient  une  grande 
importance,  on  ne  peut  les  regarder  comme  sources  du 
droit;  quand  cette  Cour  sera  permanente  et  que  la  Cour 
internationale  des  prises  sera  établie,  il  est  vraisemblable, 
étant  donné  les  principes  qu'elles  doivent  appliquer,  que 
leurs  sentences  aient  ce  caractère  pour  tous  les  pays,  quel 
que  soit  le  système  de  législation. 

IX 

Y  a-t-il,  outre  ces  quatre  manifestations  de  la  volonté 
des  Etats,  d'autres  éléments  qui  puissent  avoir  le  caractère 
de  sources  du  droit  international  ? 

(1)  Ihid.,  p.  28. 
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A  première  vue,  la  négative  semble  évidente.  Si  on  se 
trouve  en  présence  d'un  cas  non  réglé,  il  y  aurait  lacune 
et  il  faudrait  procéder  à  l'interprétation  du  droit.  Mais 
tous  les  publicistes,  notamment  les  Anglais  et  les  Améri- 
cains, ne  partagent  pas  cet  avis.  Dans  ce  cas,  disent-ils,  il 
faut  recourir  à  d'autres  sources,  qui  fournissent  des  règles 
sans  doute  moins  puissantes  que  les  règles  juridiques,  mais 
qui  cependant  revêtent  une  grande  force,  puisqu'elles  sont 
tirées  de  la  conscience  juridique.  Ces  sources  secondaires 
sont  ce  qu'on  appelle  les  «  autorités  ».  Fiore  appelle  le 
droit  qui  en  découle  «  Droit  scientifique  »,  par  opposition 
avec  celui  qui  dérive  des  véritables  sources,  qu'il  nomme 
«  Droit  positif  »  (1). 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  «  autorités  »  avec  les  don- 
nées immédiates  delà  conscience,  que  nous  avons  indi- 
quées comme  les  premières  sources  des  règles  juridi- 
ques ;  ces  données,  en  effet,  sont  acceptées  sans  conteste 
par  tous  ;  leur  existence  est  présupposée  puisqu'on  s'y  ré- 
fère constamment.  Tout  autre  est  la  valeur  tirée  des 
((  autorités  »  ;  elles  n'ont  pas  cours  obligatoire,  n'étant  pas 
universellement  acceptées;  les  publicistes  mêmes  le  re- 
connaissent en  s'efTorçant  de  faire  rentrer  dans  le  droit 
international  les  règles  ainsi  exprimées. 

Depuis  les  Conférences  de  la  Haye  et  de  Londres,  d'au- 
tres sources  tendent  à  se  faire  jour  quand  les  règles  juri- 
diques manquent  ;  ce  sont  les  principes  de  la  j  ustice  et  de 
l'équité.  De  tout  temps,  surtout  pour  le  droit  privé,  on  a 
parlé  de  ces  principes  à  propos  des  lacunes  du  droit  ;  mais 
leur  reconnaissance  expresse  et  la  place  qu'on  leur  a  faite 
dans  ces  Conférences  marquent  une  ère  nouvelle  pour  le 
droit  international . 

(1)  Fiore,  op.  cit.,  pp.  73  et  seq.    . 
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III.  —  Il  faut  distinguer  deux  situations  différentes  :  un  Etat  se  trouve 
dans  la  nécessité  d'agir  ;  ou  bien  on  doit  apprécier  ou  juger  un 
acte  accompli. 
IV.  —  En  cas  de  lacunes  de  la  loi,  trois  situations  peuvent  se  présenter  : 
1»  s'il  s'agit  d'un  cas  non  prévu,  mais  d'une  nature  identique 
ou  semblable  à  celle  d'autres  cas  prévus  ;  2°  il  s'agit  d'un  cas 
entièrement  nouveau,  relatif  à  l'apparition  d'un  rapport  nou- 
veau ;  3°  il  s'agit  d'un  cas  consécutif  notamment  à  une  situa- 
tion continentale.  —  Dans  ces  trois  cas  jouent  un  rôle  pré- 
pondérant les  règles  du  droit,  les  principes  généraux  du  droit 
et  l'équité.  —  Quid  en  cas  d'obscurité  de  la  loi? 
V.  —  De  nombreux  publicistes,  notamment  les  Anglais  et  les  Améri- 
cains, dans  les  cas  ci-dessus  indiqués,  ont  recours  aux  «  autori- 
tés».—Examen  des  principales  «  autorités  »  :  sentences  des  tribu- 
naux ;  tribunaux  internationaux,  tribunaux  nationaux  ;  résultats 
de  la  législation  comparée  ;  travaux  des  publicistes  ;  travaux  des 
associations  scientifiques  ;  papiers  d'Etats  ;  précédents  diplomati- 
ques. 


I 

Il  n'y  a  pas  de  règles  juridiques  pour  tous  les  rapports 
internationaux.  Même  en  supposant  aujourd'hui  une  codi- 
fication complète  du  droit  international, des  lacunes  existe- 
raient encore  ;  il  n'est  ni  possible,  ni  convenable  de  pré- 
voir tous  les  cas  (1).  La  vie  internationale  se  développe 

(1)  Cela  a  été  reconnu  dès  la  confection  du  Code  civil.  Portails,  dans 
son  célèbre  Discours  préliminaire  disait  :  «. .  .Une  foule  de  choses  sont  donc 
nécessairement  abandonnées  à  l'empire  de  l'usage,   à  la  discussion  des 
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sans  cesse  ;  il  se  crée  continuellement  des  nécessités 
nouvelles  el,  par  suite,  de  nouveaux  rapports.  D'autre 
part,  les  règles  juridiques  ne  présentent  pas  souvent  la 
clarté  et  la  précision  désirables  notamment  dans  leur  ap- 
plication aux  cas  concrets.  Ces  circonstances  ne  sont  pas 
limitées  au  droit  international,  elles  s'étendent  à  tout  droit 
positif.  Toutes  les  législations  prévoient  les  deux  hypo- 
thèses et  statuent  que  dans  ces  cas  les  tribunaux  ne  peu- 
vent pas  se  dispenser  de  les  résoudre  en  alléguant  les  la- 
cunes ou  les  obscurités  de  la  loi,  sous  peine  de  voir  leur 
attitude  regardée  comme  un  déni  de  justice.  Les  juristes 
se  sont  donc  occupés  de  ces  deux  cas,  tant  dans  le  droit 
public  que  dans  le  droit  privé. 

II 

Dans  le  droit  privé  toute  la  doctrine  peut  se  résumer 
ainsi  :  pour  combler  les  lacunes,  on  applique  les  règles 
d'ana/ogie,  s'il  s'agit  d'un  cas  semblable  ;  on  se  fonde  sur 
ce  que  le  législateur  aurait  établi  la  même  règle  s'il  avait 
eu  à  statuer  sur  le  môme  rapport.  S'il  s'agit  d'un  cas  dif- 
férent, on  applique  les  principes  généraux  du  droit.  En 
cas  d'obscurité  de  la  loi,  on  cherche  l'intention  du  législa- 
teur dans  d'autres  dispositifs  ou  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires. Mais  si  cette  doctrine  est  simple,  son  application 
dépend  de  la  méthode  d'étude  du  droit. 

Autrefois,  la  méthode  était  exégétique  ;  elle  consis- 
tait dans  une  stricte  analyse  des  textes  légaux,  procédant 
par  déduction,  et  sans  aucun  souci  des  transformations  de 
la  vie  sociale.  Puis  vint  la  méthode  dogmatique,  celle  des 
principes,  et  enfin  celle  dite  des  constructions  juridiques. 
Nous  nous  en  sommes  occupés  ailleurs  (1). 

hommes  instruits,  à  l'arbitrage  des  juges.  L'office  de  la  loi  est  de  fixer, 
par  des  grandes  vues,  les  maximes  générales  du  droit  :  d'établir  des  prin- 
cipes féconds  en  conséquence,  et  non  de  descendre  dans  les  détails  des 
questions  qui  peuvent  naître  sur  chaque  matière  »  (Locré,  Législation 
civile,  commerciale  et  criminelle,  t.  I,  p.  56). 
(1)  Alvarez,  Une  nouvelle  conception  des  études  juridiques  et  de  la  codifi- 
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Depuis  la  lin  du  xix^  siècle,  s'est  produite,  par  suite  de 
divers  facteurs,  notamment  du  progrès  des  sciences  poli- 
tiques et  sociales,  ce  qu'on  peut  appeler  une  renaissance 
des  études  juridiques,  caractérisée  par  l'abandon  de  l'an- 
cien système  de  la  logique  à  outrance,  pour  prêter  plus 
d'attention  aux  modifications  subies  par  les  rapports  juri- 
diques, et  permettre  ainsi  au  droit  codifié  d'être  toujours 
en  harmonie  avec  les  nouvelles  nécessités  de  la  vie  so- 
ciale (1).  Mais  si  tous  sont  d'accord  sur  le  besoin  d'une 
rénovation  dans  l'étude  et  l'interprétation  du  droit  civil, 
tous  ne  le  sont  pas  également  quant  aux  moyens.  Certains 
estiment  qu^il  suffit  de  vivifier  l'étude  du  droit  civil  par 
celle  de  la  jurisprudence  (2)..  M.  Lambert  est  le  représen- 
tant d'une  tliéorie  plus  avancée  encore  que  la  précé- 
dente (3).  Enfin,  sont  les  systèmes  proposés  par 
M.  Saleilles  et  M.  Gény,  que  nous  ne  nous  attarderons  pas 
à  exposer  longuement.  Nous  dirons  seulement  que,  pour 
M.  Saleilles ,  la  méthode  d'interprétation  se  résout  en 
trois  idées:  1"  il  faut  que  le  droit  s'inspire  des  réalités 
qu'il  est  appelé  à  régir;  2°  il  ne  faut  pas  envisager  les 
droits  individuels,  abstraction  faite  des  relations  sociales  ; 
3°  la  législation  comparée  n'est  pas  seulement  nécessaire 
pour  interpréter  la  loi,  elle  doit  inspirer  les  réformes 
juridiques.  M.  Saleilles  donne  donc  au  juge  moderne  un 
très  large  pouvoir  d'interprétation,  qui  lui  permet,  à  dé- 

catian  du  droit  civil,  Paris,  1904,  p.  34-'40,  83-89.  —  V.  sur  cette  matière 
Gény,  Méthodes  (Tinter prétalion  et  sources  en  droit  privé  positif,  n»"  8-30  ; 
Clovis  Bevilaqua,  Theoria  gérai  do  direito  civil,  Rio-de-Janeiro,  1908,  pp.  41- 
58.  Sur  les  métliodes  dans  les  difï'érentes  branches  du  droit,  V.  Les  mé- 
thodes juridiques,  Leçons  faites  au  Collège  libre  des  Sciences  sociales  en 
1910, par  MM.  Bertliélemy,  Garçon,  Larnaude,  Pillet,  Tissier,  Thaller,  Truchy 
et  Gény,  Paris,  1911. 

(1)  Alvarez,  op.  cit.,  pp.  90  104. 
;    (2)  Planiol,  Traité  élémentaire  de  droit   civil,  t.  I,  préface,  pp.  IX  et  X  ; 
n»  12-3°  ;  n°*  112  et  114.  —  Conf.  Esmein,  La  jurisprudence  et  la  doctrine 
dans  la  Revue  trimestrielle  de  droit  civil,  1902,  pp.  5-19  ;  Bartin,  Etudes  sur 
te  régime  dotal,  1892,  préface,  pp.  2-5. 

(3)  Lambert,  Une  réforme  nécessaire  des  études  du  droit  civil  dans  la  Re- 
vue internationale  de  l'enseignement,  t.  XL,  p.  216  et  suiv.,  et  Etudes  de 
droit  commun  législatif,  t.  I,  avertissement,  et  pp.  40-45  ;  102-103  ;  894-926, 
et  surtout  903,  907,  913,  916. 
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faut  de  solution  légale  nettement  formulée,  d'adapter  la 
loi  aux  faits  et  de  diriger  son  évolution  dans  le  sens  des 
nouvelles  aspirations  juridiques  et  sociales  de  la  cons- 
cience collective  du  pays  (1).  Quant  à  M.  Gény,  il  réduit 
le  champ  d'application  de  la  loi,  mais  pour  élargir  la  por- 
tée de  la  doctrine  qu'il  professe  sur  l'interprétation.  Dans 
tous  les  cas  où  un  rapport  juridique  n'est  pas  expressé- 
ment réglé  par  un  texte  de  loi,  ou  par  la  coutume,  dans 
les  cas  où  celle-ci  doit  avoir  force  de  loi,  sa  solution  doit 
être  demandée,  non  à  une  construction  juridique  ou  à 
une  argumentation  basée  sur  la  pure  logique,  mais  à  la 
nature  des  choses  positives  dont  l'investigation  appar- 
tient à  la  libre  recherche  scientifique  (2). 

Nous  avons  fait  ailleurs  la  critique  de  toutes  ces  théo- 
ries (3)  et  manifesté  que  le  rôle  de  l'interprète  doit  consister 
aujourd'hui  «  à  aider  ouvertement  à  l'évolution  des  insti- 
tutions dans  le'sens  où  lesorientent  les  phénomènessociaux 
en  mettant  en  harmonie  avec  elle  les  nouveaux  cas  qui 
se  présentent  »  (4). 

III 

Après  avoir  vu  ce  qui  se  passe  dans  le  droit  civil, 
voyons  comment  la  question  se  pose  pour  le  droit  inter- 
national. 


(1)  Saleilles,  préface  de  l'ouvrage  de  M.  Gény,  déjà  cité.  —  Conf.  Delà 
déclaration  de  volonté,  Paris,  1901,  art.  133,  n°'  43,  49,  94  et  art.  138,  n"  81  ; 
Conception  et  objet  de  la  science  du  droit  comparée  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  de  législation  comparée,  année  1900,  pp.  398-404;  Les  méthodes  d'en- 
seignement du  droit  et  l'éducation  intellectuelle  de  la  jeunesse,  dans  la  Revue 
internationale  de  V enseignement,  XLIV  (1902),  pp.  313  à  329;  Ecole  histori- 
que et  droit  naturel  d'après  quelques  ouvrages  récents  dans  la  Revue  trimes- 
trielle du  droit  civil,  1902,  pp.  80-112  et  notamment  pp.  101,  102  et  106-112  ; 
Introduction  à  l  étude  du  droil  civil  allemand,  n"  X . 

(2)  Gény,  op.  cit..  3*  partie.  —  Conf.  La  notion  du  droit  positif  à  la  fin  du 
XIX*  siècle,  dans  la  Revue  internationale  de  renseignement,  t.  XLI,  1901, 
p.  31. 

(3)  Alvarez,  op.  cit.,  pp.  105  et  seq. 

(4)  Alvarez,  op.  cit.,  pp.  171-175.  —  Conf.  Percerou,  A  propos  d'un 
livre  sur  une  nouvelle  conception  des  études  juridiques  et  de  la  codification 

du  droit  civil,  dans    la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  de 
1905. 
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Deux  circonstances  peuvent  se  présenter  :  nécessité 
pour  un  Etat  d'agir  ;  appréciation  de  l'acte  accompli. Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  faut  considérer  qui  fait  le  jugement 
ou  l'interprétation  car  elle  n'est  pas  faite  par  tous  de  la 
même  manière  ;  une  situation  ne  saurait  être  appréciée 
de  façon  égale  par  un  gouvernement  ou  pouvoir  politi- 
que, surtout  les  grandes  puissances,  que  par  un  élément 
de  caractère  juridique,  car  chacun  donne  plus  d'im- 
portance respectivement  aux  éléments  de  caractère  poli- 
tique et  juridique.  Môme  entre  des  entités  de  caractère 
juridique  n'existe  pas  la  similitude  de  vues  :  un  tribunal 
international  n'appréciera  pas  comme  un  tribunal  natio- 
nal. Les  tribunaux  à  leur  tour  et  surtout  les  tribunaux 
internationaux,  ne  partent  pas  des  mêmes  données  que  les 
publicistes,  quoique  dans  leurs  sentences,  ils  s'appuient 
souvent  sur  ces  autorités. 

Lorsqu'un  Etat  est  obligé  d'agir  dans  une  circonstance 
donnée,  c'est  avec  beaucoup  de  tact  et  d'à-propos  qu'il 
doit  le  faire  ;  alors,  son  acte  peut  constituer  un  précédent 
de  valeur.  Mais  quelle  que  soit  son  habileté,  il  peut  arriver 
que  son  altitude  soit  contestée  par  d'autres  Etats. 

Un  cas  typique  s'est  présenté  en  1910,  entre  la  France 
et  l'Angleterre  à  propos  de  l'arrestation  et  de  la  réintégra- 
tion à  bord  du  baquebot  Morea,  de  l'Indien  Savarkar  ;  la 
question  fut  soumise  à  la  Cour  d'arbitrage  de  la  Haye, 
pour  que  celle-ci  décidât  si  Savarkar  devait  «  conformé- 
mentaux  règles  du  droit  international,  être  ou  non  restitué 
par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  au  Gou- 
vernement de  la  République  Française  ».  La  sentence  pro- 
noncée le  24  février  1911,  déclarait  que,  en  l'absence  de 
règle  précise  du  droit  international,  le  Gouvernement 
britannique  ne  devait  pas  restituer  Savarkar  au  Gouverne- 
ment français.  11  ne  manquait  pourtant  pas  de  précédents 
qui  eussent  pu  suggérer,  par  analogie,  une  règle  appli- 
cable à  un  tel  cas  (1). 


■ 


(1)  V.  sur  cette  matière  et  su  critique,  Robin,  Un  différend  franco-anglais 
Alvarez  *  H 
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IV 


En  dehors  des  observations  ci-dessus,  trois  situations 
peuvent  se  présenter  en  cas  de  lacunes  de  la  loi  : 

1°  Tantôt  il  s'agit  d'un  cas  non  prévu,  mais  de  nature 
identique  ou  semblable  à  celle  d'autres  cas  prévus. 

2"*  Tantôt  il  s'agit  d'un  cas  entièrement  nouveau,  relatif 
à  l'apparition  d'un  rapport  nouveau  dû  aux  transforma- 
tions sociales  et  économiques. 

3°  Tantôt  enfin  se  présente  un  cas  consécutif  à  la  situa- 
tion spéciale  d'un  continent,  et  qui  n'a  pas  été  prévu. 

Premier  cas.  —  On  applique  les  principes  généraux  du 
droit,  comme  il  a  été  dit  au  chapitre  VllI,  n«  IV.  On  appli- 
que surtout  Vanalogie.  Il  est  tout  naturel  de  penser  que, 
si  le  cas  avait  été  prévu,  le  législateur  lui  aurait  donné  la 
même  solution  qu'à  un  cas  semblable  qu'il  a  réglé,  caria 
conscience  et  l'éducation  juridiques  ne  sauraient  admettre 
que  deux  situations  identiques  ou  semblables  ne  fussent 
pas  régies  par  les  mêmes  règles;  le  droit  deviendrait  alors 
un  véritable  chaos. 

Mais  quelle  que  soit  l'utilité  de  ce  procédé,  il  ne  faut 
pas  l'exagérer  sous  peine  de  tomber  dans  de  graves 
erreurs. 

Il  faut  observer  que  l'analogie  n'a  lieu  d'exister  qu'en- 
tre droits  de  même  nature  ;  et  qu'elle  doit  se  faire  par 
suite  entre  les  principes  du  droit  international,  et  non 
entre  ceux-ci  et  ceux  du  droit  civil,  si  apparentées  qu'à 
première  vue  ils  paraissent  être,  puisque  la  nature  des 
deux  droits  est  bien  différente. 

Si  autrefois  les  publicistes  étaient  portés  à  tirer  l'ana- 
logie tant  des  règles  du  droit  civil  que  du  droit  interna- 
tional lui-même,  il  y  a  aujourd'hui  une  réaction  marquée 
contre  celte  façon  d'agir.  Dans  le  même  sens  sont  inter- 
venues des  sentences  très  intéressantes  de  tribunaux  natio- 

devant  la  Cour  d'arbitrage  de  ta  Haye,  dans  la  Revue  générale  de  droit  inter- 
national public^  1911,  p.  303-352. 
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naux  ou  internationaux.  Ainsi  s'est  présentée  la  question 
de  savoir  si  certaines  affectations, comme  celle  d'une  partie 
d'une  douane,  faite  par  un  gouvernement  en  vue  d'assurer 
l'accomplissement  d'une  obligation  tinancière,  revêtent  en 
droit  international  le  caractère  de  droit  réel  avec  lequel 
on  l'a  nommée.  La  question  a  été  résolue  par  la  négative, 
parce  que  ce  prétendu  droit  d'hypothèque  n'existe  pas 
dans  Je  droit  international  et  que  de  telles  affectations 
ne  peuvent  être  que  des  obligations  personnelles  des 
gouvernements  (1). 

Deuxième  cas.  —  Quand  on  est  en  présence  d'un  cas 
entièrement  nouveau,  non  réglé,  conséquence  de  l'appa- 
rition de  nouveaux  facteurs  politiques  ou  économiques,  on 
ne  saurait  lui  appliquer  l'analogie,  parce  que  ses  règles  ont 
été  énoncées  pour  d'autres  situations,  à  une  époque  oii  le 
cas  en  question  n'était  pas  encore  connu.  Les  Etals  pour 
agir,  et  les  juges  pour  résoudre  les  difficultés  qui  leur  sont 
soumises,  ont  recours  aux  principes  du  droit,  et  à  leur 
défaut  à  ceux  de  la  justice  et  de  l'équité  ;  il  faut,  selon  ces 
derniers,  trouver  au  rapport  la  solution  la  plus  conforme  à 
sa  nature  ;  autrement,  on  entraverait  l'évolution  du  droit. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  doctrine  qui  reconnaît  uni- 
versellement que  dans  ces  deux  premiers  cas  il  faut  em- 
ployer les  procédés  indiqués,  mais  aussi  la  pratique  dans 
les  nombreuses  questions  soumises  à  l'arbitrage,  soit  dans 
le  compromis  lui-même,  soit  dans  la  sentence. 

Troisième  cas.  —  C'est  en  Amérique  surtout  qu'il  se 
présente.  Etant  donné  que  le  droit  international  actuel  ne 
considère  pas  les  matières  américaines,  comment  les  régle- 


(1)  Sentences  expédiées  par  la  Cour  suprême  de  justice  d'Angleterre 
(18  avril  1877)  dans  la  cause  ïwycross  contre  Dreyfus;  parla  Cour  d'ap- 
pel de  Paris  (23  juin  1877)  dans  la  cause  Domis  contre  Dreyfus  frères  et 
Cie,  et  confirmée  par  la  Cour  de  cassation  du  14  août  1878  (i^irey,  78.1. 
345  et  suiv.)  ;  parla  Cour  dappel  de  Bruxelles  du  4  août  1877. 

Le  Tribunal  arbitral  franco-chilien  qui  fonctionna  à  Lausanne  s'exprime 
de  même  dans  sa  considération  D,  n°  2,  de  sa  sentence  du  5  juillet  1901, 
expédiée  à  Rapperschewyl.  Une  résolution  analogue  se  trouve  dans  la  sen- 
tence du  roi  dAngleterre  George  V,  dans  le  litige  entre  les  Etats-Unis  et  le 
^Chili,  connu  sous  le  nom  de  Alsop  et  Cie,  du  5  juillet  1911. 
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mentor  OU  résoudre  les  conflils  qu'elles  peuvent  occasion- 
ner ?  D'où  tirer  les  règles?  La  réponse  ne  paraît  pas  diffi- 
cile. Il  faut  leur  appliquer  les  principes  généraux  du 
droit  (l),  s'ils  ne  dénaturent  pas  le  caractère  du  rapport. 
Lorsque  ces  principes  ne  peuvent  pas  s'appliquer  sans  dé- 
naturer les  problèmes,  parce  qu'ils  sont  incompatibles 
avec  eux,  ou  parce  qu'ils  sont  nés  pour  d'autres  situations^ 
il  faut  appliquer  alors,  comme  le  reconnaissent  aujour- 
d'hui les  données  du  droit  international  universel  pour 
toute  situation  nouvelle,  les  principes  de  justice  et  d'é- 
quilé  ;  en  somme,  une  règle  conforme  à  la  nature  du  rap- 
port, ettirée  autant  que  possible  des  habitudes  et  des  précé- 
dents, des  Conventions,  ou  de  l'ensemble  de  la  législation 
des  Ktats  américains  (2).  Du  reste,  c'est  ainsi  qu'ont  pro- 
cédé les  Etats  du  Nouveau-Monde,  quand  ils  ont  eu  à  ré- 
gler ou  à  résoudre  certains  problèmes  caractéristiques, 
comme  nous  le  verrons  dans  le  chapitre  suivant. 

A  l'avenir,  il  faut,  sur  ces  matières,  attirer  l'attention 
des  Conférences  pan-américaines  et  des  Associations  scien- 
tifiques, pour  qu'elles  en  fassent  l'objet  de  leurs  études. 

Les  cas  d'obscurité  de  la  loi  internationale  non  conven- 
tionnelle se  rapprochent  et  se  confondent  avec  ceux  oii  il 
n'y  a  pas  de  loi.  Tout  ce  qu'il  faut  dire  alors,  c'est  qu'il 
faut  chercher  la  solution  la  plus  conforme  aux  principes 
du  droit,  à  ceux  de  lajustice  et  de  l'équité. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  sur  les  règles  d'interpré- 
tation à  adopter  dans  les  cas  d'obscurité  des  rapports  con- 
ventionnels ;  elles  peuvent  se  résumer  ainsi  :  chercher 
l'intention  des  Etats,  et  à  leur  défaut,  suivre  les  mêmes 
règles  ci-dessus  indiquées,  c'est-à-dire  en  appeler  aux 
principes  qui  sont  le  plus  conformes  à  la  nature  des  rap- 
ports (3). 

(1)  V.  dans  ce  sens  Bevilaqua,  Direito  publico  internacional,  Rio  de 
Janeiro,  1911,  t.  I,  p.  15.  Cf.  Cavaglieri,  loc.  cit.,  p.  291. 

(2)  Voir  en  ce  sens  :  Projet  de  création  dun  Institut  américain  de  droit 
international  {Note  confidentielle),  dans  la  Bévue  générale  de  droit  international 
public,  1912,  n"  1,  p.  l\. 

(3)  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  quelles  sont  les  autorités 
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De  nombreux  publicistes,  notamment  anglais  et  améri- 
cains, ne  suivent  pas  les  règles  indiquées  ci-dessus  ;  ils  ont 
recours,  comme  nous  l'avons  vu  au  chapitre  précédent, 
n°  JX,  à  des  sources  secondaires  qu'on  appelle  les  <  auto- 
rités »,  sauf  à  ces  derniers  de  s'inspirer  des  règles  qu'ils 
estiment  le  plus  adéquates.  Ils  attachent  donc  une  grande 
importance  a  ces  autorités  at  ils  s'appliquent  à  en  détermi- 
ner la  valeur  relative  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  a  valeur  re- 
lative des  autorités  ».  Mais  il  n'y  en  a  pas  deux  qui  s'ac- 
cordent sur  la  préférence  à  leur  donner.  La  raison  de  ces 
dissidences  repose  en  grande  partie,  nous  Tavons  dit 
aussi,  sur  le  tait  qu'ils  ne  font  malheureusement  aucune 
distinction  entre  les  sources  proprement  dites,  et  la  valeur 
des  autorités,  car  c'est  sous  ce  dernier  titre  qu'ils  com- 
prennent tous  ces  éléments  (1). 

Le  Comité  de  V American  Society  of  international Law^ 
dans  son  rapport  préliminaire  sur  la  codification,  a  traité 
ensemble  ces  deux  matières.  Il  énumère  dix  autorités  : 
1°  la  coutume  ;  2^  l'usage  ;  3'^  les  accords  conventionnels  ; 
40  les  accords  diplomatiques  ;  0°  les  décisions  des  tribu- 
naux et  des  commissions  internationales  ;  6"  les  écrits 
des  publicistes;  7' les  papiers  d'Etat,  diplomatiques  ou 
autres;  %^  les  décisions  des  Cours  civiles;  9*^  les  juge- 
ments des  tribunaux  judiciaires  ;  10"  la  législation  civile. 
D'importants  travaux  ont  été  présentés  à  ce  sujet  (2). 

Nous  allons  parcourir  ces  différentes  autorités,  mais 
sans  les  ranger,  comme  le  font  les  publicistes,  dans  un 


compétentes  pour  interpréter  les  «lonventions  internationales,  la  valeur 
de  l'interprétation  donnée  par  chacune  d'elles,  et  les  limites  de  la  com- 
pétence des  juridictions  nationales,  V.  Pic,  De  linterprétalion  des  traités 
internationaux  dans  la  Bévue  générale  de  droit  international  public,  1910, 
pp.  5-35. 

(1)  Cette  confusion  a  été  aéjà  indiquée   par   Oppenheim   op    cit.,  t.    1, 
pp.  20-21. 

(2)  Voir  chapitre  X,  n"  I. 
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ordre  d'importance  décroissante.  Commençons  par  les  élé- 
ments de  caractère  judiciaire. 

Sentences  des  tribunaux.  —  Dans  le  chapitre  précédent 
nous  avons  vu  quelle  importance  on  a  donnée  aux  senten- 
ces des  tribunaux,  tant  nationaux  qu'internationaux,  dans 
les  pays  de  législation  non  codifiée,  et  dans  les  Etats  de 
législation  codifiée  :  elles  sont  des  sources  de  droit  pour 
les  premiers,  et  des  autorités  seulement  pour  les  seconds. 

Les  trihunaux  internationaux  sont  de  trois  sortes.  Ce 
sont  d'abord,  par  son  origine  et  sa  composition,  la  Cour 
d'arbitrage  de  la  Haye,  qui  doit  exercer  une  influence  très 
grande  sur  l'orientation  et  le  développement  futur  du  droit 
international.  Et  à  ce  sujet  il  faut  remarquer  que  d'après 
les  sentences  qu'elles  a  jusqu'ici  rendues,  cette  Cour  a  ten- 
dance à  procéder  non  seulement  comme  juge  de  droit,  mais 
aussi  comme  conciliatrice,  pour  ménager  les  susceptibi- 
lités des  pays  en  litige  ;  la  sentence  de  l'affaire  de  Casa- 
blanca est  un  exemple  suggestif. 

En  second  lieu  se  placent  les  tribunaux  composés  de 
plusieurs  membres  ;  leurs  résolutions  varient  d'impor- 
tance suivant  les  pays  intéressés,  la  nature  du  litige  et  la 
valeur  intellectuelle  des  arbitres.  Certaines  de  ces  sen- 
tences, telle  la  célèbre  affaire  de  l'Alabama,  ont  par  leur 
justesse,  acquis  une  grande  notoriété. 

Enfin,  il  y  a  les  tribunaux  qui  ne  se  composent  que 
d'une  seule  personne  ;  on  aurait  tort  cependant  de  croire 
que  leurs  résolutions  sont  toujours  les  moins  importantes, 
car,  quand  l'arbitre  n'est  pas  un  juriste,  mais  un  chef  d'E- 
tat, celui-ci  prend  toujours  l'avis  des  juristes  compétents. 

Les  tribunaux  nationaux  sont  moins  souvent  que  les 
tribunaux  internationaux  appelés  à  régler  des  différends 
qui  ressortissent  au  droit  des  gens.  Cependant,  il  peut 
arriver,  et  il  arrive  en  fait,  qu'ils  sont  obligés  d'appliquer 
les  principes  de  ce  droit,  soit,  —  et  c'est  le  cas  plus  spé- 
cialement des  Cours  de  Prises,  —  parce  que  celui-ci  l'éta- 
blit expressément,  soit  parce  qu'en,  cela,  ils  ne  font  que 
suivre  les  prescriptions  de  la  législation  interne. 
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Leurs  sentences  ont  une  grande  importance,  parce 
qu'elles  accréditent  la  façon  dont  une  règle  existante  de 
droit  international  est  comprise  dans  un  pays  déterminé  ; 
en  l'absence  d'une  règle  exacte,  elles  fournissent  des  élé- 
ments de  solution  à  un  cas  non  prévu  ;  et  si  elle  est  bien 
fondée,  elle  peut  être  un  précédent  pour  l'interprétation  du 
droit  international.  Cette  importance  doit  surtout  être  ac- 
cordée aux  décisions  des  Cours  civiles  anglaises  et  améri- 
caines, à  cause  de  la  pratique  qu'elles  ont  de  ces  matières, 
et  de  l'importance  qu^elles  donnent  à  leurs  résolutions. 

Législation  comparée.  —  Par  résultats  de  la  législation 
comparée, on  doit  entendre  les  solutions  que  donnentdans 
leur  législation  nationale  les  différents  pays  à  une  ques- 
tion internationale. 

Précédemment  nous  avons  vu  l'importance  de  la  légis- 
lation comparée  comme  source  du  droit. 

Appliquer  les  résultats  de  cette  législation  au  droit  in- 
ternational n'est  pas  confondre  les  règles  de  ces  deux 
droits,  car  ce  n'est  pas  la  règle  du  droit  civil  elle-même 
qu'on  prend  en  considération,  mais  la  manifestation  de 
la  volonté  des  Etats,  sur  la  façon  dont  ils  entendent  voir 
régi  sur  leur  territoire  le  rapport  international  en  ques- 
tion, pour  en  tirer  des  règles  d'interprétation  (1). 

Travaux  des  publiciste s.  —  Quand  on  parle  des  travaux 
des  publicistes,  on  ne  doit  considérer  que  leurs  œuvres 
dans  le  domaine  juridique,  parce  que  c'est  l'unique  do- 
maine qu'ils  ont  pris   en  considération. 

Ils  ont  exercé  une  grande  influence  sur  la  formation 
et  le  développement  du  droit  des  gens  ;  en  pratique  tout 
le  monde,  les  juges  notamment,  attachent  un  grand  prix 
à  leurs  opinions,  et,  à  défaut  de  règles  juridiques,  c'est  à 
leurs  opinions  qu'on  a  recours  généralement. 

Le  chancelier  Kent  disait  à  ce  sujet  :  «  En  l'absence  de 
sanctions  plus  hautes  et  de  plus  d'autorité,  les  ordonnan- 

(1)  Sur  l'importance  de  la  législation  comparée  dans  le  droit  civil,  no- 
tamment pour  constituer  sur  sa  véritable  base  la  science  juridique,  V.Al- 
varez, op.  cit.,  pp.  176-191. 
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ces  dos  Etats  étrangers,  les  o[>inions  des  hommes  d'Etat 
émiucrits,  et  les  écrits  des  publicistes  distingués  sont 
regardés  comme  de  grande  valeur  sur  des  questions  non 
réglées  par  le  droit  conventionnel.  Dans  le  cas  où  les  prin- 
cipaux juristes  acceptent,  il  y  aura  grande  chance  en 
faveur  de  la  solidité  de  leurs  maximes,  et  aucune  nation 
civilisée  qui  ne  regarde  pas  avec  défiance  tout  droit  et 
toute  justice  ordinaires,  ne  se  hasardera  à  mépriser  le 
sens  uniforme  des  écrivains  renommés  sur  le  droit  inter- 
national (\).  » 

Enfin,  utiles  pour  la  constatation,  le  développement, 
et  l'interprétation  du  droit  existant,  les  écrits  des  publi- 
cistes, quand  ils  sont  faits  dans  un  sens  philosophique  et  à 
un  point  de  vue  critique,  peuvent  préparer  les  réformes 
futures  du  droit  international,  en  modifiant  et  éclairant 
l'opinion  publique.  Jusqu'à  présent,  presque  aucune  ré- 
forme importante  ne  s'est  effectuée,  surtout  dans  le  droit 
conventionnel,  sans  que  les  publicistes  ou  les  associations 
de  publicistes  n'y  aient  joué  un  rôle  important. 

Les  opinions  des  publicistes  doivent  être  examinées 
avec  une  grande  circonspection,  parce  que,  plus  peut- 
être  que  tous  autres,  ils  sont  sujets  à  des  erreurs  dues 
soit  à  l'influence  des  passions  politiques  et  patriotiques, 
soit  à  l'observation  des  doctrines  traditionnelles.  Nous 
avons  déjà  vu,  dans  le  chapitre  premier,  combien  ces  tra- 
vaux tenaient  peu  de  compte  des  modifications  de  la  société 
internationale  au  cours  du  xix®  siècle  et  de  la  nouvelle 
orientation  du  droit  des  gens. 

Associations  scientifiques.  —  Un  élément  très  important, 
qu'il  faut  considérer  à  côté  des  publicistes  est  constitué 
par  certaines  institutions  scientifiques  qui  s'adonnent  à 
l'étude  du  droit  des  gens,  telles  que  V Institut  de  droit  inter- 
national,  et,  depuis  une  date  plus  récente,  VAme?'ican 
Société/  of  international  Law.  Le  premier  a  rendu  d'émi- 
nents  services  en  votant  des  résolutions  et  des  projets  qui 

(1)  Moore,  op.  cit.,  t.  I,  p.  4. 
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ont  facilité  la  tâche  des  grandes  Conférences  mondiales 
modernes  ;  et  certes,  si  les  Conférences  de  la  Haye  ont  pu 
codifier  une  partie  importante  du  droit  de  la  guerre,  c'est 
surtout  aux  travaux  de  cet  Institut  qu'ils  en  sont  redeva- 
bles. Quant  à  V American  Society^  elle  s'est  adonnée  avec 
ardeur  à  l'étude  de  certains  points  importants  et  notam- 
ment à  ceux  qui  ont  trait  à  la  codification. 

Papiers  d'Etat.  —  Les  papiers  d^Etat  n'ont  guère  d'au- 
tre valeur  que  de  montrer  la  portée  d'une  négociation,  ou 
d'exposer  des  points  de  vue  qui  touchent  au  droit  interna- 
tional. Leur  impartialité  est  aussi  sujette  à  caution  que 
celle  des  publicistes,  et  c'est  pourquoi  il  faut  se  défier  des 
jugements  qui  y  sont  exprimés. 

Précédents .  —  Les  précédents  sont  la  façon  d'agir 
adoptée  par  un  Etat  dans  un  cas  donné,  quand  il  n'y  a  pas 
de  règle  déterminée  ou  qu'il  est  nécessaire  de  changer  une 
règle  existante  pour  mieux  l'adapter  aux  circonstances 
actuelles.  Si  cette  solution  n'est  pas  entachée  de  patrio- 
tisme ou  d'intérêt  personnel,  mais  bien  fondée,  elle  est 
alors  d'un  grand  secours  pour  la  conduite  à  venir  des 
autres  Etats.  Selon  son  importance  et  avec  le  temps,  elle 
peut  devenir  une  coutume,  et.  si  elle  est  contraire  à  une 
coutume  déjà  établie,  elle  peut  être  le  point  de  départ  de 
la  suppression  de  celle-ci,  ou  de  l'apparition  d'une  cou- 
tume ou  d'une  rèsfle  nouvelle. 


CHAPITRE  XII 

CONCEPTION  ET  APPLICATION  DU  DROIT 
INTERNATIONAL  EN  AMÉRIQUE 

Sommaire. 

I.  —  Tous  les  hommes  d'Etat  de  l'Amérique  ont  voulu  au  commence- 
ment de  l'émancipation  que  le  Nouveau-Monde  formât  une 
Société  internationale  politiquement  différente  de  celle  de  l'Eu- 
rope. —  Opinions  avancées  de  Washington  et  de  Jefferson. 
II.  —  Malgré  cela,  dans  le  Nouveau-Monde,  il  était  admis  sans  difficulté 
que  les  principes  du  droit  international  adoptés  en  Europe 
étaient  en  vigueur  en  Amérique,  sans  qu'il  fut  besoin  de  les 
accepter  expressément. 

III.  —  Mais  aussi  on  admettait  que  les  Etats  d'Amérique  avaient  le  droit 

de  modifier  ou  de  compléter  ces  principes  par  d'autres  qu'ils 
proclameraient  sans  pour  cela  éprouver  le  besoin  de  demander 
le  consentement  de  l'Europe.  —  Enonciation  des  principes 
nouveaux  proclamés  par  ces  Etats,  contraires  h  ceux  qui  domi- 
naient en  Europe. 

IV.  —  Une  autre  situation  se  présenta  pour  les  Etats  de  l'Amérique.  — 

Par  suite  de  diverses  circonstances  ils  se  sont  trouvés  en  pré- 
sence de  problèmes  de  droit  international  nouveaux  et  des  pro- 
blèmes de  caractère  nettement  américain.  —  Ils  leur  donnèrent 
une  solution  non  toujours  conforme  aux  principes  généraux  du 
droit  international,  mais  en  harmonie  avec  les  nécessités  de  la 
nouvelle  situation.  —  D'autres  problèmes  n'ont  pas  encore  reçu 
de  solution  uniforme.  —  Pratiques  propres  à  l'Amérique. 
V.  —  Particularités  du  droit  international  en  Amérique  au  point  de 
vue  conventionnel.  —  Matières  d'intérêt  mondial,  sur  lesquelles 
tous  les  Etats  de  l'Amérique  ont  pu  se  mettre  d'accord,  tandis 
qu'il  n'en  a  pas  encore  été  ainsi  pour  tous  les  Etats  du  monde. 
—  Quelques-unes  n'ont  pas  le  même  aspect  qu'en  Europe.  — 
Matières  d'intérêt  américain  exclusivement. 
VI.  —  Systèmes  politiques  et  autres  matières  de  droit  international  qui 
ne  reçoivent  pas  application  en  Amérique.  —  Influence  des 
Etats  de  l'Amérique  sur  le  développement  du  droit  internatio- 
nal en  général. 

VII.  —  L'ensemble    des   situations  et  des  problèmes  propres   à  l'Amé- 

rique constitue  ce  qu'on  peut  appeler  le  droit  international 
américain.—  Il  n'est  en  somme  que  l'application  des  principes 
généraux  de  justice  aux  rapports  internationaux. 

VIII.  —  Le  droit  international   américain   devant  les  Conférences  pan- 

américaines. 
IX.  —  Autres  documents  de  caractère  politique  qui  reconnaissent  l'exis- 
tence du  droit  international  américain. 
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Dès  le  commencement  de  l'émuncipation,  les  hommes 
d'Etat  de  TAmérique  voulurent  que  ce  continent,  tout  en 
restant  lié  juridiquement  et  politiquement  avec  l'Europe, 
resta  indépendant  au  point  de  vue  politique,  et  suivit  une 
orientation  différente,  ils  voulaient  empêcher  le  Nouveau- 
Monde  d'être  ahsorbé  par  l'Ancien  de  façon  à  pouvoir  vivre 
conformément  à  ses  aspirations  et  aux  idées  particulières 
qu'on  y  professait  déjà  relativement  à  l'organisation  poli- 
tique et  aux  rapports  internationaux. 

Cette  idée  de  séparation  tenait  à  des  motifs  d'ordre 
divers.  L'Amérique  avait  été  frappée  des  troubles  de  l'Eu- 
rope à  la  suite  des  guerres  napoléoniennes  ;  les  idées  dé- 
mocratiques et  égalitaires  avaient  pris  un  grand  essor  et 
faisaient  honnir  le  système  politique  de  l'ancien  continent  ; 
enfin  les  communications  avec  lui  étaient  lentes  et  diffi- 
ciles. On  voyait  donc  que  les  deux  mondes  devaient  être 
distincts. 

Quelques  hommes  d'Etat,  spécialement  dans  l'Améri- 
que du  Nord,  allèrent  plus  loin  encore.  Ils  entendaient 
établir  une  séparation  très  marquée  entre  l'Europe  et  le 
Nouveau-Monde,  de  façon  à  ce  que  celui-ci  constituât  une 
Société  internationale,  sinon  entièrement  déliée,  du  moins 
complètement  séparée  de  l'Europe.  Washington,  dans  son 
a  Farewell  Address))^  posa  très  nettement  Tidée  que  les 
Etats-Unis  devaient  vivre  indépendants  de  l'Europe,  car, 
disait-il,  leurs  intérêts  sont  très  distincts  ;  la  situation  de 
l'Europe,  séparée  et  éloignée  des  Etats-Unis,  doit  incliner 
ces  derniers  à  suivre  une  ligne  politique  différente  (1). 
Jefferson  professa  les  mêmes  idées.  Elles  sont  déjà  expri- 
mées dans  les  lettres  qu'il  écrivait  en  1801  et  1808  (2), 
mais  c'est  dans  celle  qu'il  adressait  à  Short,  le  4  août 

(1)  Richardson's  Messages,  t.  I,  222.  Oonf.  Foster,  .4  cenlury  of  american 
Diplomacy,  1901,  p.  439! 

(2)  Writlings  of  Jefferson,   IX,    213.    Conf.  Moore,  A  Digest  of   interna- 
tional Law,  Washington,  1906,  t.  Vr,  p.  372  ;  Foster,  op.  cit.,  p.  440. 
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1820,  qu'il  accentuait  le  plus  fortement  sa  façon  de  pen- 
ser :  ('...  II  voit,  j'espère,  et  fera  ressortir  dans  sa  nouvelle 
situation,  l'avantage  d'une  cordiale  fraternité  entre  les 
nations  américaines,  et  l'importance  pour  elles  de  se  grou- 
per en  un  système  américain  de  police,  totalement  diffé- 
rent et  indépendant  de  celui  de  l'Europe.  Le  jour  n'est  pas 
loin  où  nous  pourrons  formellement  exiger  un  méridien  de 
séparation  au  milieu  de  l'Océan,  qui  sépare  les  deux  hémi- 
sphères, de  telle  sorte  que  de  ce  côté  du  méridien  on  ne 
doit  jamais  entendre  un  canon  européen,  ni,  de  l'autre,  un 
canon  américain  ;  et  oîi  pendant  la  rage  des  éternelles 
guerres  d'Europe,  le  lion  et  l'agneau,  dans  nos  régions, 
se  maintiendront  en  paix  l'un  avec  l'autre.  Les  principes 
de  la  société  ici  et  là  sont  radicalement  différents  et  aucun 
patriote  américain,  j'espère,  ne  perdra  jamais  de  vue  la 
mesure  de  police  essentielle  consistant  à  interdire  sur  les 
mers  et  les  territoires  des  deux  Amériques  les  contesta- 
tions féroces  et  sanguinaires  de  l'Europe.  Je  souhaite  voir 
le  commencement  de  cette  coalition  »  (1). 

lï 

En  Amérique,  l'idée  de  séparation  n'allait  pas  jusqu'à 
méconnaître  les  règles  du  droit  international  en  vigueur 
dans  le  continent  européen.  Au  contraire,  dès  le  commen- 
cement de  Témancipation,  tous  les  Etats,  soit  dans  des 
Congrès,  soit  dans  des  traités,  soit  dans  des  déclarations 
officielles,  invoquèrent  constamment  le  droit  internatio- 
nal en  vigueur  en  Europe,  le  considérant  comme  applica- 
ble chez  eux  et  obligatoire  pour  eux,  sans  qu'il  fût  besoin 
d'une  acceptation  expresse  de  leur  part. 

Aux  Etats-Unis,  flamilton  a  magistralement  traité  cette 
matière.  Dans  ses  Letters  of  Camillus^  il  dit  : 

((  ...  3°  Toujours  depuis  que  nous  sommes  une  nation 
indépendante,  nous  en  avons  appelé  au  droit  moderne  des 

(1)  Moore,  op.  cit.,  t.  VI.,  p.  371-372. 
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nations  comme  on  le  comprend  en  Europe  et  nous  avons 
agi  d'après  ses  données.  Les  différentes  résolutions  du 
Congrès  pendant  notre  Révolution,  la  correspondance  des 
officiers  exécutifs,  les  décisions  de  nos  cours  d'amirauté 
ont  toutes  reconnu  ce  modèle. 

«  4<^  Les  actes  exécutifs  et  législatifs  et  les  jugements 
de  nos  Cours,  sous  le  Gouvernement  actuel,  parlent  un 
langage  semblable.  La  proclamation  de  neutralité  du  Pré- 
sident se  réfère  expressément  au  droit  moderne  des 
nations,  qui  doit  nécessairement  être  compris  comme  celui 
prévalant  en  Europe  et  accepté  par  ce  pays.  Et  la  voix 
générale  de  notre  nation,  en  rapport  avec  les  arguments 
employés  contre  le  traité,  s'accorde  sur  le  même  point. 
Il  est  indubitable  que  le  droit  coutumier  des  nations 
d'Europe  est  une  partie  du  droit  commun,  et  par  adoption, 
celui  des  Etats-Unis  (1).  » 

Les  décisions  des  tribunaux,  dès  le  début  de  l'émanci- 
pation, s'accordent  aussi  dans  le  même  sens.  En  effet,  on 
peut  lire,  dans  une  sentence  de  1796,  que  «  quand  les  Etats- 
Unis  déclarèrent  leur  indépendance,  ils  furent  obligés  de 
recevoir  le  droit  des  nations  dans  son  état  moderne  de 
pureté  et  de  raffinement  (2)  ».  C'est  encore  cette  idée  qui 
domine  de  nos  jours  chez  les  juges  américains. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis,  à  plusieurs  reprises, 
a  énoncé  le  principe  que  le  droit  international  est  obliga- 
toire pour  tous,  non  pas  seulement  en  vertu  d'un  acquies- 
cement tacite,  mais  comme  une  condition  d'avoir  été  ad- 


(1)  Hamilton,  Letlers  of  Camillus,  n»  20.  Lodge's  Hamilton,  V,  89,  Ha- 
milton's  édit.,  VII,  349,  cité  par  Moore,  op.  cit.,  t.  1,  p.  10-11. 

(2)  Wilson,  J.  in  Ware  v.  Hylton  (1796)  3  Dallas,  199,  281,  —  cité  par  Moore, 
o/>.  ct(.,  t.  1,  p.  5.  —  La  même  année  une  autre  sentence  disait  que  le 
«  droit  des  nations  peut  être  considéré  comme  de  trois  sortes,  à  savoir  ; 
général,  conventionnel  ou  coutumier.  Le  premier  est  universel  ou  établi 
par  le  consentement  général  de  l'humanité,  et  lie  toutes  les  nations  Le 
second  est  basé  sur  un  consentement  exprès  et  n'est  pas  universel  mais  lie 
seulement  les  nations  qui  l'ont  accepté.  Le  troisième  est  fondé  sur  un 
consentement  tacite,  et  est  seulement  obligatoire  pour  les  nations  qui 
Font  adopté  ,■>  (Chase,  J.  in  Ware  v.  Hylton  (1796)  3  Dallas,  199,  227),  — 
cité  par  Moore,  op.  cil.,  t.  I,  p.  5. 
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mis  à  participer  d'une  façon  complète  et  égale  aux  rap- 
ports des  Etats  civilisés  (1). 

11  en  fut  de  même  dans  l'Amérique  latine.  Pendant  la 
guerre  de  l'émancipation,  comme  du  reste  après  cette 
guerre,  tous  les  Etats  invoquèrent  constamment  le  droit 
international  en  vigueur  en  Europe,  le  considérant  comme 
applicable  chez  eux  et  obligatoire  pour  eux,  sans  qu'il  fût 
besoin  d'une  acceptation  expresse  de  leur  part.  Dans  toutes 
les  communications  qu'ils  firent  au  commencement  de 
leur  existence  aux  Gouvernements  de  l'Europe,  ils  se  ré- 
clamèrent du  droit  international  en  vigueur. 

m 

Mais  si  les  Etats  américains  étaient  convaincus  que  le 
droit  international  leur  était  applicable,  sans  acceptation 
expresse  de  leur  part,  ils  crurent  aussi  qu'ils  pouvaient 
avoir  d'autres  points  de  vue,  et  qu'ils  pouvaient  rejeter 
les  principes  qui  ne  convenaient  pas  à  leur  situation,  no- 
tamment ceux  de  nature  à  porter  atteinte  à  leur  indépen- 
dance ou  d'entraver  leur  développement  ;  qu'ils  pouvaient 
en  proclamer  d'autres,  sans  demander  le  consentement 
de  l'Europe,  mais  à  condition,  bien  entendu,  de  faire  une 
déclaration  expresse. 

C'est  ainsi  qu'ils  soutinrent  que  leur  mouvement  contre 
l'Espagne  constituait  une  guerre  internationale  et  non  pas 

(1)  Moore,  op.  cit.,  t.  I,  p.  2.  Le  Secréttiire  d'Etat  Webster,  dans  une 
communication  à  son  ministre  au  Mexique,  le  15  avril  1842  disait  :  «  Toute 
nation,  en  étant  reçue,  à  sa  propre  demande  dans  le  cercle  des  gouverne- 
ments civilisés,  doit  comprendre  que  non  seulement  elle  reçoit  les  droits 
de  souveraineté  et  la  dignité  du  caractère  national,  mais  qu'elle  s'oblige 
aussi  à  une  stricte  et  fidèle  observation  de  tous  ces  principes,  lois  et  usa- 
ges qui  ont  reçu  cours  parmi  les  Etats  civilisés, 

tv  On  ne  peut  permettre  à  aucune  communauté  de  jouir  des  bénéfices  du 
caractère  national  dans  les  temps  modernes,  sans  qu'elle  se  soumette  à  tous 
les  devoirs  que  ce  caractère  impose  ».  —  Moore,  op.  cit.,  t.  I,  p.  5-6. 

A  son  tour,  le  secrétaire  d'Etat  Evarts,  dans  une  communication  du 
2  août  1877,  disait  :  «  Si  un  gouvernement  se  reconnaît  incapable  ou  non 
disposé  à  se  conformer  à  ces  obligations  internationales  qui  doivent  exis- 
ter entre  les  gouvernements  établis  d'Etats  amis,  il  reconnaîtrait  par  là 
même  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  être  reconnu  commç  Etat  Indépendant  et 
souverain  ».  —  Moore,  op.  cit.,  t.  1,  p.  6. 
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une  simple  rébellion  comme  elle  aurait  dû  être  considérée 
d'après  les  règles  du  droit  international  en  vigueur.  De 
même  ils  répudièrent  le  droit  d'intervenlion  que  l'Europe 
voulait  exercer. 

Cette  opposition  de  vue  eut  des  conséquences  pratiques 
d'une  haute  importance.  L'Espagne  considérant  que  la 
guerre  d'indépendance  était  une  simple  guerre  civile  que 
ses  armées  devaient  réprimer,  procéda  sans  déclaration  de 
guerre,  sans  reconnaissance  de  la  belligérance,  sans  se 
conformer  strictement  aux  lois  de  la  guerre.  Les  Etats 
américains  envisageant  les  actes  de  l'Espagne  comme  des 
faits  de  guerre  prirent  soin  au  contraire  de  faire  une  dé- 
claration d'iiostilité,  traitèrent  les  troupes  espagnoles  en 
belligérantes  et  réclamèrent  à  leur  profit  l'observation  des 
lois  de  la  guerre. 

Non  seulement,  ils  crurent  qu'ils  pouvaient  avoir  ces 
points  de  vue  opposés,  mais  qu'ils  avaient  le  droit  de  pro- 
clamer, pour  assurer  leur  existence  et  leur  développe- 
ment, des  principes  contraires  à  ceux  établis  par  l'Europe 
et  que  celle-ci  devrait  respecter.  Gela  était  d'autant  plus 
naturel  que  ces  principes  européens  avaient  été  établis 
pour  maintenir  leurs  possessions  coloniales. Tous  les  Etats 
d'Amérique,  sans  accord  préalable,  firent  des  déclarations 
analogues,  parce  que  tous  étaient  dans  la  même  situation  ; 
ils  le  firent  en  maintes  circonstances. 

Les  règles  que  l'Amérique  proclama  ainsi  peuvent  se  ré- 
sumer dans  les  trois  suivantes  :  droit  acquis  à  l'indépen- 
dance, non-intervention,  non-acquisition  par  occupation 
des  territoires.  Ces  trois  règles  furent  plus  tard  condensées 
et  éloquemment  exposées  dans  le  Message  du  Président 
Monroe,  en  1823.  Et  c'est  pour  cela  qu'on  les  considère 
généralement  comme  une  déclaration  de  la  politique  des 
Etats-Unis. 

Ces  principes  sont  donc  bien  de  droit  international 
américain,  non  seulement  par  leur  origine,  mais  parce 
qu'ils  reçoivent  une  application  générale  dans  le  Nouveau- 
Monde. 


i 
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On  a  prétendu  qu'ils  sont  aujourd'hui  du  domaine  de 
l'histoire  parce  que  l'Europe  n'a  plus,  comme  au  com- 
mencement du  siècle  dernier,  de  visées  sur  les  territoires 
américains.  Gela  est  vrai  sans  doute,  mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  pendant  longtemps  ils  ont  été  des  principes 
d'une  grande  valeur  pour  assurer  l'indépendance  du 
Nouveau-Monde.  Il  est  vrai  aussi  que  ces  principes  de  la 
doctrine  de  Monroe  ont  été,  au  cours  du  XIX*  siècle,  com- 
plétés par  les  Etats-Unis,  pour  répondre  aux  nouvelles 
nécessités  du  Continent.  Sur  trois  autres  points  tous  les 
Etats  de  l'Amérique  sont  d'accord  ;  ils  n'ont  pas  fait, comme 
pour  les  trois  premiers,  une  proclamation  bien  expresse, 
mais  ils  les  ont  considérés  en  vigueur  chaque  fois  qu'ils 
les  ont  cru  menacés.  Ces  points  sont  les  suivants:  les 
Etats  de  l'Europe  ne  peuvent  acquérir,  même  avec  le  con- 
sentement des  Etats  américains,  une  partie  du  territoire 
de  ceux-ci,  ou  prendre  ces  Etats  sous  leur  protectorat,  ou 
occuper  temporairement  une  partie  de  leur  territoire. 

Ces  principes,  unis  à  ceux  originaires  de  la  doctrine  de 
Monroe,  sont  du  reste  les  uniques  qui  aient  fait  l'objet  de 
doctrines  absolument  opposées  à  celles  de  l'Europe  ;  on  ne 
saurait  les  atténuer,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  les 
exagérer,  ni  d'en  créer  d'autres. 

IV 

En  dehors  de  cette  proclamation  de  principes  contraires 
à  ceux  du  droit  international  en  vigueur  en  Europe,  une 
autre  situation  se  présenta  bientôt.  Les  Etats  de  l'Améri- 
que se  trouvèrent  par  leur  situation  géographique  et  par 
suite  du  mouvement  d'émancipation,  en  face  soit  de  pro- 
blèmes entièrement  nouveaux,  soit  de  problèmes  à  carac- 
tère nettement  américain.  Ils  n'hésitèrent  pas  à  les  résou- 
dre suivant  les  nécessités  de  la  nouvelle  situation  et  non 
en  conformité  des  principes  généraux  du  droit  des  gens. 
Et  ce  qui  prouve  que  la  solution  était  imposée  par  la  nature 
des  choses,  c'est  que  tous  les  pays  donnèrent  une  même 
solution,  sans  accord  préalable  entre  eux. 

Alvarez  12 
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Mentionnons  d'abord  ceux  qui  ont  trait  à  la  reconnais- 
sance des  noiweaux  Etats,  h  leur  étendue  territoriale,  à  la 
limitation  de  leurs  frontières,  et  à  la  détermination  des 
nationaux  des  nouveaux  Etats. 

Les  Etats  de  FAmérique  latine,  suivant  en  cela  l'exem- 
ple des  Etals-Unis,  donnèrent  une  grande  importance  à  la 
proclamation  de  leur  indépendance,  et  surtout  à  leur  re- 
connaissance par  les  Etats  de  l'Europe,  sans  toutefois  voir 
en  cela,  comme  nous  l'avons  constaté,  autre  chose  que 
l'établissement  de  rapports  réguliers  avec  ces  Etats  (1). 
Cette  reconnaissance  présenta  du  reste  des  caractères  spé- 
ciaux. Tandis  que  les  Etats  d'Amérique  d'origine  espa- 
gnole se  hâtèrent  de  reconnaître  leur  indépendance 
réciproque  avant  même  de  l'avoir  réalisée,  les  Etats  euro- 
péens, et  tout  spécialement  l'Espagne,  ne  le  firent  que 
beaucoup  plus  tard  alors  qu'en  fait  ils  s'étaient  mis  déjà 
en  relations  avec  eux  (2). 

Quant  à  l'étendue  territoriale,  il  faut  remarquer  que 
les  pays  latino-américains,  tout  en  cherchant  à  éliminer 
entièrement  l'organisation  politique  espagnole,  procla- 
mèrent aussi, sans  accord  préalable,  que  les  limites  de  leur 
territoire  étaient  les  anciennes  divisions  administratives 
en  vigueur  à  l'époque  de  l'émancipation.  C'est  ce  qu'on 
appelle  VUti  possidelis  de  1810  (3). 

(1)  Dans  cette  reconnaissance  les  Etats  de  l'Amérique  firent  preuve  de 
solidarité.  Ils  s'engagèrent,  les  uns  par  des  lois  (l'Argentine  par  la  loi  du 
19  juin  1823),  les  autres  par  des  Conventions  entre  eux,  à  ne  pas  signer 
en  particulier  la  paix  avec  Sa  Majesté  Catholique  d'Espagne,  si  elle  ne  re- 
connaissait pas  l'indépendance  de  tous  les  autres  Etats  de  l'Amérique  latine. 

(2)  En  ce  qui  concerne  la  France,  pendant  toute  la  période  de  la  Res- 
tauration, le  Gouvernement  se  refusa,  pour  ne  pas  porter  atteinte  aux  in- 
térêts des  Bourbons  d'Espagne,  à  reconnaître  les  Etats  de  l'Amérique 
espagnole.  Cela  aurait  été  contraire  au  principe  de  la  légitimité,  au  nom 
duquel  les  Bourbons  étaient  remontés  sur  le  trône  de  France.  Ce  n'est 
qu'en  1830,  après  la  chute  de  la  branche  aînée  des  Bourbons,  que  le  mi- 
nistre Mole  présenta  à  Louis-Philippe  un  rapport  pour  lui  montrer  la  né- 
cessité de  hâter  cette  reconnaissance  {V.  ce  document.  Archives  du  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères.  Mémoires  et  documents.  Amérique,  vol.  36, 
f»»  311-321.  Cité  par  Escoffier,  La  France  et  les  Républiques  de  V  Amérique 
latine  en  1830  dans  la  revue  France-Amérique,  juillet  1911). 

(3)  Cette  année  1810  est  envisagée  en  Amérique  comme  l'époque  de 
l'émancipation  de  toute  la  partie  espagnole  du  continent,  bien  qu'en  fait 
il  n'en  ait  pas  été  ainsi. 
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Cette  base  de  détermination  est  contraire  aux  principes 
généraux  du  droit  international  qui  dominaient  alors  en 
Europe. 

A  l'époque  où  ces  pays  proclamèrent  leur  indépendance, 
aucun  d'eux  n'exerçait  sa  souveraineté  sur  toute  l'exten- 
sion du  territoire  que  comprenait  l'ancienne  division 
administrative  :  une  partie  était  au  pouvoir  des  indiens 
qui  jamais  n'avaient  reconnu  et  n'étaient  pas  disposés  à 
reconnaître  une  souveraineté  étrangère  ;  une  autre  était 
au  pouvoir  du  gouvernement  espagnol  qui  était  alors  le 
souverain  du  territoire,  et  enfin,  il  y  avait  d'autres  régions 
inhabitées,  ou  môme  inexplorées. 

En  conformité  avec  les  principes  en  vigueur,  le  pays 
émancipé  ne  pouvait  avoir  d'autres  limites  que  celles  sur 
lesquelles  il  exerçait  effectivement  sa  souveraineté.  Il  ne 
pouvait  en  conséquence  prétendre,  comme  faisant  partie 
de  son  territoire  bien  que  compris  dans  l'ancienne  division 
administrative,  ni  celui  occupé  par  des  indiens  non  sou- 
mis, ni  celui  qui  n'était  pas  peuplé,  ni  celui  qui  se  trouvait 
encore  sous  la  souveraineté  espagnole.  Cependant,  tous 
les  pays  émancipés  crurent  que  ces  régions  leur  apparte- 
naient ;  ils  traitèrent  les  Espagnols  en  envahisseurs  de  la 
nouvelle  patrie,  et  considérèrent  comme  leurs  nationaux 
les  indiens  qui  ne  reconnaissaient  pas  leur  souveraineté  ni 
leurs  lois,  et  qui  regardaient  les  émancipateurs  comme  des 
ennemis. 

Le  fait  d'avoir  pris  les  anciennes  divisions  administra- 
tives pour  fixer  l'étendue  territoriale  amena  des  consé- 
quences très  importantes.  11  en  résulta  d'abord  qu'il  ne 
pouvait  pas  exister  en  Amérique  de  territoires  vacants  ou 
res  nullitis  ;  on  estimait  qu'en  droit  le  territoire,  peu- 
plé ou  non  peuplé,  appartenait  au  pays  dans  la  division 
administrative  ancienne  dans  lequel  il  se  trouvait.  Les 
territoires  occupés  parles  Indiens  étaient  donc  considérés 
comme  appartenant  aux  divers  Etats  ;  on  ne  devait  pas,  en 
conséquence,  les  traiter  comme  ceux  occupés  par  des  peu- 
ples semi-civilisés    ou   sauvages  dans  les  autres   conti- 
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nents.  La  question  des  Indiens  se  trouva  donc  convertie 
en  une  question  de  droit  public  interne  au  lieu  de  se  voir 
attribuer  le  caractère  international  qu'ell(?  avait  en  réa- 
lité (1). 

Le  critérium  adopté  pour  l'étendue  territoriale  servit 
également  à  solutionner  le  problème  de  la  délimitation 
des  frontières.  Elle  s'opéra  en  prenant  pour  base  le  prin- 
cipe essentiellement  américain  de  VUti  possidetis^  et  non 
d'autres  considérations  d'une  nature  différente. 

Un  autre  problème  important  qui  s'est  posé  dès  le  début 
de  l'émancipation  consistait  à  déterminer  quels  étaient  les 
nationaux  des  nouveaux  Etats.  Ces  premiers  actes  légis- 
latifs ne  contiennent  pas  de  dispositions  précises  à  cet 
égard.  On  considéra  comme  nationaux  les  individus  nés 
sur  le  territoire,  parfois  aussi  les  étrangers  domiciliés 
dans  le  pays  depuis  un  certain  temps,  eniin  les  étrangers 
naturalisés. 

Mentionnons  encore  d'autres  problèmes  caractéristiques 
du  continent  américain,  mais  qui  n'ont  pas  encore  reçu 
une  solution  uniforme  comme  les  précédents. 

Pays  à  une  énorme  étendue  territoriale  et  à  richesses 
inexplorées  il  leur  manquait  des  hommes  pour  les  peu- 
pler et  les  capitaux  pour  les  exploiter,  il  fallait  donc  faire 
appel  à  l'étranger.  Cette  préoccupation  a  dominé  la  vie  po- 
litique dès  la  moitié  du  xix^  siècle. 

L'immigration  fut  tantôt  libre,  tantôt  subventionnée,  et 
de  la  sorte  l'Amérique  s'est  mise  à  coloniser  son  propre 
territoire,  tandis  que  l'Europe  se  livrait  à  une  expansion 
coloniale  dans  le?  autres  continents.  Ce  qui  caractérise 
cette  colonisation,  c'est  qu'elle  est  faite  dans  un  esprit 
très  libéral  :  les  nouveaux  centres  dans  lesquels  elle 
amène  la  population  sont  régis  par  les  mêmes  lois  que  le 
reste  du  pays. 

I^'immigration  et  l'emploi  de   capitaux  étrangers   ont 


(1)  Sur  la  condition  des  Indiens  au  point  de  vue  international  aux  Etats- 
Unis,  V.  Moore,  op.  cit.,  t.  I,  p.  30-39. 
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donné  naissance  à  des  questions  très  intéressantes  dans  le 
droit  international. 

Ce  ne  sont  pas  d'ailleurs  les  uniques  matières  de  carac- 
tère américain  ;  il  en  est  grand  nombre  d'autres,  même 
de  nos  jours,  qui  n'ont  pas  reçu  non  plus  de  solution  uni- 
forme tels  que  concessions  de  biens  nationaux  et  de  tra- 
vaux publics  notamment  à  des  syndicats  étrangers,  etc., 
etc.  (1).  Enfin,  il  y  a  des  matières  qui,  tout  en  étant  mon- 
diales, ont  un  caractère  américain  ;  c'est  là,  notamment  le 
cas  pour  ce  quia  trait  à  la  nationalité.  Nous  avons  montré 
ailleurs,  les  particularités  qu'elle  présente  pour  les  Etats 
de  l'Amérique  (2). 

L'Amérique  a  aussi  des  pratiques  spéciales.  Indiquons 
notamment  la  façon  d'entendre  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée  ;  quelques  Etats,  suivant  l'exemple  des 
Etats-Unis,  sont  portés  à  croire  que  celte  clause  ne  doit 
être  reçue  et  appliquée^  que  sous  condition  de  récipro- 
cité (3). 


Au  point  de  vue  conventionnel,  le  droit  international  a 
des  particularités  intéressantes  en  Amérique. 

Les  Etats  du  Nouveau-Monde  ont  pu  régler  d'une  façon 
uniforme  des  questions  d'intérêt  universel,  mais  sur 
lesquelles  n'a  pu  se  faire  encore  l'accord  entre  toutes  les 
nations  du  monde.  Dans  les  Conférences  pan-américaines 
furent  souscrites  nombre  de  conventions,  ou  tout  au  moins 
de  vœux  et  de  résolutions  de  ce  genre.  Tels  furent  à  la 
première  Conférence  les  vœux  relatifs  aux  poids  et  me- 
sures, à  l'établissement  d'une  nomenclature  commune 
des  marchandises,  aux  règlements  de  douanes,  aux  droits 
des  ports,  aux  droits  consulaires,  etc.  Dans  la  quatrième 

(1)  Voir  Alvarez,  Le  droit  inlernational  américain,  p.  271-277. 

(2)  Alvarez,  La  nationalité  dans  le  droit  international  américain,  insérée 
comme  deuxième  partie  dans  l'ouvrage  :  Ze  c/roi7  international  américain . 

(3)  V.  sur  cette  façon  dont  les  Etats-Unis  comprennent  cette  clause,  Moore, 
op.  cit.,  t.  V,  pp.  257  et  suiv. 
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Conférence  furent  souscrites  aussi  un  certain  nombre  de 
conventions  parmi  lesquelles  celles  relatives  aux  docu- 
ments consulaires,  re'glementations  douanières,  statisti- 
ques commerciales,  etc. 

Quelques-unes  de  ces  matières  d'inlérôt  mondial  ont  été 
regardées  en  Amérique,  étant  donné  les  conditions  spécia- 
les du  Continent,  à  un  point  de  vue  différent  de  l'Europe. 
Contentons-nous  d'indiquer  à  ce  sujet  ce  qui  a  trait  à  la 
propriété  littéraire  et  industrielle.  Malgré  que  ces  Etats 
aient  pris  comme  point  de  départ  les  principes  acceptés  en 
Europe  pour  TUnion  internationale,  ces  matières  ont  été 
réglées  dans  les  Conférences  pan-américaines  à  un  point 
de  vue  entièrement  américain.  On  n'a  pas  voulu  garantir 
la  propriété  des  auteurs  étrangers  de  la  même  façon  que 
les  auteurs  américains,  et  on  a  été  jusqu'à  créer  dans  la 
troisième  Conférence  une  Union  américaine.  Cela  est  d'au- 
tant plus  curieux  que  ces  mômes  Etats  ont,  dans  leur 
législation  nationale  et  dans  des  actes  internationaux, 
reconnu  aux  étrangers  les  mêmes  droits  qu'aux  nationaux 
pour  l'acquisition  et  la  jouissance  des  droits  civils.  Ce  point 
de  vue,  critiquable  ou  non,  existe  en  fait;  cependant  se 
manifeste  dans  certains  Etats  une  réaction  pour  assimiler 
l'étranger  au  national  au  point  de  vue  de  la  propriété 
littéraire  et  industrielle. 

Enfin,  les  Etats  de  l'Amérique  ont  réglé  dans  les  confé- 
rences des  matières  qui  n'intéressent  qu'eux  seuls  :  Union 
des  Républiques  américaines,  chemin  de  fer  pan  améri- 
cain, banque  pan-américaine,  etc. 

VI 

Enfin  il  faut  remarquer  que  certaines  situations  inter- 
nationales assez  généralisées  en  Europe  ne  trouvent  pas 
leur  application  dans  le  continent  américain. 

Ainsi  n'existe  pas  en  Amérique  le  système  d'équilibre 
politique  ni  un  système  analogue  au  Concert  européen  ; 
de  même  que  ce  qui  a  trait  aux  différentes  formes  d'Etats, 
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au  régime  colonial,  à  l'émigration,  etc.  Mais  il  existe  des 
systèmes  politiques  spéciaux  au  Continent,  tel  l'hégémo- 
nie des  Etats-Unis. 

Non  seulement  les  Etals  de  l'Amérique  ont  contribué 
au  développement  du  droit  international,  sous  les  diffé- 
rentes formes  que  nous  venons  d'indiquer  mais  aussi  ils 
ont  exercé  une  influence  considérable  sur  le  développe- 
ment du  droit  international  en  général,  dételle  sorte  que 
celui-ci  doit  être  regardé,  comme  un  produit,  non  seule- 
ment du  génie  européen,  mais  aussi  du  génie  américain. 

En  effet  ces  Etats,  dès  leur  émancipation,  étant  donné 
les  conditions  et  le  courant  d'idées  dans  lesquelles  ils  sont 
nés  à  la  vie  politique,  proclamèrent  et  voulurent  appliquer 
des  principes  qui  en  Europe,  à  cette  époque,  n'étaient  pas 
sortis  du  domaine  des  aspirations  ou  de  la  doctrine  des 
publicistes.  Tls  proclamèrent  aussi  et  généralisèrent  dans 
leur  application  pratique  des  principes  qui  commençaient 
à  peine  à  recevoir  leur  application  en  Europe  dans  quel- 
ques conventions  passées  entre  certains  Etats.  Leur  in- 
fluence a  aussi  amené  des  modifications  dans  les  principes 
généralement  admis  (1). 


VII 

La  contribution  de  l'Amérique  au  développement  du 
droit  international,  et  notamment  l'ensemble  de  ses 
situations,  de  ses  problèmes  spéciaux,  et  de  son  droit 
conventionnel,  constituent  ce  qu'on  peut  appeler  le  droit 
international  américain  (2).  Cette  expression  prête  àl'équi- 

(1)  V.  sur  cette  matière  Alvarez,  op.  cit.,  p.  18  et  seq.  ;  et  251  et  seq. 

(2)  Nous  ne  parlons  ici,  comme  du  reste  dans  tout  l'ouvrage,  que  dil 
droit  international  public.  Pour  le  droit  international  privé,  il  y  a  aussi, 
en  vertu  de  la  condition  politique  de  l'Amérique,  certaines  règles  qui 
portent  l'empreinte  du  Continent.  Un  juriste  argentin  M.  Estanislao 
S.  Zeballos,  s'est  occupé  de  les  mettre  en  relief  dans  son  enseignement  à 
l'Université  de  Buenos-Aires,  et  dans  des  publications.  Mentionnons  outre 
les  travaux  publiés  dans  la  Revista  de  derecho,  hisloria  y  letras,  et  dans 
le  Bulletin  argentin  de  droit  international  privé,  ses  notes  nombreuses  dans 
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voque,  car  elle  a  bien  d'autres  acceptions  (1)  ;  on  Ta  em- 
ployée notamment  pour  indiquer  un  antagonisme  cons- 
tant d'idées  et  de  doctrines  entre  l'Ancien  et  le  Nouveau 
Continent. 

Le  droit  international  américain,  comme  nous  le  com- 
prenons, n'est  autre  chose  que  l'application  des  principes 
de  justice  à  certains  rapports  de  tout  un  continent.  Les 
règles  du  droit  et  môme  les  principes  du  droit,  proclamés 
en  Europe  avant  que  les  Etats  de  l'Amérique  existassent 
comme  entités  internationales,  étaient  formulés  en  vue 
seulement  de  la  manière  dont  les  rapports  internationaux 
se  présentaient  en  Europe.  Lorsque  ces  mêmes  rapports  se 
présentèrent  en  Amérique,  mais  d'une  façon  différente,  ou 
que  des  rapports  nouveaux  furent  nés,  il  était  de  toute 
justice  qu'ils  fussent  réglés  d'après  les  désirs  et  les  besoins 
du  Nouveau-Continent,  et  non  d'après  des  règles  ou  des 
principes  établis  pour  des  situations  antérieures  à  son 
existence. 

Le  point  de  départ  même  du  mouvement  d'émancipa- 
tion des  Etats  du  Nouveau-Monde  n'était  qu'une  applica- 
tion des  principes  de  justice  dans  les  rapports  internatio- 
naux. Si,  en  effet,  les  principes  du  droit  alors  en  vigueur 
défendaient  à  une  colonie  de  se  séparer  de  sa  métropole, 
la  justice,  incarnée  dans  la  conscience  de  ces  Etats,  édic- 
tait  qu'ils  n'étaient  pas  obligés  de  suivre  ces  principes,  et 
qu'ils  pouvaient  se  séparer  de  la  métropole,  du  moment 


la  traduction  du  Manuel  de  droit  international  privé  de  M.  Weiss.  V.  Ma- 
nual  de  derecho  ititernacional  privado,  i^ar  André  Weiss,  Traduccion.  pro- 
logo y  notas,  par  Estanislao  S.  Zeballos,  2  vol.,  Paris,  1911-1912.  Dans  le 
prologue,  le  traducteur  dit,  pages  6-7  :  «  Les  moyens  et  les  solutions  éta- 
blis dans  ce  texte  (l'ouvrage  de  M.  Weiss),  spécialement  dans  le  droit  per- 
sonnel, ne  sont  pas  souvent  en  harmonie  avec  les  idéals  poursuivis  dans 
le  Nouveau-Monde,  bien  qu'ils  exposent  d'une  manière  irréprochable  le 
droit  continental  européen.  Ceci  a  son  origine  et  son  explication  dans 
les  profondes  différences  sociales,  politiques  et  juridiques  qui  séparent 
encore  les  institutions  des  deux  Mondes.  Tandis  que  ces  différences  nous 
stimulent  en  Amérique,  en  Europe  elles  entravent  encore  l'action  des  juris- 
consultes ».  Cf.  Justicia  inlernacional  positiva.  Valencia,  1911. 

(1)  V.  ces  différentes  acceptions,  Alvarez,  Droit  international  américain, 
p.  259,  note  1. 
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qu'ils  remplissaient  toutes  les  conditions  nécessaires  pour 
mener  une  vie  indépendante. 

Les  trois  principes  de  la  doctrine  de  Monroe,  à  leur 
tour,  étaient  autant  d'autres  applications  des  principes  de 
justice  aux  rapports  internationaux,  car  en  répudiant  pour 
le  continent  américain  les  règles  opposées,  elles  favori- 
saient son  développement. 


VIII 


Dans  les  Conférences  pan-américaines  on  a  nié  l'exis- 
tence d'un  droit  international  américain,  au  sens  d'un 
ensemble  de  règles  systématiquement  contraires  au  droit 
de  l'Europe  ;  mais  on  a  toujours  reconnu  son  existence 
dans  le  sens  de  problèmes  ou  de  situations  spéciales  aux 
Etats  de  l'Amérique,  et  surtout  des  dispositions  conven- 
tionnelles qu'ils  établissent  et  auxquelles  on  attribue  une 
grande  importance  (1). 

A  la  première  Conférence,  le  délégué  des  Etats-Unis, 
Trescot,  dans  son  Dictamen  de  minorité,  traitant  entre 
autres  de  la  question  des  réclamations  pécuniaires,  dit  : 

«  Je  m'oppose  à  l'adoption  de  l'expression  «  droit  inter- 
national américain  ».  Il  n'est  pas  possible  qu'il  existe  un 
droit  international  américain,  de  la  même  manière  qu'il 
n'est  pas  possible  qu'existe  un  droit  international  anglais, 
allemand  ou  russe...  Je  présume,  par  conséquent,  que 
l'objet  des  propositions  qui  ont  été  soumises  à  notre  exa- 
men, n'est  pas  d'établir  un  droit  international  américain, 
en  opposition  ou  en  conflit  avec  le  droit  international  eu- 
ropéen, mais  de  proposer  les  modifications  considérées 
comme  utiles,  et  de  convenir  que,  en  les  incorporant  dans 
le  droit  international  du  monde,  nous  nous  compromet- 


(1)  Au  sujet  de  sa  reconnaissance  dans  les  Congrès  scientifiques  améri- 
cains, V.  Alvarez,  Le  droit  international  américain,  p.  267-270, 
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tons  à  nous  guider  par  les  principes  contenus  dans  les  pro- 
positions en  question  (i;.  » 

La  réponse  à  ces  vues  du  délégué  des  Etats-Unis  fut 
donnée  par  le  délégué  de  l'Equateur,  M.  Gaamano,  qui 
dans  une  séance  plénicre  de  la  Conférence,  et  se  référant 
justement  à  ce  passage  du  rapport  de  M.  Trescot,  s'expri- 
me  ainsi  : 

«...  M.  Trescot  fonde  son  refus,  entre  autres  raisons, 
sur  ce  qu'on  ne  peut  pas  établir  des  doctrines  de  droit 
américain,  alors  qu'existent  des  règles  générales  de  droit 
international  général.  L'habile  diplomate  oublie  que  la 
commission  respective  s'est  occupée  de  l'extradition,  et  a 
émis  un  rapport,  dont  la  pratique  ne  sera  autre  chose  que 
l'application  d'un  système  pénal  international  en  Améri- 
que ;  et  il  oublie  aussi  que  le  projet  d'arbitrage  que  nous 
venons  de  discuter,  projet  qui  porte  la  signature,  en  pre- 
mière ligne  du  Général  Henderson,  représentant  et  prési- 
dent de  la  délégation  des  Etats-Unis,  dit  dans  son  arti- 
cle 1®'"  que  les  Républiques  de  V Amérique  du  Nord^  du  Cen- 
tre et  du  Sud  adoptent  V arbitrage  comme  un  principe  de 
droit  international  améincain.  Aujourd'hui  même,  sous  la 
direction  du  secrétaire  d'Etat  actuel,  président  de  la  Con- 
férence, n'a-t-on  pas  formulé  un  projet  de  recommanda- 
tion, relatif  à  la  conquête,  disant  que  celle-ci  est  abolie  par 
le  droit  international  américainl  Ceci  implique  non  seu- 
lement une  divergence  entre  les  opinions  du  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis  et  d'un  de  ses  délégués,  mais  même 
une  contradiction,  qu'on  doit  prendre  en  considération 
pour  prouver  qu'il  n'est  nullement  étranger  à  la  Confé- 
rence d'établir  et  d'adopter  des  règles  de  droit  internatio- 
nal pour  notre  Continent  (2). 

Le  fait  que,  dans  les  résolutions  de  la  Conférence,  on 
ait  parle  à  deux  reprises  du  droit  international  américain, 


(1)  Conferencia  internacional  americana.  Diclamenes  de  las  comisiones 
permanentes  y  dehales  a  que  dieron  Itigar,  Texte  officiel  espagnol.  Washing- 
ton,   1890,  t.  II,  p.  969-971. 

(2)  Ibid.,  p.  988-989. 
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prouve  suffisamment  que  les  délégués  croyaient  à  Texis- 
tence  de  ce  droit,  dans  le  sens  indiqué. 

A  la  deuxième  Conférence  la  commission  de  droit  inter- 
national,  sur  un  projet  de  la  délégation  du  Brésil,  proposa 
la  codification.  Il  y  était  dit  que  le  Gode  «  régirait  les  rela- 
tions entre  les  nations  de  l'Amérique  ».  Le  délégué  d'Haïti 
s'opposa  à  cette  expression,  alléguant  qu'un  tel  Gode  aurait 
pour  résultat  de  créer  en  Amérique  deux  séries  de  règles, 
les  unes  applicables  aux  différends  entre  Etats  américains, 
et  l'autre  dans  les  rapports  avec  l'Europe. 

Le  délégué  du  Mexique,  M.  delà  Barra,  répondit  à  cette 
objection.  11  dit  que,  quoiqu'il  n'existe  pas  un  droit  inter- 
national européen,  ni  un  droit  international  américain, 
mais  un  droit  international  universel,  connu  et  accepté 
par  tous,  il  faut  reconnaître  certaines  particularités  inhé- 
rentes à  chaque  continent,  et  qui  dérivent  de  leurs  di- 
verses circonstances  économiques,  politiques,  etc.  Bien 
des  principes  de  droit  international  de  l'Europe  n'ont  pas 
d'application  dans  les  nations  de  lAmérique,  par  exemple 
le  principe  de  la  non-intervention,  universellement  re- 
connu, et  qu'on  peut  dire  faire  partie  du  droit  international 
américain,  puisque  toutes  les  nations  de  ce  continent  le 
proclament  avec  enthousiasme  (1). 

Le  délégué  de  la  République  argentine,  M.  Bermejo,  ex- 
prima brièvement  les  mêmes  vues  que  M.  de  la  Barra  (2). 

La  Conférence  repoussa  la  proposition  du  délégué 
d'Haïti,  sans  pour  cela  abandonner  l'expression  «  Droit 
international  américain  ». 

En  effet,  le  Protocole  d'adhésion  à  la  première  Confé- 
rence de  la  Haye,  établit  à  l'article  1^'  :  u  Les  Républiques 
américaines  représentées  à  la  Conférence  internationale 
de  Mexico,  non  signataires  des  trois  Conventions  sous- 


(1)  Actas  y  documentos    delà   segunda  Conferencia   pan-americana  (Edit. 
officielle).  Mexico,  1902,  t.  I,  pp.  342-344. 
[%)  Ibid.,  p.  346. 
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dites  à  la  Haye  le  29  jnillel  1899,  reconnaisseat  les 
principes  qui  y  sont  consignés  comme  faisant  partie  du 
droit  public  international  américain  »  (1). 

A  la  troisième  Conférence  on  ne  parla  que  d'une  façon 
accidentelle  du  droit  international  américain,  dans  le  sens 
qui  nous  intéresse. 

Le  Rapport  de  la  quatrième  Commission  au  sujet  du 
projet  de  codification  du  droit  international  dit  : 

«...  Il  paraît  rationnel  que  le  «  droit  public  européen  », 
auquel  participe  toute  l'Amérique,  comme  partie  inté- 
grante de  la  civilisation  occidentale,  et  dont  les  doctrines 
et  les  règles  juridiques  ont  alimenté  son  propre  droit  po- 
sitif, ont  à  subir  des  transformations  de  caractère  géogra- 
phique, territorial,  ethnique,  historique,  qui,  sans  détruire 
la  nature  et  l'esprit  du  droit  de  l'Europe,  lui  imposent 
certaines  variations  limitées  seulement  à  satisfaire  les 
conditions  qu'aucun  législateur  ne  peut  altérer,  ni  encore 
moins  supprimer:...  »  (2). 

Le  projet  de  la  délégation  argentine,  est  plus  explicite 
encore  ;  par  Code  de  droit  international  public,  elle  entend, 
non  un  ouvrage  scientifique  comme  ceux  de  Bluntschli, 
Fiore,  Dudiey-Field,  mais  un  travail  de  caractère  pratique 
qui  soit  en  rapport  aux  modifications  qu'impriment  au 
droit  universellement  reconnu  par  toutes  les  puissances 
civilisées,  les  particularités  géographiques,  ethniques, 
historiques  et  juridiques  des  nations  de  l'Amérique,  en 
tant  que  ces  circonstances  déterminent  en  elles-mêmes  des 
règles  ou  normes  de  conduite  particulières  et  propres,  et 
qu'elles  ont  incorporées  dans  leur  droit  constitutionnel 
avec  un  caractère  inaliénable  (3). 

A  la  quatrième  Conférence  nous  trouvons  aussi  plus  ou 
moins  nettement  formulée,  dans  certains  discours  ou  tra- 


(1)  Ibid.,  p.  875. 

(2)  Tercera   Conferencia   internacional   americana.  1906.  Actas,    Resolu- 
ciones,  Documentos  {édW .  officielle),  Rio  de-Janeiro,  1907,  pp.  308-309. 

(3)  Ibid.,^.  530. 
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vaux,  l'idée  de  matières  et  de  problèmes  caractéristiques 
du  Continent  américain. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  République  ar- 
gentine, Rodriguez  Larreta,  dit  dans  la  séance  de  clôture  : 

«  Je  n'ai  rien  dit  sur  les  principes  du  droit  internatio- 
nal parce  que  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  droit  interna- 
tional américain  ;  je  crois  qu'il  y  a  seulement  un  droit 
international  civilisé,  et,  puisque  toutes  les  Républiques 
de  l'Amérique  ont  été  invitées  à  la  Conférence  de  la  Haye, 
nous  devons,  à  mon  avis,  traiter  ces  questions  avec  les 
autres   pays  de  la  terre...  ))  (1). 

Ici  encore  on  niait  le  droit  international  américain  dans 
le  sens  d'un  ensemble  de  règles  toujours  contraire  ou  dis- 
tinct de  celui  de  l'Europe. 

Dans  le  discours  d'ouverture  de  la  même  conférence, 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  de  la  Plaza,  ren- 
dit manifeste  que  dans  les  Conférences  pan-américaines 
on  devait  s'occuper  des  matières  qui  intéressaient  d'une 
manière  spéciale  le  Continent  américain  : 

«  ...  C'est  un  fait  que,  tant  l'initiative  que  la  réunion 
des  premiers  Congrès,  excitèrent  la  méfiance  chez  les  na- 
tions européennes,  dans  la  supposition  qu'il  s'agissait  de 
susciter  des  intérêts  et  des  sentiments  régionaux,  tendant 
à  créer  certaines  barrières  entre  les  relations  commercia- 
les et  politiques  des  deux  hémisphères  ;  et  on  alla  jusqu'à 
voir  dans  leur  projet,  les  mêmes  vues  que  les  tendances 
américaines  de  la  doctrine  de  Monroe.  Il  y  en  eut  même 
qui  supposèrent  qu'il  s'agissait  d'introduire  une  division 
dans  le  droit  international  en  créant  des  principes  spéciaux 
pour  les  peuples  de  l'Amérique. 

((  Les  faits  et  les  justes  procédés  observés  dans  les  Con- 
férences successives  ont  mis  sans  doute  en  pleine  évi- 
dence la  fausseté  de  telles  imputations,  et  en  rendant  la 
justice  qui  leur  est  due  aux  Républiques  américaines,  on 

(1)  Cuarla  Conferencia  internacional  americana  {édii.  officielle).  Buenos- 
Aires,  1911,  t.  I,  p.  526. 
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reconnaît  la  grande  utilité  et  les  avantages  positifs  de  ces 
Congrès  qui,  outre  l'opportunité  qu'ils  offrent  pour  éclair- 
cir  les  points  d'intérêt  commun  qui  constituent  la  base  de 
leur  programme,  servent  tout  d'abord  pour  resserrer  les 
liens  d'union,  d'amitié  enlre  nations  liées,  quelques-unes 
parleur  origine  et  leurs  traditions,  et,  en  général,  par 
leur  aspiration  vers  un  idéal  commun  de  liberté,  de  civi- 
lisation et  de  progrès  »  (1). 

Mais  c'est  surtout  la  délégation  du  Chili,  qui,  dans  cette 
Conférence,  affirma  d'une  façon  plus  catégorique  qu'elle 
n'avait  été  faite  jusqu'alors  Texistence  des  problèmes  de 
caractère  américain.  Dans  son  mémoire  elle  proposait 
qu'on  recommandât  à  la  Commission  des  juristes  qui  doit 
se  réunir  prochainement  à  Rio-de-Janeiro,  en  vue  de  la 
codification  du  droit  international,  que,  outre  la  division 
entre  droit  international  public  et  droit  international 
privé,  on  devrait  diviser  le  travail  en  matières  d'intérêt 
universel  et  en  matières  américaines.  Et  il  dit,  à  l'appui 
de  sa  proposition  : 

u  En  dehors  de  la  division  universellement  reconnue 
du  droit  international  en  public  et  privé,  division  qu'ac- 
cepte la  Convention  à  laquelle  nous  nous  référons  en  or- 
donnant de  procéder  à  l'élaboration  d'un  projet  de  Code 
pour  chacun  de  ces  deux  groupes  de  matières  la  'déléga- 
tion du  Chili  estime  qu'on  peut  établir  par  la  Conférence, 
avec  des  avantages  indiscutables,  une  autre  séparation 
des  Codes  justifiée  par  le  caractère  spécial  des  questions 
internationales  qui  affectent  les  relations  du  Continent 
américain. 

u  11  faut  en  effet  observer  une  distinction  bien  marquée 
entre  les  questions  internationales  qui  s'étendent  à  toutes 
les  nations  civilisées  et  qui  reçoivent  par  conséquent  une 
application  mondiale^  et  les  questions  qui  sont  propres  à 
ce  continent,  soit  parce  qu'elles  se  présentent  uniquement 


(1)  /6i(/.,pp.  4  et  7. 
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en  Amérique,  soit  parce  qu'elles  intéressent  seulement  les 
pays  américains. 

((  De  la  diversité  de  problèmes  que  par  leurs  conditions 
particulières  offrent  l'un  à  l'égard  de  l'autre  les  deux  con- 
tinents, dérive  l'existence  de  ce  second  groupe  de  relations 
de  caractère  américain,  sans  que  cela  implique,  en  géné- 
ral, antagonisme  entre  ces  dernières  et  celles  qui  sont 
communes  à  l'universalité  des  nations,  ni  opposition  à  la 
solidarité  croissante  de  tous  les  Etats. 

«  Il  faut  alors  donner  une  attention  spéciale,  dans  l'œu- 
vre de  la  codification,  à  ces  questions  de  caractère  nette- 
ment américain,  qui  sont  nombreuses  afin  qu'elles  reçoi- 
vent dans  notre  continent  une  réglementation  adéquate, 
avec  d'autant  plus  de  raison  que,  ne  s'étant  pas  présentées 
avec  le  même  caractère  qu'en  Europe,  elles  n'ont  pas  été 
considérées  sous  leur  aspect  spécial  par  les  publicistes,  et 
n'ont  pas,  pour  ce  motif,  été  l'objet  de  conventions  entre 
les  Etats,  ou  de  résolutions  des  Congrès  internatio- 
naux... »  (1). 

La  Conférence  crut  que  c'était  à  la  Commission  des  ju- 
ristes à  se  prononcer  à  ce  sujet. 

Enfin  à  cette  même  Conférence,  les  délégations  du  Bré- 
sil, du  Chili  et  de  l'Argentine  discutèrent  longuement, 
quoique  non  officiellement,  un  projet  qu'ils  devaient  pré- 
senter à  la  Conférence  pour  demander  qu'à  l'occasion  du 
centenaire  de  l'indépendance  on  envoyât  aux  Etats-Unis 
un  vote  de  reconnaissance,  pour  les  avantages  qu'avaient 
remportés  tous  les  Etats  du  Nouveau-Monde  de  la  procla- 
mation et  du  maintien  de  la  doctrine  de  Monroe.  Si  ce 
projet  n'aboutit  pas,  ce  ne  fut  certes  pas  par  suite  du  man- 
que d'accord  des  Etats  de  l'Amérique  sur  ce  point,  mais 
de  considérations  d'un  tout  autre  ordre  (2). 


(t)  Ibid.,  t.   II,  pp.  27-28. 

(2)  V.  sur  cette  matière  Alvarez,  La  doctrine  de  Monroe  à  la  quatrième 
Conférence  pan-américaine,  dans  Ja  Hevue  générale  de  droit  international 
public,  1911,  p.  37-44, 
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IX 

Mais  il  y  a  encore  d'autres  documents,  d'ordre  politique, 
et  de  grande  importance,  qui  ont  reconnu  d'une  façon  plus 
ou  moins  directe  et  plus  ou  moins  restreinte,  l'existence 
d'un  droit  international  américain,  dans  le  sens  que  nous 
avons  indiqué. 

Mentionnons  d'abord  le  projet  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères  du  Brésil,  Carlos  de  Carvalho,  pour  la  création 
par  traité  d'une  Association  internationale  sud-améri- 
caine, qui  aurait  pour  but  «  la  solution  des  plus  importan- 
tes questions  qui  intéressent  la  partie  sud  du  Continent 
américain  »  (1). 

Deux  ans  après,  le  gouvernement  de  la  Colombie  édicta 
la  loi  du  19  novembre  i  898,  pour  que  se  réunisse  à  Bogota 
un  «  Congrès  international  formé  de  plénipotentiaires  des 
Républiques  latino-américaines,  dans  le  but  de  définir  la 
condition  des  étrangers  en  Amérique,  et  les  autres  prin- 
cipes de  droit  public  américain,  que  le  même  Congrès 
trouvera  convenable  de  fixer  ».  Entre  les  questions  qu'on 
se  propose  de  soumettre  à  l'étude  de  ce  Congrès  on  men- 
tionnait l'arbitrage,  la  colonisation  extérieure  à  l'Améri- 
que, l'intégrité  territoriale,  le  transit  interocéanique  et 
fluvial,  la  course,  la  qualité  d'étranger,  l'extradition  à 
l'exception  des  condamnés  politiques,  et  la  définition  du 
blocus  (2).  Cette  idée  n'eut  pas  de  suite. 

En  dehors  de  l'Amérique,  il  y  a'des  documents  de  la  plus 
haute  importance  et  très  peu  connus.  Ce  sont  les  Dictamens 
de  la  Commission  permanente  du  Conseil  d'Etat  d'Espa- 
gne, dans  le  litige  pendant  entre  l'Equateur  et  le  Pérou, 
au  sujet  des  limites.  Ce  litige  avait  été  soumis  à  l'arbi- 
trage de  Sa  iMajesté  le  roi  d'Espagne,  mais  cet  arbitrage 
resta  sans  effet. 

(i)  Belatorio  apresentado  na  qualidade  de  Minislro  das  Relaçoes  exleriores 
em,  1896,  p.  10.  —  Cf.  Bevilaqua,  op.  cit.,  t.  f,  p.  17. 

(2)  On  trouve  cette  partie  du  texte  de  la  loi  dans  la  Tercera  Conferencia 
internacional  americana  (1906).  Actas,  Resoluciones,  Documentos^  Rio-de- 
Janeiro,  1907,  p.  311. 
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Il  est  dit  dans  le  n''  34  de  la  XX1V«  considération  du 

premier  Dictamen   :   «  et  ÏUli  possidetis  de   1810, 

principe  de  droit  américain,  qui,  appliqué  aux  questions 
pendantes  au  sujet  des  limites,  entre  les  Républiques  de 
l'Equateur  et  du  Pérou »  (1). 

Dans  la  considération  20  du  Dictarnen  de  la  majorité, ap- 
puyé sur  ce  point  par  les  conseillers  dissidents,  on  trouve  : 

«   les  principes   fondamentaux   du  droit   des   gens 

admis  en  Europe  doivent  s'appliquer  aussi  en  Amérique^ 
sans  préjudice  des  variations  naturelles  et  du  développe- 
ment particulier  de  son  droit  international,  raison  pour 
laquelle  il  ne  peut  être  établi  sur  le  domaine  et  la  navi- 
gation de  ses  fleuves,  ni  être  appliqué  à  ses  arbitrages,  de 
principes  juridiques  distincts  de  ceux  acceptés  par  les 
nations  européennes »  (2). 

A  chaque  pas,  soit  dans  les  Dictamens  de  la  majorité, 
soit  dans  ceux  des  dissidents,  on  voit  que  Y Uti possidetis  est 
reconnu  comme  un  principe  de  droit  international  amé- 
ricain, par  exemple  dans  la  LXIV^  considération  de  M.  San- 
chez  Roman  :  «  Considérant  que,  comme  élément  complé- 
mentaire d'exécution,  dérivé  du  droit  colonial,  source  en 
cette  matière  de  droit  international  hispano-américain, 
selon  le  critérium  juridique  déclaré  acceptable  dans  les 
considérations  4^  à  6°  de  ce  vote »  (3). 

Nous  ajouterons  enfin,  qu'en  discutant  au  Sénat  de  la 
République  Argentine,  en  1911,  la  Convention  relative  à 
la  codification  du  droit  international  souscrite  à  la  Confé- 
rence pan-américaine,  le  distingué  sénateur  Gonzalez  dé- 
clara reconnaître  qu'il  existe  sans  conteste  un  droit  inter- 
national américain* 


(1)  Votos  particulares  del  Excmo   Sr.  D.  Felipe  Sanchez   /?oman  (Edition 
officielle),  Quito,  1910,  p.  26. 

(2)  Ibid.,  p.  132. 

(3)  Ibid.,  p.  131. 


Alvarez  13 


CHAPITRE  XIII 

LE  DROIT  INTERNATIONAL  CONTINENTAL, 
ET  NOTAMMENT  AMÉRICAIN. 
SA  PORTÉE. 


Sommaire  . 

I.  —  Malgré  la  solidarité  existant  entre  les  Etats,  il  y  a  dans  chaque 
continent  des  situations  et  des  problèmes  spéciaux.  —  Leur 
ensemble  constitue  un  droit  international  continental  ;  il  y  a 
ainsi  un  droit  international  européen,  asiatique,  africain  et  amé- 
ricain. —  Leur  importance  pour  l'étude  du  droit  international 
en  général. 
II.  —  Règles  de  caractère  continental,  et  notamment  de  caractère  amé- 
ricain. —  Quels  sont  les  Etats  qu'obligent  ces  règles?  —  Exa- 
men de  la  question  d'après  la  théorie  et  les  faits.  —  Son  impor- 
tance pour  la  codification  future. 
III.  —  Objections  contre  l'existence  du  droit  international  américain.  — 
Réponses. 


Malgré  Tunité  de  la  société  internationale  et  la  solida-- 
rite  croissante,  les  Continents,  soit  par  leur  origine  histo- 
rique,  soit  par  leur  développement  et  leur  degré  de  culture, 
ne  sont  pas  toujours  dans  la  même  situation.  De  même 
que  les  différences  de  races,  de  langues,  de  religions  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  cette  unité  et  cette  solidarité, 
de  même,  les  différences  continentales  ne  peuvent  leur 
faire  obstacle.  Ces  différences  d'ailleurs  existent  aujour- 
d'hui, mais  il  est  possible  que  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné,  elles  disparaissent,  comme  elles  tendent 
déjà  à  le  faire  de  nos  jours. 

En  Amérique,  les  conditions  géographiques,  politiques 
et  sociales  ont  donné  naissance  au  «  droit  international 
américain  ». 
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La  politique  impérialiste  des  grandes  puissances,  la 
condition  géographique  et  sociale  de  l'Asie  et  de  l'Afri- 
que, ont  fait  naître  une  série  de  problèmes  particuliers  de 
caractère  continental,  tels  que  :  abolition  de  Tesclavage, 
Commissions  internationales,  protectorats,  partage  pacifi- 
que, en  Afrique  ;  système  de  la  porte  ouverte,  régime  des 
capitulations,  concessionsétrangères,  «  settlements  »,  etc., 
en  Asie.  De  plus,  le  fait  que  le  Japon  veut  aujourd'hui 
exercer  son  hégémonie  sur  l'Asie,  et  que  la  Chine  est  en- 
trée dans  Tère  des  réformes,  peut  donner  lieu  à  une  série 
de  nouveaux  problèmes,  dont  il  est  difficile  de  prévoir  la 
véritable  portée  (1).  Certaines  situations,  surtout  de  carac- 
tère politique,  sont  propres  à  l'Europe,  comme  l'équilibre 
politique  et  la  neutralité  de  certains  Etats. 

L'ensemble  de  tous  ces  problèmes  et  de  ces  situations 
spéciales  à  chaque  continent  constitue  ce  qu'on  peut  appe- 
ler le  droit  international  continental  ;  de  la  sorte,  on  se 
trouve  en  présence  d'un  droit  international  européen, 
d'un  droit  international  asiatique  et  d'un  droit  interna- 
tional africain  (2). 

L'étude  de  tous  ces  droits  internationaux  continentaux 
est  indispensable  pour  donner  aux  rapports  leur  physio- 
nomie caractéristique,  en  même  temps  que  pour  l'orienta- 
tion du  droit  des  gens  en  général.  Ce  n'est  qu'une  fois 
toutes  ces  particularités  continentales  mises  enrelief,qu'on 
pourra  bien  déterminer  des  règles  du  droit  international 
qui  aujourd'hui  sont  vagues  ou  trop  absolues. 

ÏI 

L'existence  du  droit  international  continental  amène 
naturellement  la  question  de  savoir  pour  qui  sont  obliga- 
toires les  règles  édictées  parles  continents  respectifs.  Elle 

(1)  Le  Japon  voudrait,  semble-t-il,  établir  le  principe  de  VAsie  pour  les 
Asiatiques.  De  même,  en  Afrique,  une  secte  chrétienne  de  l'Ethiopie  paraît 
avoir  adopté  comme  devise  :  L'Afrique  aux  Africains. 

(2)  V.  des  développements  sur  oette  matière  :  Alvarez j  Le  droit  interna- 
tional américain,  p.  261  et  seq. 
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ne  se  pose  en  réalité  que  pour  l'Amérique  et  l'Europe. 
Les  problèmes  propres  aux  autres  continents  sont,  en  effet, 
en  grande  partie  le  résultat  de  la  politique  européenne. 
En  tous  cas,  les  Etats  qui  constituent  ces  autres  conti- 
nents, ne  se  réunissent  pas  pour  proclamer  des  principes 
d'aucune  sorte. 

Les  Etats  de  l'Europe,  à  leur  tour,  ne  s'assemblent  pas 
pour  édicter  des  règles  de  caractère  continental.  Prati- 
quement donc,  ce  n'est  que  pour  l'Amérique  que  la  ques- 
tion se  pose  ;  elle  se  présente  môme  avec  un  vif  intérêt 
étant  donné  le  développement  qu'a  pris  cette  matière  et 
la  codification  du  droit  international  que  va  entreprendre 
ce  continent. 

Nous  examinerons  donc  la  question  en  ce  qui  concerne 
seulement  le  continent  américain. 

Un  point  est  d'abord  hors  de  doute  : 

Si  les  Etats  de  l'Amérique  déclarent  que  les  règles  qu'ils 
établissent  ne  seront  obligatoires  que  pour  eux,  il  est  évi- 
dent qu'elles  n'auront  de  valeur  que  dans  leurs  rapports 
réciproques,  de  même  que  les  conventions  particulières 
passées  entre  deux  Etats. 

C'est  ainsi  qu'ont  été  passées  toutes  les  conventions 
conclues  par  les  Etats  du  Nouveau-Monde,  dans  les  confé- 
rences pan-américaines,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son que  ces  conventions  sontintervenues  dans  des  matières 
qui  n'intéressaient  que  ces  Etats  ou  dans  des  matières 
d'intérêtmondial  pour  lesquelles  l'accord  n'étaitpas  encore 
possible. 

Mais  il  y  a  bien  des  sujets  qui,  par  leur  nature  même, 
ont  une  portée  universelle  ;  la  réglementation  qu'en  fait 
l'Amérique  doit  recevoir  application  à  l'égard  de  tous  les 
Etats,  qu'ils  aient  participé  ou  non  à  cette  réglementa- 
tion ;  telles  celles  relatives  à  l'immigration, aux  concessions 
à  des  syndicats  étrangers,  à  la  condition  des  étrangers, 
aux  attributions  des  agents  diplomatiques,  au  commerce, 
à  la  mer  territoriale,  à  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
etc. 
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S'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  que  sur  certaines  ma- 
tières notamment  celles  qui,  par  leur  nature,  ont  le  ca- 
ractère de  concessions  réciproques,  les  Ktats  de  l'Améri- 
que seulement  soient  liés  entre  eux,  il  n'en  est  pas  de 
même  quand  il  s'agit  d'une  grande  partie  des  règles  du 
droit  international,  notamment  de  celles  de  la  nature  dont 
nous  venons  de  parler.  Car,  alors,  il  y  aurait  dans  le  même 
continent  deux  législations  différentes,  l'une,  le  Gode  qui 
devrait  régir  les  Etats  de  l'Amérique  dans  leurs  rapports 
réciproques,  l'autre,  le  droit  international  universel,  qui 
devrait  régir  les  rapports  de  ces  Etats  avec  l'Europe. 

Ainsi  on  arriverait  à  la  conception  inadmissible  d'un 
droit  américain  différent  du  droit  universel,  et  obligatoire 
seulement  pour  les  Etats  du  continent.  Loin  d'être  un 
avantage,  cela  ne  produirait  que  complications  et  conflits  : 
les  Etats  selon  leur  convenance  voudraient  invoquer  les 
règles  appliquées  dans  l'autre  continent,  et  réciproque- 
ment. 

Il  faut  donc  écarter  autant  que  possible  cette  première 
hypothèse  d'après  laquelle  le  nouveau  Gode  régirait  ex- 
clusivement, de  par  leur  volonté  expresse,  les  seuls  rap- 
ports des  Etats  américains. 

Dès  lors,  il  ne  reste  plus  qu'à  décider  que  si  pour  certai- 
nes matières  il  peut  en  être  ainsi,  bien  d'autres,  édic- 
tées dans  le  Gode,  seront  obligatoires  pour  tous  dans  le 
Continent  américain, 

La  question  qu'il  faut  considérer  est  alors  de  savoir  si 
les  Etats  de  l'Amérique  ont  un  tel  droit.  Elle  ne  s'est  ja- 
mais posée  dans  des  termes  aussi  généraux  et  précis.  Il  faut 
lâcher  de  lui  trouver  une  solution  conforme  aux  données 
de  la  justice  et  de  l'équité,  et  autant  que  possible  à  l'his- 
toire diplomatique  du  Nouveau-Monde. 

Les  notions  fondamentales  de  la  justice  et  de  l'équité 
ne  permettent  pas  de  douter  que  les  Etats  de  l'Amérique, 
comme  les  Etats  de  l'Europe, peuvent  édicter  de  semblables 
lois. 

Si  l'Europe  déniait  aux  Etats  de  l'Amérique  le  droit  de 
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proclamer  des  règles  pour  être  appliquées  dans  leur  conti- 
nent, il  y  aurait  là  une  attitude  identique  à  celle  qu'elle 
prit,  il  y  a  un  siècle,  lorsqu'elle  leur  dénia  le  droit  de 
s'émanciper  :  ces  deux  ordres  de  fait  sont  intimement  liés. 
Si  c'est  une  règle  élémentaire  que  celle  du  droit  à  l'exis- 
tence et  au  libre  développement,  un  continent  a  la  facull(^ 
d'édicter  les  règles  qu'il  croit  les  plus  convenables  à  son 
essor. 

Pourquoi,  les  Etats  de  l'autre  partie  du  monde  pour- 
raient-ils imposer  à  ce  continent,  l'observation  de  règles 
qu'il  ne  veut  plus  accepter  ?  Les  Etats  européens  n'auraient 
pas  plus  de  raison  de  le  faire,  que  les  Etats  de  l'Amérique 
n'en  auraient  de  vouloir  imposer  leur  volonté  dans  le 
Continent  européen. 

On  ne  saurait  surtout  admettre  qu'une  autre  partie  du 
monde  vienne  imposer  et  faire  prévaloir  sa  volonté  en 
Amérique  pour  des  matières  qui  l'intéressent  seul  et  au 
sujet  desquelles,  par  conséquent,  elle  seule  peut  avoir 
voix  décisive. 

D'autre  part,  le  seul  fait  que  les  Etats  de  ce  continent 
ont  voulu  établir  une  règle  obligatoire  dans  tout  leur 
territoire  indiquerait  déjà  que  la  règle  correspondante  du 
droit  international,  si  elle  existe,  a  subi  une  grave  atteinte, 
puisque  toute  une  partie  du  Monde  la  répudie. 

L'importance  respective  des  diverses  entités  politiques 
joue  aussi  un  rôle  considérable.  L'Angleterre,  par  exemple, 
observe  en  matière  maritime,  des  règles  opposées  à  celles 
des  autres  pays,  et  cela  sans  leur  avoir  jamais  demandé 
leur  consentement  ;  si  on  a  toléré  cette  ligne  de  conduite, 
non  sans  de  vives  critiques,  en  raison  de  l'influence  qu'elle 
exerçait  dans  les  rapports  internationaux,  à  plus  forte 
raison  n'aurait-on  aucun  motif  de  s'étonner  de  ce  que  tout 
un  continent  dont  l'influence  au  point  de  vue  politique  et 
économique  est  bien  plus  considérable  agisse  de  même. 

On  ne  saurait  faire  intervenir  ici  la  question  de  la  soli- 
darité, car  si  un  Etat,  en  vertu  de  la  solidarité,  ne  peut 
protester  ou  refuser  de  se  soumettre  à  une  règle  de  droit 
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international,  toute  l'Amérique  peut  le  faire,  parce  qu'elle 
a  le  droit  d'assurer  son  développement  de  la  façon  qu'elle 
estime  la  plus  adéquate  à  son  caractère  ou  à  sa  situation. 
On  ne  saurait  davantage  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
que  les  règles  conventionnelles,  pour  qu'elles  obligent  un 
Etat,  et  à  plus  forte  raison  un  continent  (l'Europe  dans  ce 
cas),  doivent  être  acceptées  par  celui-ci  ;  car  il  ne  s'agit  pas 
ici  des  règles  conventionnelles  auxquelles  les  Etats  peu- 
vent adhérer  ou  non,  mais  des  règles  proclamées  pour 
qu'elles  reçoivent  application  générale.  Ce  n'est  donc  pas 
une  question  de  volonté  particulière  des  Etats,  mais  de 
volonté  continentale. 

Si  nous  envisageons  maintenant  cette  question  au  point 
de  vue  pratique,  nous  voyons  que  les  Etats  de  l'Amérique 
ont  cru  posséder  ce  droit,  et  l'ont  exercé  chaque  fois 
qu'ils  ont,  par  des  considérations  qui  leur  sont  particuliè- 
res, émis  des  principes  contraires  àceux  adoptés  enEurope, 
comme  cela  est  arrivé  pour  la  doctrine  de  Monroe  ;  c'est 
leur  volonté  qui,  en  fait,  a  prévalu,  quoique  l'Europe  se 
soit  toujours  défendue  de  les  accepter. 

En  Amérique  donc,  ce  point  n'a  jamais  été  mis  en  doute. 
Dans  un  seul  cas,  de  caractère  diplomatique,  on  lui  a 
contesté  ce  droit. 

A  la  première  Conférence  pan-américaine,  un  des  délé- 
gués des  Etats-Unis,  M.  Trescot,  combattant  une  motion 
de  certains  Etats  de  l'Amérique,  pour  proclamer  des  rè- 
gles en  matière  de  réclamation  pécuniaire,  dit  dans  son 
rapport  de  minorité  que  nous  avons  précédemment  cité  : 
<( L'expression  Droit  international  a  depuis  long- 
temps un  sens  bien  défini.  C'est  le  droit  commun  du  monde 
civilisé,  et  a  été  en  vigueur  active  et  reconnue  longtemps 
avant  que  les  nouvelles  nations  américaines  n'aient  com- 
mencé une  existence  indépendante.  Nous  l'acceptons 
comme  une  des  conditions  sur  lesquelles  se  basait  la  re- 
connaissance de  notre  indépendance,  et  par  suite  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  l'altérer,  sans  le  consentement  des 
nations  qui  en  réalité  l'ont  fondé,  et  sont  et  seront,  malgré 
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notre  puissance  croissante,  de  grands  et  égaux  facteurs 
dans  l'œuvre  de  son  maintien. 

«  Je  reconnais  sans  doute  le  droit  qu'a  une  nation  ou 
une  réunion  de  nations  pour  pourvoir  aux  changements 
ou  aux  améliorations  que  les  progrès  de  la  civilisation 
leur  font  regarder  comme  convenables.  Mais  pour  que  ces 
changements  fassent  partie  du  droit  international  le  con- 
sentement du  monde  civilisé  est  nécessaire. 

((  Je  ne  nie  pas  le  droit  que  deux  ou  plusieurs  nations 
observent  ou  peuvent  observer  pour  régler  leurs  relations 
politiques,  conformes  à  certains  principes  déterminés 
dans  lesquels  ils  s'accordent  ;  mais  les  obligations  qu'ils 
se  créent  ainsi  dépendront  simplement  du  traité  où  elles 
sont  stipulées  ;  et  leur  action  sera  circonscrite  seulement 
aux  nations  contractantes,  sans  que  pour  cela  elles  soient 
libérées  des  obligations  plus  anciennes  et  de  plus  grande 
extension,  contractées  antérieurement,  et  fondées  sur  le 
droit  international,  au  cas  où  les  principes  nouveaux 
seraient  en  désaccord  avec  elles. 

«  On  n'a  même  pas  prétendu  que  les  quatre  points  du 
Congrès  de  Paris,  adoptés  par  toutes  les  grandes  puissan- 
ces de  l'Europe,  appartiennent  au  droit  international. 
On  ne  les  considère  comme  ayant  force  obligatoire  qu'entre 
les  nations  signataires  du  traité  où  elles  les  ont  établis  ))(!). 

Nous  avons  dit  que  cette  opinion  de  M.  Trescot  n'avait 
pas  trouvé  d'écho  au  sein  de  la  Conférence. 

Si,  comme  nous  croyons  l'avoir  établi,  le  continent  amé- 
ricain —  ou  européen  —  a  le  droit  de  proclamer  les  règles 
qu'il  croit  convenables,  soit  dans  des  matières  qui  lui  sont 
propres,  soit  dans  des  matières  d'intérêt  général,  cette 
existence  de  droits  continentaux  peut  faire  naître  des 
conflits  entre  les  règles  que  nous  appellerons  américaines 
et  les  règles  européennes.  Comment  résoudre  la  diffi- 
culté ?  La  réponse  est  simple  :  la  justice  et  Téquité  exigent 


(1)  Conferencia  internacional  americana  (édition  officielle),  Washington, 
1890,  t.  II,  pp.  969-970. 
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que  chaque  règle  soit  appliquée  dans  le  continent  respectif 
où  la  question  ^est  née. 

Ainsi,  si  uno  question  de  mer  territoriale,  de  nationalité, 
surgit  eu  Europe,  intéressant  les  Etats  américains,  c'est 
d'après  la  règle  européenne  qu'elle  sera  résolue  ;  et  réci- 
proquement, si  la  même  question  se  présente  en  Améri- 
que c'est  par  la  règle  américaine  qu'elle  devra  être  résolue. 

Cette  coexistence  de  règles  différentes  sur  la  même 
matière  dans  chaque  hémisphère,  serait  sans  doute  beau- 
coup plus  acceptable  que  celle  que  nous  avons  précédem- 
ment indiquée,  et  d'après  laquelle  dans  le  même  conti- 
nent et  sur  la  même  matière,  existeraient  deux  règles 
différentes  ;  mais  elle  présente  aussi  de  graves  inconvé- 
nients. Il  faut  trouver  un  procédé  qui  obvie  à  ces  inconvé- 
nients, surtout  pour  les  règles  établies  par  les  Etats  de 
l'Amérique.  Il  faut  pour  cela  faire  des  distinctions  dans  les 
différentes  matières  pouvant  être  codifiées  par  eux. 

Dans  les  matières  d'intérêt  mondial,  les  règles  inscrites 
dans  le  projet  de  Code,  avant  de  recevoir  leur  application 
en  Amérique,  devront  être  soumises  à  une  Conférence  de 
la  Haye.  Là,  elles  seront  discutées,  et  on  arrivera  à  une 
réglementation  uniforme  sur  la  matière.  Si, de  la  discussion 
ne  résultait  pas  un  accord  complet,  le  projet  ne  devrait 
pas  recevoir  son  application  en  Amérique.  Dans  ce  cas, 
ledit  projet  n'aurait  pas  été  fait  en  vain  ;  il  exercerait, 
comme  toutes  les  œuvres  de  ce  genre,  une  influence  pour 
l'amélioration  ou  la  modification  plus  ou  moins  rapide  des 
règles  du  droit  international. 

Pour  d'autres  catégories  de  matières,  celles  qui  inté- 
ressent directement  le  Nouveau-Monde,  mais  qui,  par  leur 
nature  même,  affectent  aussi  les  Etats  européens,  telles 
que:  immigration,  concessions  aux  syndicats,  etc.,  il  fau- 
drait donner  aux  Etats  de  l'Europe,  connaissance  de  la 
réglementation  à  adopter,  et  même,  au  besoin,  leur  deman- 
der leur  avis,  autant  que  possible  en  tenir  compte,  mais 
sans  toutefois  aller  jusqu'à  s'incliner  devant  leurs  réso- 
lutions. 
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Si  la  première  de  ces  mesures,  en  effet,  est  un  procédé 
de  justice  et  de  fraternité,  le  fait  par  les  Etats  américains 
de  ne  pas  donner  cours  à  des  règles  qu'ils  estiment  indis- 
pensables, parce  que  les  Etats  de  l'Europe  s'y  opposent, 
serait  de  la  part  des  premiers,  une  marque  de  faiblesse 
que  rien  ne  justifierait. 

Si  l'Europe  ne  doit  pas  s'opposer  injustement  à  une 
telle  réglementation  par  les  Etats  américains,  ceux-ci  de 
leur  côté,  ne  doivent  pas  hâtivement  attribuer  le  carac- 
tère américain  à  des  matières  qui  en  réalité  ne  l'ont  pas. 
Il  faut  d'ailleurs  reconnaître  que  jusqu'ici  on  n'en  a  pas 
abusé.  C'est  ainsi  que  la  Conférence  tenue  en  1906,  à  Rio- 
de-Janeiro,  reconnaissant  que  l'arbitrage  obligatoire  et  la 
doctrine  de  Drago  sont  des  questions,  non  d'intérêt  amé- 
ricain, mais  d'intérêt  mondial,  s'en  est  référée  pour  leur 
réglementation  à  la  Conférence  de  la  Haye,  oii  elles  furent 
traitées. 

Enfin  dans  les  matières  qui  intéressent  exclusivement 
le  Continent  américain,  et  qui  ne  trouvent  leur  application 
qu'en  Amérique,  il  est  évident  que  les  Etats  de  ce  conti- 
nent n'ont  aucune  raison  pour  demander  le  consentement 
de  l'Europe  ;  telles  sont  les  matières  relatives  au  chemin 
de  fer  pan-américain,  à  l'Union  internationale  des  Répu- 
bliques américaines,  et  bien  d'autres  traitées  dans  les 
Conférences  pan-américaines. 

11  est  inutile  d'ajouter  que,  en  vertu  de  leur  solidarité, 
les  Etats  de  l'Amérique  peuvent  se  faire,  dans  certaines 
matières,  des  concessions  mutuelles,  qu'ils  n'ont  aucune 
'aison  d'accorder  aux  Etats  de  l'Europe  ;  telles  la  libre 
^navigation  des  fleuves,  concessions  spéciales  pour  le  com- 
merce, etc.. 

Ces  procédés  que  nous  venons  d'indiquer  comme  les 
leilleurs  pour  éviter  des  conflits  avec  l'Europe,  au  sujet 
les  règles  du  droit  international,  sont  ceux  qu'a  proposés 
la  Délégation  du  Chili  à  la  quatrième  Conférence  pan- 
iméricaine,  afin  qu'il  en  soit  tenu  compte  à  la  prochaine 
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réunion  de  la  Commission  des  juristes  en  vue  de  procéder 
à  la  Codification. 

En  somme,  il  faut  qu'à  l'avenir  les  règles  de  droit  inter- 
national de  caractère  universel  soient  le  fruit  de  la  volonté, 
non  seulement  des  Etats  européens,  mais  aussi  de  l'Amé- 
rique, et  même  de  certains  Etats  des  autres  continents. 
Mais  dans  les  matières  d'intérêt  continental  chaque  hé- 
misphère, tout  en  donnant  son  avis  sur  la  répjlomentation 
établie  sur  l'autre,  ne  doit  pas  s'opposer  à  la  volonté  do 
ce  dernier,  en  ce  qui  le  concerne. 

III 

Le  droit  international  américain  compris  dans  toute 
l'étendue  que  nous  lui  avons  donnée  est  une  conception 
trop  nouvelle  pour  que  les  publicistes  aient  pu  s'y  attacher 
longuement.  Néanmoins  on  lui  a  fait  déjà  des  objections. 
Le  distingué  professeur  de  droit  international  à  l'Institut 
des  sciences  sociales  de  Florence,  M.  Cavaglieri,  dans  un 
article  auquel  nous  avons  déjà  fait  allusion,  en  formule  les 
principales  : 

Il  reconnaît  d'abord  qu'il  est  «  logique  que  des  Etats, 
appartenant  au  même  continent  et  liés  par  de  nombreux 
facteurs  sociologiques  communs,  éprouvent  le  besoin 
d'avoir  des  règles  juridiques  particulières  pour  gouverner 
leurs  rapports  et  que  ces  règles  aient  des  caractères  et  des 
dispositions  conformes  à  la  nature  spéciale  des  problèmes 
qu'elles  doivent  résoudre  ».  Mais  il  ajoute  que  si  ce  fait 
peut  avoir  de  l'importance  à  plusieurs  points  de  vue;  il  ne 
saurait  en  avoir  au  point  de  vue  du  droit  international. 

Les  objections  qu'il  fait  sont  toutes  de  caractère  théo- 
rique. Elles  sont  fondées,  d'abord  sur  la  doctrine  spéciale 
qu'il  adopte,  et  dont  nous  nous  sommes  déjà  occupé,  sui- 
vant laquelle  les  règles  juridiques  n'ont  de  valeur  qu'à 

(l)  Voir  en  ce  sens  :  Projet  de  création  d'un  Institut  américain  de  droit 
international  {Noie  confidentielle),  dans  \r  Revue  gén.  de  droit  international 
public,  1912,  n°  1,  p.  IX, 
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l'égard  des  Etats  qui  les  ont  expressément  acceptées  ;  et 
que  le  droit  international  ne  doit  prendre  en  considé- 
ration que  les  éléments  de  caractère  juridique,  restant 
entièrement  étranger  aux  éléments  de  caractère  poli- 
tique. 

Voyons  en  détail  les  objections  inspirées  par  ce  double 
point  de  vue. 

Le  fondement  des  règles  juridiques,  dit-il  d'abord,  étant 
l'acceptation  qu'en  ont  fait  les  Etats,  cette  acceptation  est 
le  seul  élément  important.  Tous  les  facteurs,  géographi- 
ques, historiques,  politiques  ou  économiques,  qui  ont 
contribué  à  déterminer  cette  reconnaissance,  échappent  à 
une  recherche  strictement  juridique.  D'autre  part,  si  les 
conditions  continentales  pouvaient  établir  des  règles  spé- 
ciales, il  arriverait  qu'un  Etat  pourrait  être  obligé  de 
les  suivre  sans  les  avoir  acceptées.  Et  si  l'acceptation  des 
Etats  est  une  condition  indispensable,  on  ne  pourrait  affir- 
mer a  priori  qu'il  y  a  des  règles  de  caractère  continental, 
sans  se  soucier  de  savoir  si  tous  les  Etats  du  môme  conti- 
nent ont  accepté  expressément  chacune  de  ces  règles. 

Quant  à  l'autre  point  de  vue,  il  se  fonde  sur  ce  que 
quelques-unes  des  particularités  indiquées  comme  faisant 
partie  du  droit  international  continental,  notamment  pour 
l'Asie  et  pour  l'Afrique,  sont  des  matières  qui  relèvent  de 
la  politique  et  non  du  droit. 

A  ces  considérations,  il  en  ajoute  encore  d'autres  d'une 
nature  différente. 

a)  Si  on  adopte  le  critérium  continental,  il  n'y  aurait 
pas  de  motifs  pour  ne  pas  faire  à  l'intérieur  de  chaque 
continent  des  subdivisions  basées  sur  les  intérêts  plus  ou 
moins  intimes  d'un  groupe  d'Etats  voisins  ;  la  situation  de 
ceux-ci  devrait  être  régie  par  certaines  règles  juridiques, 
dont  n'auraient  pas  besoin  les  autres  groupes  du  même 
continent. 

b)  Les  institutions  considérées  comme  caractéristiques 
d'un  continent  n'y  sont  pas  inhérentes,  car,  ou  bien  elles 
se  sont  déjà  présentées  ailleurs,  comme  le  régime  des  ca- 
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pitulations,  et  les  settlemenls  qui,  restreints  aujourd'hui 
à  l'Asie,  ont  autrefois  existé  en  Europe,  ou  bien  elles  peu- 
vent, par  le  changement  des  conditions  de  la  vie  en  Afrique 
et  en  Asie,  disparaître  de  ces  continents. 

c)  L'inopportunité  de  distinguer  les  continents  dans  l'or- 
ganisation systématique  du  droit  international  est  démon- 
trée de  la  manière  la  plus  évidente  par  les  tentatives  doc- 
trinales faites  en  ce  sens,  tentatives  dont  les  résultats 
lui  paraissent  inacceptables. 

Aucune  de  ces  objections  ne  nous  semble  avoir  une 
valeur  qui  puisse  faire  mettre  en  doute  l'existence  du  droit 
international  américain.  Le  distingué  auteur  dont  nous 
parlons  a  reconnu  lui-même  qu'il  est  logique  que  des 
Etats,  appartenant  à  un  même  continent,  éprouvent  le 
besoin  d'avoir  des  règles  juridiques  particulières. 

Sa  première  considération  établissant  que  l'acceptation 
de  la  règle  par  les  Etats  est  le  seul  élément  important, 
nous  avons  vu  qu'elle  n'était  admissible  ni  en  théorie  ni 
en  pratique.  De  môme  qu'un  Etat  est  lié  par  les  règles  du 
droit  international  en  général^  qu'il  les  ait  ou  non  accep- 
tées, de  même  il  doit  se  soumettre  aux  règles  du  droit  in- 
ternational continental,  même  s'il  n'en  a  pas  fait  d'accep- 
tation expresse. 

Quant  à  savoir  si  tous  les  Etats  ont  expressément  accepté 
les  règles  qui  leur  sont  propres,  on  répond  que  pour  plu- 
sieurs de  ces  règles,  tous  les  Etats  de  l'Amérique  ont  ma- 
nifesté franchement  leur  opinion,  soit  dans  des  actes 
diplomatiques,  soit  dans  des  Congrès  internationaux,  et 
qu'à  cet  égard,  la  manifestation  de  volonté  qu'ils  ont 
donnée  est  bien  plus  explicite  que  ne  l'a  jamais  été  pour 
certaines  règles  considérées  comme  universellement  en 
vigueur,  le  consentement  commun  des  Etats. 

Quant  au  second  ordre  d'objections,  nous  avons  vu  aussi 
comment  est  inacceptable  la  conception  du  droit  interna- 
tional réduit  aux  seules  règles  juridiques  ;  et  même  si  on  le 
réduisait  ainsi,  il  faudrait  admettre  devant  les  faits  que, 
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dans  chaque  continent,  certaines  règles  juridiques  sont 
constamment  contrariées  par  les  systèmes  politiques  qu'on 
y  applique. 

Quant  à  cette  objection  qu'il  n'y  aurait  pas  de  raison 
pour  ne  pas  diviser  le  continertt  lui-même  en  groupes  de 
pays  qui  établiraient  à  leur  tour  des  règles  différentes,  on 
peut  répondre  d'abord  que,  en  supposant  que  de  telles 
subdivisions  puissent  se  faire,  elles  ne  s'opposeraient  nul,- 
lement  au  maintien  de  la  distinction  continentale. 

Ensuite,  pour  le  Continent  américain,  s'il  faut  distin- 
guer entre  certains  problèmes  qui  intéressent  plus  ou 
moins  spécialement  le  groupe  latin  ou  le  groupe  anglo- 
saxon,  il  est  impossible  de  faire  des  divisions  plus  tran- 
chées (1).  En  effet  tous  les  Etats  de  ce  Continent,  dans  plu- 
sieurs matières,  ont  toujours  le  même  point  de  vue  ;  entre 
eux  existe  la  solidarité  des  besoins,  des  idées,  des  senti- 
ments, née  de  la  même  situation.  Mais  un  ou  plusieurs 
pays  déterminés,  outre  qu'ils  ne  formeraient  pas  cette 
unité,  ne  sauraient  alléguer  des  problèmes  et  des  inté- 
rêts tellement  particuliers  qu'ils  réclament  une  réglemen- 
tation spéciale. 

Si  l'unité  de  la  communauté  internationale  peut  se 
concevoir  malgré  les  différences  continentales,  il  n'en 
pourrait  pas  être  de  même,  si,  au  lieu  de  ces  différences 
continentales,  on  faisait  des  différences  régionales,  ou  de 
toute  autre  nature.  Evidemment,  un  groupe  d'Etats  puis- 
sants, ou  même  un  seul  Etat  dont  l'influence  se  fait 
sentir  profondément  dans  les  rapports  internationaux, 
peuvent  suivre  certaines  règles  ou  pratiques  spéciales; 
mais  cela  ne  tendrait  qu'à  confirmer  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  concernant  les  grandes  puissances,  et  nullement 
à  infirmer  l'existence  du  droit  continental. 


(1)  Les  Etats  de  l'Amérique  centrale,  en  vertu  de  la  Convention  de  Was- 
hington du  27  décembre  1907,  se  réunissent  dans  des  Conférences  «  centro- 
américaines  »,  dans  le  but  de  resserrer  les  liens  entre  eux  et  établir  une 
meilleure  entente.  Quatre  Conférences  ont  déjà  eu  lieu,  la  prochaine  se 
réunira  à  Costa-Rica  le  1«'  janvier  1913. 
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On  ne  pourrait  tirer  conséquence  de  ce  que  des  institu- 
tions d'un  hémisphère,  régimes  des  capitulations,  et  settle- 
ments  par  exemple,  aient  déjà  existé  ailleurs  et  qu'elles 
peuvent  disparaître  quand  changent  les  conditions  de  la 
vie.  Ce  qui  importe,  c'est  qu'elles  existent  dans  un  hémis- 
phère à  l'époque  où  on  les  étudie.  On  ne  peut  nier,  Gava- 
glieri  lui-mAme  le  reconnaît,  que  chaque  continent  se 
trouve  en  face  de  problèmes  actuels  spéciaux,  quoique  les 
progrès  de  la  civilisation  aidant,  tous  peuvent  devenir 
tellement  unis  que  ces  situations  spéciales  disparaissent. 

M.  Cavaglieri  parle  de  certaines  tentatives  doctrinales 
qui  lui  paraissent  inacceptables,  mais  il  ne  les  désigne  pas. 

Remarquons  à  ce  propos  que  nous  ne  soutenons  pas, 
comme  semble  l'indiquer  cet  auteur,  que  chaque  hémis- 
phère puisse  prétendre  à  une  formule  de  droit  internatio- 
nal qui  lui  soit  propre. 

Au  contraire,  ici  et  ailleurs,  nous  nous  sommes  effor- 
cé d'établir  qu'un  continent  ne  doit  avoir  des  règles  spé- 
ciales que  lorsque  cela  lui  est  absolument  nécessaire,  c'est- 
à-dire  pour  les  matières  qui  lui  sont  caractéristiques. 

Enfin,  les  objections  faites  par  Cavaglieri  à  la  doctrine 
de  Monroe  ont  été  suffisamment  réfutées  par  ce  que  nous 
avons  ditnous-même  ici  et  ailleurs,  sur  sa  véritable  na- 
ture et  sur  les  différences  qui  existent  entre  elle  et  la  poli- 
tique impérialiste  et  d'hégémonie  des  Etats-Unis  (1). 

(1)  Voir  Alvarez,  Le  droit  international  américain,  p.  154  et  seq. 
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1 

Le  maintien  de  la  paix  est  la  grande  préoccupation  de 
la  civilisation  moderne,  comme  autrefois  on  avait  celle  de 
faire  la  guerre. 

Nous  avons  vu,  dans  le  chapitre  111  de  la  première  par- 
tie, comment  et  pourquoi,  alors  que  des  éléments  diffé- 
rents, progrès  des  idées,  communauté  d'intérêts,  tendent 
à  la  paix  et  à  la  solidarité,  d'autres  éléments  créent  un  an- 
[tagonisme  d'intérêts  et  conduisent  à  la  guerre. 

La  guerre  peut  éclater  pour  différents  motifs. 

La  méconnaissance  injustifiée  des  droits  des  Etats, 
[Ja  menace  do  leurs  intérêts,  l'atteinte  portée  à  la  dignité 
(^nationale,  l'ambition  d'étendre  le  domaine  colonial,  d'ac- 
[uérir  une  supériorité  commerciale  ou  économique,  sont 
[es  causes  qui  la  favorisent.  La  guerre  procède  donc  d'un 
sentiment  de  justice,  de  crainte,  d^amour-propre  ou  d'am- 
bition.Tant  que  ces  facteurs  existeront,  la  guerre  ne  pourra 
disparaître. 
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Ce  qu'il  y  a  de  plus  grave,  c'est  que  toute  une  doctrine 
nouvelle,  celle  de  l'évolution,  justifie  une  telle  manière 
de  faire.  Cette  doctrine  enseigne  que  les  faibles  doivent 
subir  fatalement  la  loi  du  plus  fort  ;  on  prétend  même  que 
la  société  actuelle  n'est  que  l'aboutissant  de  cette  lutte 
qui  a  eu  pour  résultat  la  sélection  des  races.  Nous  ne  nous 
attarderons  pas  à  démontrer  l'inexactitude  de  cette  affir- 
mation que  l'histoire  n'est  qu'une  lutte  perpétuelle  qui  ne 
fait  aucune  part  au  progrès  des  idées  et  à  l'élément  moral. 
Nous  constaterons  seulement  qu'aujourd'hui  le  désir  de 
paix  est  universel  :  quand  on  fait  la  guerre,  on  se  croit,  on 
s'efforce,  de  part  et  d'autre,  de  démontrer  qu'elle  est  le 
résultat  d'une  nécessité  ou  d'une  satisfaction  qu'il  faut 
obtenir. 

II 

Après  avoir  indiqué  les  causes  de  la  guerre  et  constaté 
l'aspiration  générale  vers  la  paix,  voyons  maintenant 
comment  le  problème  s'est  posé,  tant  dans  la  doctrine 
qu'en  pratique. 

Antérieurement  au  xix^  siècle,  le  désir  de  paix  a  donné 
naissance  aux  projets,  tous  plus  ou  moins  utopiques,  de 
Sully,  de  l'abbé  de  St-Pierre,  de  J.-J.  Rousseau,  de  Tabbé 
Sieyès  et  de  Kant,  fondés  sur  la  fédération  des  Etats  de 
l'Europe  (1). 

Au  xix*"  siècle,  l'établissement  du  règne  de  la  paix  est 
la  préoccupation  de  tous,  aussi  bien  des  philosophes,  des 
publicistes  (2),  des  sociologues,  des  associations  privées 
que  des  réunions  de  diplomates  et  des  hommes  d'Etat.  Un 
parti  pacifiste  s'est  formé,  qui  s'occupe  activement  de  la 
question  ;  il  a  déjà  donné  sur  la  matière  une  littérature 


(1)  V.  Nys,  Les  origines  du  droit  international,  pp.  39S-396.  —  Conf. 
RiTier,  op.  cit.,  t.  I,  p.  12. 

(2)  Il  faut  à  ce  sujet  citer  spécialement  les  projets  de  Lorimer  et  de 
Bluntschli.  V.  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  t.  IX, 
pp.  161-206,  et  t.  XIII,  pp.  660-662. 
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considérable  qui  s'adresse  aux  esprits  les  plus  cultivés 
comme  aux  classes  populaires. 

On  a  toujours  cherché  la  solution  du  problème  dans 
des  moyens  radicaux  :  établissement  d'une  fédération  entre 
les  Etats,  monarchie  universelle,  intervention  papale,  et 
certains  philosophes  ont  été  jusqu'à  réclamer  une  nou- 
velle organisation  de  la  société  (1). 

De  nos  jours  encore  on  poursuit  avec  plus  d'ardeur  que 
jamais  Tétude  de  cette  matière  (2). 

L'Union  interparlementaire,  composée  de  délégués  des 
Parlements  de  presque  tous  les  pays,  a  pour  principal  but 
de  favoriser  la  conclusion  de  traités  d'arbitrage  et  d'aviser 
aux  autres  moyens  pour  le  maintien  de  la  paix.  L'Union 
arriva  notamment  à  faire  conclure  plusieurs  traités,  et 
vota,  en  1894,  une  décision  en  faveur  d'une  Cour  perma- 
nente d'arbitrage. 

Dans  la  réunion  qui  eut  lieu  à  Saint-Louis  en  1904,  on 
vota  une  résolution  demandant  aux  divers  gouvernements 
du  monde  de  déléguer  des  représentants  à  une  Conférence 
internationale  qui  devra  se  réunir  à  l'époque  et  au  lieu  dé- 
signés par  eux  pour  délibérer  sur  les  questions  suivantes  : 
a)  les  points  ajournés  par  la  Conférence  de  la  Haye  ;  b)  la 
négociation  de  traités  d'arbitrage'  entre  les  nations  re- 
présentées à  la  Conférence  ;  c)  l'opportunité  de  créer 
un  Congrès  qui  se  réunirait  périodiquement  pour  dis- 
cuter les  questions  internationales.  On  décida  de  prier 
le  Président  des  Etats-Unis  d'inviter  toutes  les  nations 


(1)  Les  doctrines  des  philosophes  européens  sont  bien  connues.  Un  grand 
philosophe  et  homme  d'Etat  chinois,  K'ang-Yéou-Wei,  dont  Tinfluence  a 
été  considérable  dans  son  pays,  \ient  de  publier  un  ouvrage  concernant 
l'union  générale  des  peuples,  basée  sur  une  réorganisation  complète  de  la 
société  (V.  G.  Soulié,  Les  Etats-Unis  du  monde,  dans  la  Hevue  du  15  no- 
vembre 1911,  pp.  222-231).  —  Au  .lapon,  l'opinion  répandue  est  que  la 
paix  ne  peut  se  maintenir  que  grâce  aux  armées  permanentes.  Cependant, 
s  accentue  de  plus  en  plus  le  courant  pacifique,  qui  estime  que  l'arbitrage 
peut  résoudre  tous  les  litiges,  et  qui  croit  que  les  intérêts  économiques 
des  peuples  doivent  passer  avant  les  intérêts  politiques.  Même  Hevue, 
p.  284. 

(2)  V.  Walther  Schucking,  L'organisation  internationale ^  dans  la  Bévue 
générale  de  droit  international  public,  t.  XV  (1908),  p.  5. 
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à  se  faire  représenter  à  la  Conférence  projetée.  Le  Pré- 
sident accepta  la  mission  qui  lui  était  offerte,  et  le  21  oc- 
tobre 1904,  il  adressa  aux  représentants  des  Etats-Unis 
accrédités  auprès  des  gouvernements  signataires  des  actes 
de  la  première  Conférence  de  la  Paix,  une  circulaire  en 
vue  d'une  nouvelle  réunion.  C'est  l'origine  de  la  Confé- 
rence de  1907  (1). 

La  grande  institution  américaine,  le  Carnegie  Endow- 
ment  for  international  Peace,  a  pour  but  surtout  d'étudier 
les  meilleurs  moyens  d'arriver  à  la  consolidation  de  la 
paix,  en  se  consacrant:  l*"  au  développement  du  droit  des 
gens  pour  amener  les  nations  à  s'accorder  sur  ses  règles 
et  à  les  adopter;  2°  à  répandre  parmi  les  habitants  des 
pays  civilisés  une  notion  plus  claire  des  droits  et  des  de- 
voirs internationaux  et  un  sentiment  plus  exact  de  la  jus- 
tice internationale  ;  3°  à  encourager  l'adoption  universelle 
de  moyens  pacifiques  pour  le  règlement  des  différends 
internationaux.  Tout  dernièrement,  le  21  août  1911,  elle 
adressait  une  circulaire  aux  principaux  publicistes  du 
monde  entier  pour  leur  demander  leur  opinion  person- 
nelle sur  les  meilleurs  moyens  de  nature  à  atteindre  le  but 
désiré. 

De  l'enquête  à  laquelle  elle  s'est  livrée,  il  résulte  que 


(1)  V.  cette  circulaire  qui  contient  les  renseignements  ci-dessus  indi- 
qués, dans  Les  deux  Conférences  de  la  Paix.  Recueil  de  textes,  etc.,  avec  un 
avant-propos  par  Renault,  Paris,  1909,  pp.  46-47. 

La  conférence  préliminaire  de  droit  international  du  premier  congrès 
universel  des  races,  réuni  à  Londres  en  juillet  19H,  a  voté  les  résolutions 
suivantes:  «  4.  Le  Congrès  exprime  le  vœu  que  tous  les  gouvernements 
mettent  sans  plus  tarder  à  l'étude  les  questions  qui  doivent  être  discutées 
par  la  troisième  Conférence  de  la  Paix,  qu'ils  constituent  à  cet  effet  des 
commissions  nationales  et  une  ou  plusieurs  commissions  internationales. 
—  5.  Le  Congrès  invite  les  sociétés  de  la  Paix  et  les  associations  juridiques, 
économiques  et  autres  à  collaborer  en  vue  de  soumettre  aux  gouverne- 
ments et  aux  commissions  préparatoires  à  la  troisième  Conférence  de  La 
Haye  les  vœux  de  l'opinion  publique  et  les  propositions  nécessaires  pour 
que  la  Société  des  nations,  reconnue  par  les  deux  premières  Conférences, 
soit  dotée  de  tous  les  organismes  que  comporte  le  fonctionnement  normal 
d'une  telle  Société.  —  6.  Le  Congrès  prie  les  gouvernements  de  prêter  une 
grande  attention  aux  travaux  élaborés  par  les  associations  juridiques  et 
économiques  en  vue  de  la  prochaine  Conférence  de  la  Paix, 


» 
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la  codification  est  considérée  comme  un  des  moyens  les 
plus  efficaces  (1). 

Ces  constatations  n'ont  fait  qu'obéir  à  cette  idée  domi- 
nante que  la  codification  du  Droit  international  est  le  meil- 
leur moyen  de  faciliter  les  rapports  entre  Etats,  de  même 
que  celle  du  Droit  privé  facilite  les  rapports  entre  indi- 
vidus. 


III 


Si  nous  quittons  le  domaine  spéculatif  pour  entrer  dans 
le  domaine  de  la  pratique,  nous  voyons  que  les  Etats  ont 
voulu  trouver  en  Europe  la  solution  du  problème  delà 
paix  par  différents  moyens  :  le  Directoire  européen,  le 
concert  européen,  le  désarmement  universel  ou  la  limita- 
tion d'armements,  et  l'arbitrage  pour  résoudre  les  conflits. 

Le  Directoire  européen  a  fait  faillite.  Le  concert  euro- 
péen, malgré  ses  imperfections,  a  rendu  de  grands  servi- 
ces ;  il  s'est  toujours  exercé  dans  le  sens  de  la  modération 
et  a  été  favorable  au  maintien  de  la  paix.  La  preuve  la 
plus  décisive  en  est  fournie,  comme  l'a  dit  un  distingué 
publiciste,  u  par  les  répugnances  qu'ont  toujours  montrées 
les  ambitieux  pour  la  formation  du  concert,  avant  les  luttes 
qu'ils  désiraient,  ou  après  les  victoires  dont  ils  craignaient 
de  se  voir  disputer  les  fruits  »  (2). 

Le  désarmement,  ou  même  la  limitation  d'armements, 
sont  regardés  comme  une  œuvre  difficile,  sinon  impos- 
sible ;  ils  ont  déjà  été  tentés  sans  succès  par  le  Tsar  Alexan- 
dre P'  et  Napoléon  III.  C'est  par  l'idée  d'une  réduction 
d'armements  que  le  tsar  Nicolas  II  a  été  porté  à  proposer 
la  réunion  de  la  première  Conférence  internationale  de  la 
Paix.  Dernièrement,  la  pression  croissante  de  l'opinion 


(1)  V.  Carnegie  endowment  for  international  peace,  Report  of  the  director 
of  the  division  of  international  law  (26  octobre  1911). 
^2)  Dupuis,  op.  cit.,  p.  507. 
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publique,  l'action  puissante  du  parti  socialiste,  et  les 
charges  écrasantes  que  font  peser  sur  les  budgets  les  arme- 
ments modernes,  ont  fait  sentir,  dans  tous  les  pays,  la 
nécessité  d'arriver  à  une  entente  à  ce  sujet.  Si  l'idée  est 
mûre,  la  difficulté  consiste  à  trouver  une  formule  qui 
donne  à  tous  satisfaction. 

L'arbitrage  a  donné  de  bons  résultats  pour  la  solution 
des  conflits,  surtout  pour  ceux  présentant  un  caractère  ju- 
ridique. Innombrables  sont  les  cas  de  litige  réglés  de  la 
sorte. 

En  Amérique,  on  a  eu  recours  à  d'autres  procédés  :  on 
a  songé,  d'une  part,  au  commencement  du  xix*  siècle,  à 
créer  une  confédération  des  Etats  hispano-américains,  au 
sommet  de  laquelle  eût  été  un  Congrès  de  diplomates,  vé- 
ritable Cour  d'arbitrage  ;  et,  d'autre  part,  à  préciser  et  fixer 
les  rapports  juridiques  grâce  à  la  codification  du  droit  in- 
ternational. Les  projets  de  confédération  ont  échoué. 

En  somme,  on  n'a  eu  à  enregistrer  de  bons  résultats  que 
de  la  part  du  concert  européen  et  de  l'arbitrage,  qui  tous 
les  deux  sont  de  nature  différente.  Le  premier,  le  concert 
européen,  a  eu  pour  but  surtout  de  régler  les  questions 
d'équilibre  ou  autres  d'ordre  politique  qui  menacent  la 
paix  du  continent;  et  le  second,  l'arbitrage,  s'est  efforcé 
de  solutionner  les  conflits  de  caractère  juridique. 

IV 

Les  Conférences  de  la  Haye,  surtout  la  deuxième, 
ont  envisagé  autrement  qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'alors  la 
question  de  la  paix.  De  leurs  travaux,  il  ressort  que,  pour 
obtenir  la  paix,  il  faut  : 

1"  Etendre  l'empire  du  droit,  et  fortifier  le  sentiment  de 
la  justice  internationale,  en  consacrant  par  des  accords  in- 
ternationaux les  principales  règles  du  droit  international  ; 

2°  Eviter  les  conflits  ou  les  résoudre  à  l'amiable  ; 

3"  Dans  le  cas  où  une  guerre  serait  inévitable,  il  impor- 
terait de  la  rendre  aussi  humaine  que  possible,  et  de  res- 
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treindre  les  opérations  des  belligérants  de  façon  à  ne  pas 
porter  atteinte  aux  droits  des  neutres. 

4°  Obtenir  des  puissances  le  désarmement  universel,  ou 
au  moins  la  limitation  des  armements. 

Nous  avons  vu  au  chapitre  VIII  de  la  première  partie 
tout  ce  qui  a  trait  au  premier  point. 

Pour  satisfaire  au  second,  on  a  facilité  les  bons  offices 
et  la  médiation,  et  on  a  créé  les  commissions  internatio- 
nales d'enquêtes.  On  a  institué  aussi  une  Cour  d'arbitrage 
et  une  Cour  internationale  des  prises.  La  première  a  eu  le 
plus  grand  succès,  et  dans  presque  tous  les  traités  d'arbi- 
trage on  en  a  référé  à  cette  Cour,  au  lieu  de  s'en  rappor- 
ter, comme  jadis,  aux  chefs  d'Etats. 

Cette  Cour  ne  doit  résoudre  en  principeque  les  questions 
d'ordre  juridique,  les  seules  qui  soient  susceptibles  de  ce 
mode  de  solution.  Remarquons  néanmoins  que,  pendant 
ces  derniers  temps,  on  s'est  référé  à  la  Cour  de  la  Ilaye 
pour  des  affaires  des  plus  délicates  et  qui  touchent  de  très 
près  à  la  question  d'équilibre  politique  ;  telles  l'affaire  de 
Casablanca,  et  la  clause  d'arbitrage  du  traité  franco-alle- 
mand de  i9i1  (1). 

La  deuxième  Conféj'ence  de  la  paix  a  émis  le  vœu  d'éta- 
blir une  Cour  de  justice  arbitrale.  L'article  i^^  du  Projet 
de  Convention,  pour  l'organisation  de  cette  Cour,  dit  : 

«  Dans  le  but  de  faire  progresser  la  cause  de  l'arbitrage, 
les  puissances  contractantes  conviennent  d'organiser,  sans 
porter  atteinte  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  une 
Cour  de  justice  arbitrale,  d'un  accès  libre  et  facile,  réunis- 
sant des  juges  représentant  les  divers  systèmes  juridiques 


(1)  Il  faut  remarquer  aussi  que  les  Etats  de  l'Amérique  centrale,  par 
Tintermédlaire  des  délégués  réunis  en  1907  à  Washington,  créèrent  une 
Corte  de  justicia  centro  americana,  et  que  cette  Cour  a  connu,  en  1909, 
d'une  question  de  caractère  politique,  relative  aux  révolutions  qui  se 
préparaient  au  Salvador  et  au  Guatemala  pour  attaquer  le  Honduras  et  le 
Nicaragua.  V.  sur  cette  matière,  Alvarez,  Le  droit  international  américain, 
pp.  191-192,  note  1.  —  Conf.  pour  les  sentences,  Revue  générale  de  droit 
international  public,  t.  XVI  (1909),  pp.  89  et  s.  ;  The  american  Journal  of 
international  Law,  avril  1909,  pp.  434  et  s.,    et  juillet  1909,  pp.  729  et  s. 
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du  monde,  et  capable  d'assurer  la  continuité  de  la  juris- 
prudentîe  arbitrale.  » 

Les  Conférences  de  la  Haye  et  celle  de  Londres  ont 
réglementé  et  adouci  la  guerre,  mais  elles  ne  l'ont  pas  sup- 
primée. Il  en  résulte  que  l'organisation  militaire  n'a  pas 
cessé  de  donner  la  mesure  de  la  puissance  internationale 
d'un  pays,  et  qu'elle  continue  à  peser  d'un  grand  poids 
sur  le  succès  des  négociations  diplomatiques. 

Enfin  les  Conférences  ont  déclaré  que  le  désarmement 
ou  la  limitation  d'armements,  quoique  très  désirables,  ne 
sont  pas  encore  possibles  aujourd'hui. 


Les  Conférences  de  la  Haye,  de  par  leur  nature  même, 
ne  pouvaient  envisager  la  question  de  la  paix  qu'au  point 
de  vue  juridique,  ou,  en  d'autres  termes,  elles  ne  pou- 
vaient étudier  que  l'une  des  quatre  causes  de  guerre,  celle 
qui  consiste  à  faire  respecter  les  droits  légitimes  mécon- 
nus. Mais  leur  œuvre  était  impuissante  en  ce  qui  concerne 
les  trois  autres  causes  qui  sont  les  plus  fréquentes,  et 
elles-mêmes  le  reconnaissent  du  fait  qu'elles  se  sont  con- 
tentées de  l'églementer  la  guerre  et  de  l'adoucir. 

Pour  garantir  la  paix,  il  faut  s'attacher  à  faire  disparaî- 
tre ces  causes  de  nature  à  la  troubler.  Pour  cela  il  est 
nécessaire  d'avoir  recours  à  des  éléments  de  caractère  mo- 
ral, juridique  et  politique. 

11  serait,  en  effet,  nécessaire,  au  point  de  vue  morale  de 
faire  l'éducation  de  l'opinion  publique,  en  lui  donnant  au- 
tant que  possible  une  nouvelle  orientation. 

Le  point  de  vue  juridique  est  complexe.  Il  faut,  en  de- 
hors de  ce  qui  a  été  fait  : 

a)  Donner  au  droit  international  une  nouvelle  direction, 
plus  en  conformité  avec  la  vraie  nature  des  rapports  entre 
Etats  ; 

b)  Créer  la  Cour  de  justice  arbitrale  ; 

Quant  au  point  de  vue  politique,  il  faudrait  arriver  à  la 
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limitation  des  armements,  pour  faire  disparaître  les  mé- 
fiances et  supprimer  les  inconvénients  de  la  paix  armée  ; 
il  faudrait  aussi  créer  une  institution,  à  l'imitation  du  con- 
cert européen,  qui  puisse  prévenir  ou  résoudre  les  conflits 
de  caractère  politique  capables  de  troubler  la  paix  mon- 
diale ou  la  paix  continentale. 

Il  est  d'abord  indispensable  de  s'adresser  à  l'opinion 
publique  de  chaque  Etat;  elle  exerce  une  influence  très 
grande  sur  l'esprit  nationaliste  qui  anime  les  populations 
et  inspire  aux  hommes  politiques  le  désir  de  réaliser 
la  grandeur  et  la  supériorité  économiques  de  leur  pays 
aux  dépens  des  autres.  Il  faut  donc  commencer  par  faire 
l'éducation  morale  des  peuples,  de  sorte  qu'ils  ne  poussent 
pas  le  souci  de  leurs  intérêts  jusqu'à  l'égoïsme  étroit,  et  que, 
par  suite,  ils  excitent  leurs  gouvernements,  tout  en  ména- 
geant leur  développement  à  chercher  ce  résultat,  non 
dans  l'opposition,  mais  dans  la  conciliation  des  intérêts  : 
œuvre  longue,  délicate  et  difficile.  En  dehors  de  l'édu- 
cation civique,  et  de  la  bonne  orientation  de  la  presse, 
les  grandes  confessions  religieuses  peuvent  beaucoup  dans 
ce  sens,  si  elles  savent  aborder  cette  tâche. 

Quant  à  l'orientation  du  droit  international,  il  est  indis- 
pensable de  la  diriger  d'après  les  données  de  l'expérience. 
Nous  avons  vu  combien  la  conception  actuelle  est  insuffi- 
sante et  tend  à  jeter  la  confusion  dans  les  rapports  inter- 
nationaux, et  môme  à  égarer  l'opinion  publique. 

Les  associations  scientifiques  peuvent  exercer  dans  ce 
sens  une  influence  heureuse  ;  mais,  c'est  surtout  aux  Ins- 
tituts de  droit  international  que  revient,  par  leur  impor- 
tance et  leur  prestige,  cette  efficacité  d'action.  Ils  devraient, 
en  outre,  aider  les  Conférences  internationales  dans  leur 
œuvre  de  réglementation  juridique,  s'adresser,  de  plus, 
par  leurs  travaux  à  l'opinion  publique,  pour  lui  montrer 
les  bienfaits  de  la  paix,  et  tout  ce  que  l'humanité  peut  at- 
tendre d'une  vraie  et  durable  fraternité  entre  les  peuples. 

Au  point  de  vue  politique,  il  faut,  outre  la  réduction 
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des  armements,  organiser  une  institution  capable  de  ré- 
soudre des  questions  de  haut  caractère  politique,  qui  ne 
peuvent  être  résolues  par  l'arbitrage,  notamment  celle  de 
l'équilibre.  Elle  tendrait  à  remplacer  d'une  façon  régu- 
lière le  concert  européen,  qui  ne  se  réunit  qu'accidentelle- 
ment. Cette  institution  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'il 
existe  aujourd'hui  une  défiance  croissante  entre  les  grands 
Etats  qui,  craignant  leur  développement  réciproque,  ont 
formé  en  Europe  deux  groupes  d'alliances,  et  vivent  sur  le 
pied  de  la  paix  armée.  Les  Etats  faibles,  de  leur  côté,  crai- 
gnent le  développement  impérialiste  des  grandes  puissan- 
ces. Tous  donc,  grands  et  petits,  sentent  la  nécessité  île 
trouver  une  institution  suffisamment  impartiale,  qui  leur 
soit  une  garantie  de  tranquillité. 

Cette  nouvelle  institution,  qu'elle  fonctionne  à  côté  de 
la  Cour  la  Haye,  ou  en  soit  complètement  indépendante, 
doit  être  organisée  de  telle  façon  que  les  grandes  puis- 
sances jouissent  de  leur  supériorité  naturelle,  sans  toute- 
fois négliger  l'action  des  autres  Etats.  L'égalité  absolue  ne 
serait  pas  acceptée  par  elles,  et  d'ailleurs,  à  bien  consi- 
dérer, cette  égalité  n'a  pas  grand  fondement,  étant  donné 
que  les  grandes  puissances  ont,  à  tous  points  de  vue,  une 
supériorité  sur  les  autres. 

Dans  sa  tâche,  cette  institution  doit  éviter  deux  extrê- 
mes également  dangereux.  L'un  en  vertu  duquel  elle  cher- 
cherait un  équilibre  qui  ne  profiterait  qu'aux  Etats  forts 
et  aboutirait  au  dépouillement  des  faibles;  — et  l'autre, 
selon  lequel  cet  équilibre  serait  au  profit  des  faibles,  et 
risquerait  d'arrêter  le  développement  des  grandes  puis- 
sances, en  allant  môme  jusqu'à  partager  leur  territoire. 

Les  droits  de  tous  doivent  être  respectés.  Ainsi,  pas  de 
compensations,  pas  de  partages,  pas  de  remaniements,  et, 
par  contre,  pas  d'accroissements  immodérés,  à  titre  de 
conquêtes,  qui  constitueraient  un  danger  pour  la  sécurité 
des  autres  Etats.  Mais  il  ne  faudrait  pas,  à  ce  titre,  arrêter 
leur  essor  économique   ou  industriel^  ni  rriême  un  ac- 
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croissement  territorial  inévitable,  à  la  suite  d'une  guerre, 
si  celle-ci  était  légitime,  et  si  les  territoires  dont  il  s'agit 
étaient  reconnus  nécessaires  pour  la  sécurité  de  leurs  fron- 
tières. 

En  somme,  cette  institution  devrait  s'établir,  à  peu  près, 
sur  les  bases  suivantes,  admirablement  tracées  dans  les 
instructions  françaises,  relatives  au  Congrès  de  Vienne. 
Elle  doit  chercher  : 

((  1"  Qu'aucune  puissance  seule,  ni  aucune  réunion  de 
puissances,  ne  puisse  parvenir  à  dominer  l'Europe  ;  2°  que 
l'état  de  possession  et  les  droits  reconnus  d'une  puissance 
ne  puissent  être  atteints  au  gré  d'une  autre  puissance,  ou 
d'une  réunion  de  puissances  ;  3°  que,  pour  maintenir  l'or- 
dre de  choses  établi,  on  ne  soit  pas  dans  la  nécessité  d'un 
état  de  guerre  imminent  ou  réel,  mais  que  la  combinai- 
son dont  il  s'agit  assure  le  repos  et  la  paix  de  l'Europe,  en 
diminuant  les  chances  de  succès  pour  celui  qui  voudrait 
la  troubler  (1).  » 

L'Amérique  pourrait  rendre  de  grands  services  dans 
l'établissement  d'une  telle  institution. 

Certains  publicistes  ont  considéré  comme  indispensable 
pour  assurer  la  paix  l'existence  d'une  entité  executive  qui 
assure  le  respect  du  droit  international.  Mais  l'existence 
de  cette  entité  n'est  pas  absolument  nécessaire.  Dès  que 
la  Cour  de  justice  arbitrale  aura  été  constituée  d'une  façon 
permanente,  et  que  le  système  d'équilibre  fonctionnera 
régulièrement,  le  respect  du  droit  sera,  on  peut  le  croire, 
assuré.  Les  Etats,  en  effet,  ne  se  hasarderaient  pas  à 
s'attirer,  par  la  violation  des  règles  du  droit,  les  blâmes  du 
tribunal  appuyé  par  l'opinion  publique. 

En  somme,  des  trois  pouvoirs,  législatif,  judiciaire  et 
exécutif,  seuls  les  deux  premiers  semblent  nécessaires, 
et  on  peut  dire  qu'ils  exisîent  déjà  en  fait;  l'existence  du 
troisième,  malgré  qu'il  s.iait  un  progrès  évident  dans  le 
droit,  est  presque  impossible  à  établir  en  pratique. 

(1)  Cité  dans  Despagnet  et  de  B(X?ck,  Cours  de  droit  international  public^ 
p.  229,  note. 
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I 

Dans  la  première  partie,  nous  avons  relevé  avec  soin  la 
tendance  du  droit  international  vers  une  codification  gra- 
duelle, et  qu'à  cette  œuvre  s'étaient  vouées  les  Conférences 
mondiales  modernes. 

Examinons  maintenant  les  tentatives  faites  au  point  de 
vue  scientifique,  pour  voir  ensuite  la  méthode  de  travail 
et  la  technique  des  principales  Conférences,  puisque  les 
idées  ou  tendances  au  point  de  vue  juridique  ont  été  étu- 
diées dans  la  première  partie  (1). 

(1)  La  bibliographie  sur  la  codification  est  très  abondante.  En  dehors  des 
traités  généraux  de  droit  international  où  la  question  est  plus  ou  moins 
longuement  envisagée,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  tous  ici, 
nous  citerons  plus  spécialement  :  Mancini,  Vocazione  del  nostro  secolo  per 
la  riforma  e  codificazione  del  diritto  délie  genti,  1873  ;  Roszkowski,  De  la 
codification  du  droil  international,  dans  la  Revue  de  droit  international  et 
de  législation  comparée,  t.  XXI  (1889),  p.  f)2l  ;  Pradier-Fodéré,  Lettre  au 
Président  de  la  Conférence  internationale  'pour  la  réforme  et  la  codification 
du  droit  des  gens  du  8  octobre  1873,  dans  le  Journal  du  droit  international 
privée  t.  I  (1874),  p.  116  et  suiv.  ;  Frédéric  Seebohm,  De  laréforme  du  droit 
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D'éminents  publicisles  se  sont  occupés,  à  partir  du 
xviii®  siècle,  de  la  codification  du  droit  des  gens  ;  quelques 
projets  ont  été  rédigés  (1  ). 

En  1782,  parut  à  Leipzig  un  Code  maritime  général 
pour  la  conservation  de  la  liberté  de  la  navigation  et  du 
commerce  des  nations  neutres  en  temps  de  guerre.  Mais 
la  première  idée  sérieuse  d'une  codification  est  due  au 
philosophe  anglais  Bentham. 

Cet  auteur,  que  la  codification  hantait  dans  toutes  les 
branches  du  droit,  écrivait  d'abord  en  1786  ses  Principes 
de  droit  international  publiés  seulement  en  1843.  Ces 
Principes  consistaient  en  quatre  essais  :  1°  objets  du  droit 
international  ;  2°  sujets  pour  l'extension  actuelle  de  l'em- 
pire du  droit  ;  3°  la  guerre  considérée  sous  le  rapport  de 
ses  causes  et  de  ses  conséquences  ;  4^"  plan  pour  une  paix 
universelle  et  perpétuelle.  Dans  son  traité  de  Législation 
civile  et  pénale,  publié  en  français,  en  1802,  par  son  disci- 
ple Dumont,  on  trouve  un  Plan  du  code  international. 
Puis  en  1827,  Bentham  établit  en  huit  articles  le  préam- 
bule d'un  code  de  droit  international  (2). 

des  gens ^  Paris  (Traduction  Farjasse),  1873,  Nys,  The  codification  of  Interna- 
tional Law,  d?ins  The  American  Journal  of  International  Law,  octobre  1911, 
p.  871-900.  Nous  indiquerons  également  les  travaux  accomplis  par  les  mem- 
bres de  1^  «  American  Society  of  international  law  »,  qui  a  nommé  un 
Comité  pour  s'occuper  de  la  matière  de  la  codification,  et  qui,  dans 
ses  séances  annuelles  de  1910  et  1911,  s'est  occupée  de  cette  question  et 
a  discuté  quelques  points  s'y  rattachant.  Ces  travaux  sont  relatés  dans  les 
Proceedings  of  the  American  Society  of  international  law,  New-York,  1910, 
p.  27-43  et  197,  227  ;  et  1911,  p.  19-32  et  256-338. 

(1)  Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  ouvrages  publiés  sous  le  titre  de  Codes 
diplomatiques,  qui,  en  réalité,  ne  sont  que  des  collections  de  traités,  tels 
que  :  Leibnitz,  Codex  juris  gentium  diplomaticus,  publié  à  Hanovre  en  1693  ; 
Dumont,  Code  universel  diplomatique  du  droit  des  gens,  continué  par  Rous- 
sel, qui  commença  à  paraître  30  ans  après  l'ouvrage  précédent  ;  enfin 
Wenck,  Codex  juris  gentium  recentissimi,  publié  à  Leipzig  en  1781. 

(2)  Bentham,  Traité  de  législation  civile  et  pénale,  extrait  des  manuscrits 
par  Dumont,  2^  édit.,  Paris,  1820,  t.  III,  ch.  XXIII,  p.  360  à  632.  Ce  plan 
ainsi  que  le  préambule  en  huit  articles  se  trouvent  reproduits  dans  les 
Proceedings  of  the  American  Society  of  international  Law,  New-York,  1910, 
p.  223-226.  — •  Comp.  Nys,  The  Codification  of  international  Law,  dans  The 
American  Journal  of  international  Law,  octobre  1911,  p.  876-881. 
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Il  est  intéressant  de  constater  que  Bentham  avait  traité 
de  la  codification  du  droit  international  bien  avant  qu'on 
parlât  de  celle  du  droit  civil. 

Fidèle  à  sa  doctrine  philosophique,  il  disait  dans  son 
travail  de  i78G,  que  l'objet  de  la  codification  du  droit  in- 
ternational devait  être  de  procurer  le  plus  grand  bonheur 
de  toutes  les  nations  en  général.  Et,  dans  son  projet  de 
1827,  il  préconisait  l'établissement  d'un  code  international 
par  un  Congrès  dans  lequel  tout  Etat  civilisé,  c'est-à-dire 
chrétien,  serait  représenté  par  un  délégué  ;  les  articles  de 
ce  projet  avaient,  au  surplus,  un  caractère  général  et  uto- 
pique. 

Au  Congrès  de  Vienne  en  1815,  fut  envoyé  aux  puis- 
sances qui  y  étaient  représentées  un  projet  de  codification 
du  droit  sur  terre  et  sur  mer  rédigé  par  l'Italien  Lorenzo 
Goline. 

xMais  il  fallut,  en  réalité,  que  toute  la  période  des  guerres 
napoléoniennes  se  fût  écoulée,  que  la  carte  politique  de 
l'Europe,  refaite  en  1815,  eût  acquis  quelque  stabilité  et 
que  les  relations  entre  les  peuples  fussent  devenues  plus 
fréquentes  et  plus  suivies,  pour  voir  paraître  des  ouvra- 
ges un  peu  développés  sur  la  codification. 

En  1861,  un  événement  d'une  grande  importance  s'était 
produit  dans  l'histoire  du  droit  international  :  la  guerre 
civile  éclata  entre  les  Etats  de  la  Confédération  améri- 
caine. Dans  cette  situation,  le  Président  Lincoln  jugea 
nécessaire  de  nommer  une  Commission  à  l'effet  de  rédiger 
des  Instructions  pour  la  conduite  des  armées  en  cam. pa- 
gne. Cette  commission  chargea  le  professeur  Francis  Lie- 
ber  de  préparer  les  Instructions,  et  son  travail,  approuvé 
par  la  Commission,  fut  sanctionné  par  le  gouvernement. 
Ceci  se  passait  en  1863.  C'était  la  première  codification 
sérieuse  de  la  partie  du  droit  international  relative  aux 
lois  et  aux  coutumes  delà  guerre  sur  terre  (1). 

(1)  Ces  instructions,   traduites  en  français,   se   trouvent  en  appendice 
dans  les  ouvrages  de  Dudley-Field  et   de  Bluntschli    et  dans  Les   deux 
Alvarez  15 
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Ces  Instructions  eurent  une  grande  influence  non  seule- 
ment sur  les  gouvernements  des  différents  pays,  mais  en- 
core sur  les  Conférences  internationales  qui  devaient,  en 
1874  à  Bruxelles,  en  1899  et  erf  1907  à  la  Haye,  s'occuper 
de  cet  objet.  Leur  importance  fut  également  considérable 
au  point  de  vue  scientifique.  On  peut  dire  en  effet  qu'elles 
ont  été  véritablement  le  point  de  départ  du  mouvement 
en  faveur  de  la  codification  du  droit  des  gens. 

En  1866,  à  la  réunion  de  la  Brilish  association  for  the 
promotion  of  social  science,  qui  eut  lieu  à  Manchester,  le 
juriste  américain  David  Dudley-Field  demanda  qu'on  a  dé- 
signât une  commission  pour  préparer  et  rapporter  à  la 
Société  les  grandes  lignes  d'un  code  international,  en  vue 
d'avoir  un  code  complètement  formé  après  des  révisions 
et  amendements  sérieux,  et  de  le  présenter  ainsi  à  l'atten- 
tion des  gouvernements  dans  l'espoir  qu'il  recevrait  à  un 
moment  donné  leur  sanction  ».  Une  commission,  compo- 
sée de  juristes  de  différents  pays,  fut  effectivement  dési- 
gnée. Son  œuvre,  toutefois,  demeura  nulle.  Dudley-Field, 
un  des  membres  de  cette  commission,  faisait  seul  paraître, 
en  1872,  les  Draft  Outlines  of  an  International  Code,  qui 
furent  revus  en  1876  (Projet  d'un  Code  International,  trad. 
Rolin,  Paris,  1881). 

Le  grand  publiciste  Bluntschli  fit  paraître  de  même  en 


Conférences  de  la  Paix ^  avec  un  avant-propos  de  M.  L.  Renault,  Paris,  1909, 
p.  195. 

Chose  digne  de  remarque,  Lieber  n'était  pas  partisan  d'une  codifica- 
tion par  voie  officielle.  Gela  ressort  de  sa  correspondance  avec  Bluntschli 
et  Dudley-Field,  en  1866  et  1869  respectivement.  «  La  force,  disait-il, 
l'autorité  et  la  grandeur  du  droit  des  gens  se  basent  sur  le  fait  que  la 
raison,  la  justice,  l'équité  parlent  par  la  bouche  d'hommes  plus  grands 
que  celui  qui  s'empare  d'une  ville,  d'hommes  sans  mandat  —  ainsi 
Grotius,  —  et  sur  le  fait  que  les  nations  et  même  les  Congrès,  comme  celui 
de  Vienne,  ne  peuvent  pas  ne  pas  les  écouter,  ne  pas  les  reconnaître,  ne 
pas  les  invoquer  ».  Il  voulait,  ajoutait-il,  que  quelques  jurisconsultes  se 
réunissent  et  décidassent  au  sujet  d'une  ou  deux  douzaines  de  points  im- 
portants dépourvus  encore  de  fixité  ;  pareil  Congrès  privé  s'affirmerait  de 
iui-même,  se  donnerait  mandat,  et  toute  son  autorité  s'appuierait  sur  la 
vérité  inhérente  et  l'énergie  des  règles  qu'il  proclamerait  (Serjeant  Perry, 
The  life  and  leiters  of  Francis  Lieber,  cité  par  Nys.  Le  droit  international,  les 
principes,  les  théories,  les  faits,  1912,  p.  188. 
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1868,  un  ((  Droit  international  codifié  »  (trad.  française  par 
Lardy,  5^  édit.,  1895),  qu'il  déclarait  avoir  écrit  sous  l'in- 
fluence  de  l'œuvre  de  Lieber. 

Avant  les  ouvrages  de  Bluntschli  et  de  Dudley-Field, 
d'autres  livres  avaient  déjà  paru  sur  la  codification  inter- 
nationale, mais  ils  étaient  de  moindre  envergure.  On  peut 
citer  le  travail  d'Esteban  de  Ferrater,  édité  en  1846-1847 
sous  le  titre  de  Codigo  de  Derecho  internacional ^  compila- 
tion des  traités  de  l'Espagne  avec  un  rapide  examen  du 
droit  international  sur  les  conflits  de  lois  ;  l'étude  de  Louis 
Bara,  «  La  science  de  la  paix  »,  présentée  à  la  seconde  ses- 
sion du  Congrès  des  amis  de  la  paix  universelle,   réuni  à 
Paris  en  1849(1)  ;  l'ouvrage  de  Paroldo^Saggio  di  codifica' 
zione  dcl  diritto  internazionale ^  publiée  à  Turin  en  1851  ; 
enfin,  le  Précis  dhm  code  du  droit  international^  de  Domin 
Petrusheveez,  publié  en  1 861  à  Leipzig  (2)  ;  ce  précis  conte- 
nait en  236  articles  l'étude  du  droit  de  la  paix,  du  droit  de 
la  guerre  et  du  conflit  de  lois.  Le  moyen  d'efîectuer  la 
réception  d'un  Code  commun  du  droit  des  gens  lui  sem- 
blait être  ((  une  commission  internationale  qui,  en  faisant 
abstraction  des  questions  de  haute  politique  comme  l'in- 
tervention, la  non-intervention,  l'équilibre  politique, etc., 
compilerait  des  écrits  et  dès  convention  innombrables,  ce 
que,  par  l'aveu  presque  unanime  des  auteurs  et  des  gou- 
vernements, on  peut  considérer  comme  droit  international 
commun  ;  qui  devrait  tâcher  de  réunir  par  des  concessions 
les  différends  d'opinion  encore  existants  ;  qui  devrait  enfin 
rédiger  le  tout  dans  la  forme  d'un  Gode  universel  que  tous 
les  Etals  adopteraient  par  convention  et  promulgueraient 
dans  leurs  territoires  respectifs  »  (3). 

(1)  Dans  cette  étude,  Louis  Bara  proposa  la  codification  du  droit  inter- 
national d'après  les  principes  de  celle  de  la  législation  civile.  Son  étude, 
qui  n'était  pas  à  proprement  parler  un  projet  de  code,  ne  fut  publiée  qu'en 
1852. 

(2)  V.  des  renseignements  sur  quelques-uns  de  ces  ouvrages  dans  le 
Report  of  subcommittee  iipon  the  histovy  and  status  of  codification,  dans  les 
Proceedings  of  the  american  Society  of  international  Law  (New- York,  1910), 
p.  208-223. 

(3)  Petrusheveez,  Précis   d'un  Code  du  droit  international,  Avant-propos, 
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Ce  furent,  après  Blunlschli  et  Dudley-Field,  Leone 
Levi,  International  Law  with  materials  for  a  Code  of  inter- 
national Law  (1887)  ;  Fiore,  //  diritto  internazionale 
codiftcato  et  la  sua  sanzione  giuridica  (traduct.  française 
par  Chrétien  en  1890,  et  par  Antoine  en  1911);  Duples- 
six,  La  loi  des  nations  (1906).  Cet  ouvrage  contient 
entre  autres  un  u  projet  d'institution  d'une  autorité  inter- 
nationale législative,  administrative  et  judiciaire  »  ;  et 
un  «  Projet  de  code  de  droit  international  public  y),  pro- 
jet qui,  comme  l'auteur  le  dit  lui-même,  a  été  tiré  en 
grande  partie  de  l'ouvrage  de  Droit  international  de 
M.  Despagnet.  Holland,  Laws  of  ivar  on  Land,  1908;  Inter- 
noscia,  Nouveau  code  de  droit  international  (en  anglais, 
français  et  italien),  New- York,  1910  ;  Epitacio  Pessoa.  Pro- 
jecto  de  codigo  de  Direito  international  publico,  Rio  de 
Janeiro,  1911  ;  Klein,  Manuel  codifié  du  droit  internatio- 
nal public  et  privé  (en  suédois),  t.  I,  Stockholm,  1911  (Ao- 
dificerad  Framstâllning ^  i  Mellanfolklig  Ràtt  offentlig  och 
enskild  (1). 

Le  but  poursuivi  par  ces  divers  publicisles  était  iden- 
tique :  ils  voulaient  l'organisation  juridique  de  la  So- 
ciété des  nations.  Mais,  dans  leur  forme,  ces  ouvrages 
étaient  moins  des  codes  véritables,  utilisables  par  les 
Etats,  que  des  traités  de  droit  international  divisés  en  ar- 
ticles ;  ils  n'étaient  que  des  résumés  du  droit  existant 
complétés    par   des  principes,    qui,    dans    l'opinion    de 

p.  14.  —  Cf.  Nys,  Le  droit  international.  Les  principes,  les  théories,  les  faits, 
1912,  pp.  187-188. 

En  1862  le  jurisconsulte  russe  Katchenowsky  lut,  devant  la  société 
juridique  de  Londres,  un  discours  qui  proposait  la  codification  du  droit 
International  par  des  juristes  appartenant  à  tous  les  pays  et  travaillant  en 
commun.  —  V.  Papers  read  before  ihe  Juridical  Society,  1862,  p.  553  et 
suiv.  —  V.  aussi  du  même  auteur  un  discours  devant  la  même  société  en 
1838  sur  la  situation  du  droit  international,  ibid.,  1838,  p.  101  et  suiv. 

(1)  On  peut  aussi  ranger  dans  cette  catégorie  l'ouvrage  d'Aspiazu, 
Dogmas  del  derecho  internacional  (1872),  et  celui  de  Clovis  Bevilaqua, 
Direito  Publico  internacional  {2  \o\.),^io  de  Janeiro,  1911.  Quoiqu'il  ne 
soit  pas  écrit  sous  forme  de  code,  il  est  divisé,  sur  chaque  matière,  en 
plusieurs  paragraphes  qui  résument  les  principes  essentiels  du  droit  inter- 
national en  vigueur,  accompagnés  d'indications  bibliographiques,  de  com- 
mentaires, et  des  cas  particuliers  au  Brésil. 
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ces  mêmes  auteurs  devaient  faire  partie  du  droit  des 
gens. 

Des  travaux  des  publicistes  modernes,  un  des  plus  connus 
est,  sans  contredit,  celui  de  M.  Fiore,  le  savant  professeur 
de  rUniversilé  de  Naples.  Bien  qu'il  ne  se  fasse  pas  d'illu- 
sion sur  les  difficultés  presque  insurmontables  attachées  à 
l'organisation  juridique  de  la  Société  internationale,  il 
Teslime  cependant  possible,  mais  sur  certaines  données 
fondamentales  :  établissement  d'un  droit  commun  appli- 
cable à  la  société  des  nations  civilisées.  Ce  droit  régira, 
non  seulement  tous  les  rapports  entre  Etats,  mais  aussi  la 
situation  de  toutes  les  entités  comprises  dans  le  champ  du 
droit  international,  il  faudra  chercher,  en  outre,  un  moyen 
approprié  pour  établir  ou  proclamer  ces  règles.  Enlin  il 
faudra  édicter  des  dispositions  qui  assureront  le  respect  du 
droit. 

Fiore  formule  en  une  seule  ces  deux  dernières  condi- 
tions, en  disant  qu'on  doit  traiter  de  la  proclamation  et  de 
la  protection  juridique  du  droit  international.il  croit  que, 
pour  établir  ou  proclamer  ce  droit,  l'organe  le  plus  appro- 
prié serait  un  Congrès  composé,  d'une  part,  de  représen- 
tants de  tous  les  pays  en  nombre  égal,  afin  d'assurer  entre 
tous  l'égalité  juridique,  et  d'autre  part  de  représentants  du 
peuple  élus  dans  chaque  pays.  Le  Congrès  se  réunirait  cha- 
que fois  que  se  ferait  sentir  la  nécessité  de  proclamer  des 
règles  juridiques.  Les  règles  une  fois  proclamées,  il 
conviendrait  d'en  assurer  le  respect  par  l'établissement 
d'une  Conférence  internationale,  composée  de  la  même  fa- 
çon que  le  Congrès,  et  en  réalité  très  difficile  à  distinguer 
de  lui,  chargée  de  veiller  à  l'observation  pleine  et  entière 
des  règles  internationales,  et  pourvue  d'une  autorité  suf- 
fisante pour  assurer  la  solution  pacifique  des  conflits  (1). 

Bien  que  partisan  de  l'organisation  juridique  de  la  So- 
ciété internationale,  il  ne  pense  pas  que  l'on  doive  attein- 
dre ce  but  par  la  codification.  Celle-ci,   dit-il,  quoique 

(1)  Fiore,  op.  cit.,  chap.  III. 
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limitée  aux  Etats  civilisés,  constituerait  une  mesure  in- 
tempestive, attendu  que  ce  travail,  môme  partiel,  ne  peut 
être  que  le  résultat  d'une  longue  préparation  et  élabo- 
ration scientifique.  11  faut  aller  pas  à  pas,  et  se  borner  à 
fixer  les  principes  les  plus  urgents  et  les  plus  générale- 
ment proclamés  a  toute  époque.  Le  Congrès  des  repré- 
sentants des  Etals  et  des  peuples  devrait  avoir  comme 
principal  objet  de  son  étude  les  règles  sur  lesquelles  un 
accord  est  le  plus  probable,  parce  qu'elles  sont  réclamées 
par  la  conscience  publique.  Quant  aux  points  contro- 
versés, il  serait  convenable  de  laisser  la  science  et  la  civi- 
lisation préparer  un  accord.  A  l'égard  de  certaines  matiè- 
res d'intérêt  général,  il  faudrait  attendre  qu'il  se  soit  établi 
une  opinion  commune  sur  la  nécessité  d'une  codification 
partielle  (1). 

m 

Certaines  associations  scientifiques  se  sont  spécialement 
intéressées  à  cette  œuvre  de  la  codification  ou  y  ont  con- 
tribué. 

Le  mouvement  démocratique  qui,  en  i  848,  s'étendit  sur 
l'Europe  tout  entière,  eut  sa  répercussion  en  ce  qui  con- 
cerne la  codification  du  droit  international.  Sur  l'initia- 
tive des  Sociétés  anglaises  et  américaines  de  la  paix,  un 
Congrès  des  amis  de  la  paix  universelle  se  réunit,  à 
Bruxelles,  le  21  septembre  1848,  pour  étudier  la  question. 
Buritt  y  proposa  qu'une  réunion  de  délégués,  à  raison  de 
un  pour  un  million  d'habitants,  établît  un  projet  de  code 
international  qui  devrait  être  soumis  aux  législations  des 
différents  pays,  et  le  Congrès  se  prononça  pour  la  conve- 
nance de  la  rédaction  d'un  code  de  droit  des  gens,  ainsi  que 
pour  la  nécessité  du  désarmement  (2). 


(1)  Fiore,  op.  cit.,  p.  60-61. 

(2)  Louis  Franck,  Les  Belges  et  la  paix.  Bruxelles,  190o,  p.  105.  Cité  par 
Nys,  Ihe  codification  o]  International  Law  dans  The  American  Journal  of 
International  Law,  octobre  1911,  p.  882-884. 
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La  question  fut  soulevée  à  nouveau  en  1872.  En  cette 
année,  la  Société  américaine  de  la  Paix  envoya  une  invi- 
talion  aux  publicistes,  jurisconsultes,  hommes  d'Etat  et 
philanthropes  de  divers  pays,  en  vue  d'assister,  le  10  sep- 
tembre 1872,  à  l'Institut  Gooper  à  New-York,  à  un  Con- 
grès international  de  la  Paix  «  pour  y  élaborer  un  code 
international  qui  serait  ensuite  présenté  aux  gouverne- 
ments et  aux  peuples  de  la  Chrétienté,  et  pour  y  aviser 
aux  autres  moyens  de  substituer  Varhitrage  de  la  raison 
et  de  la  justice  au  barbare  arbitrage  du  sabre  ».  La  môme 
année,  le  comité  de  l'a  Alliance  universelle  de  l'ordre  et 
de  la  civilisation  »,  réuni  à  Paris,  a  décidé  d'encourager 
par  différents  moyens  «  les  hommes  d'étude  et  les  juris- 
consultes à  s'occuper  sérieusement  de  la  rédaction  d'un 
code  international  ». 

Le  Congrès  prévu  par  la  Société  américaine  de  la  Paix 
n'eut  pas  lieu,  La  Société,  cependant,  délégua  en  Europe 
un  de  ses  secrétaires  pour  conférer  avec  les  principaux 
publicistes  dans  le  but  de  les  réunir  en  un  sénats  qui 
s'occuperait  de  l'étude  du  droit  international,  et  notam^ 
ment  de  rédiger  un  projet  de  code.  La  conclusion  de 
cette  mission  par  la  Société  fut,  malgré  quelques  dissen- 
timents sur  la  possibilité  et  l'opportunité  de  procéder 
dans  l'état  actuel  de  la  science  à  cette  codification,  qu'il 
y  aurait  lieu  néanmoins  de  tenir  à  l'automne  suivant  un 
premier  Congrès  de  la  Paix,  préparatoire  à  d'autres  du 
même  genre,  dans  le  but  de  substituer  l'arbitrage  à  la 
guerre  (1). 

Dès  1873,  se  fondèrent  en  Europe  des  associations  qui 
eurent  des  résultats  effectifs.  A  celte  date  fut  créée  à 
Bruxelles  V International  Association  for  the  Reform 
and  Codification  oftheLaws  of  nations  qui,  depuis  189o> 


(1)  V.  Rolin-Jaequemyns,  De  la  nécessité  d'organiser  une  institution  scien- 
tifique permanente  pour  favoriser  V étude  et  les  progrès  du  droit  international, 
dans  la  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  t.  V.  (1873), 
pp.  475477. 
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a  pris  le  nom  d'  «  International  law  Association  »  (1). 
Dans  le  même  ordre  d'idées,  a  été  instituée  à  Saint-Pélers- 
bourj^,  en  1880,  une  société  qui  a  aussi  pour  but  de  favo- 
riser la  codification  du  droit  international.  Nous  devons 
mentionner  surtout  la  création  à  Gand,  en  1873,  de  l'Ins- 
titut de  droit  international. 

Quand  cet  Institut  se  fonda,  on  discuta  longuement  s'il 
devait  ou  non  s'occuper  de  la  codification.  M.  Rolin-Jae- 
quemyns,  l'instigateur  de  cette  idée,  dit  que  dans  l'en- 
quête à  laquelle  il  s'était  livré,  il  rencontra  des  partisans 
et  des  adversaires  (2).  L'Institut  ne  voulut  pas  préjuger  de 
la  question,  mais  il  promit  dans   le  3°  de  l'article  l*""  de 
ses  statuts  «  de  donner  son  concours  à  toute  tentative  sé- 
rieuse de  codification  graduelle  et  progressive  du  droit  in- 
ternational ».  Son  œuvre  à  ce  point  de  vue  a  été  féconde. 
L'Institut  a  élaboré,  sous  forme  de  règlements,  des  pro- 
jets sur  les  matières  les  plus  importantes  :  navigation  des 
fleuves  internationaux,  expulsion  des  étrangers,  extension 
de  la  juridiction  dans  les  eaux  territoriales,  guerre  civile, 
etc.  Mais  ses  travaux  les  plus  dignes  de  remarque  sont 
ceux  qui  ont  servi  par  la  suite  de  modèle  à  ceux  qu'ont 
accomplis  sur    les  mêmes  sujets  quelques   Conférences 
internationales,  notamment  celles  de  la  Haye  de  1899  et  de 
1907.  Tels  sont  :  la  réglementation  des  lois  de  la  guerre 
sur  terre,  la  procédure  arbitrale,  juridictions  et  procédu- 
res en  matière  de  prises,  la  neutralité,   le  bombardement 
des  ports  et  villes  sans  défense,  le  blocus  pacifique,  etc. 

Il  convient  de  citer  aussi  les  Congrès  universels  de  la 
Paix,  qui,  dans  plusieurs  de  leurs  sessions,  se  sont  oc- 
cupés activement  des  questions  de  codification.  Cela  s'ex- 
plique aisément  :  le  but  que  poursuivent  les  Sociétés 
de  la  Paix,  organisatrices  de  ces  Congrès,  est  de  réaliser 
Tavènement  de    l'arbitrage    obligatoire  ;  or,    pour    que 


(1)  V.  la  proposition  du  D'  Thompson  à  la   0"  session  de  l'association, 
dans  le  Journal  du  droit  international  privé,  t.  IV  (1877),  p.  i)84. 

(2)  Rolin-Jaequemyns,  loc.  cit.,  p.  387. 
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celui-ci  puisse  fonctionner,  il  faut  que  les  règles  du  droit 
international  soient  fixées  au  préalable  (1). 

Parmi  les  autres  associations  qui  se  sont  préoccupées 
de  la  codification  du  droit  international,  il  faut  également 
signaler  la  Conférence  interparlementaire  pour  l'arbitrage 
et  la  paix.  Dans  sa  session  de  Christiania,  de  1899,  elle  a 
voté  la  résolution  suivante  :  «  Le  Conseil  interparlemen- 
taire est  invité  à  préparer  et  à  soumettre  aux  délibérations 
des  prochaines  Conférences  interparlementaires  un  projet 
de  Code  de  droit  international  fixant  les  droits  et  les  de- 
voirs des  Etats  »  (2). 

(l)  Dans  la  septième  session,  tenue  à  Budapest  en  1896,  le  Congrès  eut 
à  se  prononcer  sur  un  projet  que  le  Bureau  international  permanent  de 
la  Paix  de  Berne  avait  chargé  trois  de  ses  membres  d'élaborer.  Ce  projet 
fut  adopté  presque  sans  discussion.  Il  comprenait* un  titre  préliminaire  et 
deux  chapitres  du  titre  premier  sur  les  «  personnes  internationales  ».  Le 
titre  préliminaire,  qui  a  neuf  articles,  contient  des  déclarations  revêtant 
la  forme  d'axiomes,  pour  la  plupart  inapplicables.  De  même,  les  deux 
chapitres  du  titre  premier  renferment  des  dispositions  utopiques,  de  na- 
ture à  favoriser  plutôt  Téclosion  de  la  guerre  qu'à  assurer  le  règne  de  la 
paix  (V.  lievue  générale  de  droit  international  public,  t.  III  (1896),  p.  688- 
692).  —  Dans  sa  douzième  session  tenue  à  Rouen,  en  1903,  après  s'être 
occupé  de  plusieurs  questions  très  intéressantes  de  droit  international,  le 
Congrès  déclara  «  qu'il  importe  d'enseigner  et  de  codifier  le  plus  tôt  pos- 
sible les  principes  de  droit  international  devenus  principes  de  droit  positif 
dont  il  s'agit,  c'est-à-dire  les  lois  qui  régissent   dès  à  présent   la  Société 

internationale  ».  Et  pour  cela  le  Congrès  fait  appela  2»   aux  groupes 

parlementaires  de  la  paix,  les  invitant  à  déposer  dans  leurs  Parlements  res- 
pectifs une  motion  tendant  à  la  nomination  d'une  Commission  internatio- 
nale chargée  de  l'élaboration  d'un  projet  édiûant  des  principes  et  des  règles 
du  droit  des  gens,  conformes  aux  besoins  et  aux  aspirations  de  la  Société 
des  nations  civilisées,  conscientes  et  solidaires»  (V.  /bid.,  t.  X  (1903), 
p.  818).  Dans  la  dix-septième  session  tenue  à  Londres  en  1908,  il  insistait 
sur  la  même  idée  en  votant  la  proposition  suivante  :  «  Le  Congrès  exprime 
une  fois  de  plus  le  vœu  que  les  gouvernements  instituent  au  plus  tôt  des 
Commissions  nationales  et  une  Commission  internationale  ayant  pour  mis- 
sion de  préparer  un  projet  complet  de  droit  international  public  »  (V.  Ibid.^ 
t.  XV  (1908),  p.  617-618).  Plus  récemment,  enfin,  dans  sa  dix-huitième  ses- 
sion tenue  à  Stockholm  en  1910,  le  Congrès  universel  a  pris  en  considéra- 
tion un  projet  de  code  de  droit  public  international  qui  lui  avait  été  présenté 
par  un  de  ses  membres,  M.  Arnaud  (V.  sur  ce  projet  qui  concerne  le  droit 
de  la  paix  et  comprend  145  articles,  Ibid.,  t.  XVII  (1910),  p.  566).  Et  il  a 
voté  à  ce  sujet  la  résolution  suivante  :  «  Le  Congrès  charge  une  Commis- 
sion spéciale  d'en  examiner  les  articles  (du  projet  Arnaud),  et  d'arrêter 
le  texte  qui  sera  soumis  aux  gouvernements,  comme  l'une  des  bases  des 
travaux  des  commissions  d'études  préparatoires  à  la  troisième  Conférence 
de  la  Haye.  La  Commission  sera  désignée  parle  Bureau  permanent  de  la 
Paix  avec  pouvoir  pour  elle  de  se  compléter  par  cooptation  (V.  Ibid.), 
loc.  cit. 

(2)  V.  Revue  générale  de  droit  international  public,  t.  VI  (1899),   p.   906. 
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Dans  sa  session  de  Londres  en  1906,  celle  Association 
a  préconisé  la  codilication  par  un  comité  international  ; 
et  dans  sa  session  de  Berlin  de  1908,  elle  a  exprimé  le  vœu 
que  la  prochaine  Conférence  de  la  Paix  s'occupât  de  la 
codification,  en  prenant  comme  point  de  départ  de  ses 
travaux  ceux  faits  par  d'autres  associations,  telles  que 
notamment  l'Institut  de  droit  international. 

Nous  avons  vu  ((u'en  1872,  la  Société  américaine  de  la 
Paix  avait  fait  une  tentative  pour  la  codification  du  droit 
international.  Il  n'y  en  eut  point  d'autres  en  Amérique 
avant  1906.  A  cette  date,  se  fonda  à  Washington  V Ameri- 
can Society  of  International  Law^  qui,  dans  sa  troisième 
session  annuelle,  le  24  avril  1909,  vota  une  résolution 
ainsi  conçue  : 

((Vu  que  l'arbitrage  des  questions  de  l'ordre  juridique 
entre  nations  est  reconnu  comme  le  moyen  le  plus  efficace 
et  en  même  temps  le  plus  équitable  de  régler  les  différends 
qui  n'ont  pu  être  résolus  par  la  voie  diplomatique  ;  et  vu 
que  l'établissement  d'une  Cour  permanente  d'arbitrage 
international  est  basé  sur  des  principes  universellement 
reconnus  ;  émet  la  résolution  que  le  Président  de  la  Société 
américaine  de  droit  international  désigne  un  Comité  de 
sept  membres  dont  il  sera  d'office  Président  pour  présenter 
un  rapport,  à  la  session  de  1911,  sur  un  plan  de  codifica- 
tion des  principes  de  justice  qui  devraient  régir  les  relations 
des  nations  en  temps  de  paix,  et  fasse  un  rapport  prélimi- 
naire si  possible  en  1910,  suffisamment  tôt  avant  la  réu- 
nion pour  être  l'objet  d'une  discussion  à  la  quatrième  ses- 
sion annuelle.  » 

Cette  résolution,  on  doit  le  remarquer,  ne  visait  que 
la  codification  du  droit  de  la  paix  :  cela  s'explique  sans 
doute  parce  que  la  Société  estimait  que  le  droit  de  la  guerre 
avait  déjà  fait  l'objet  des  Conférences  qui  s'étaient  tenues 
à  la  Haye  en  1899  et  en  1907  et  que  les  futures  Confé- 
rences devraient  continuer  ce  travail  à  l'avenir.  Le 
Comité  que  prévoyait  ainsi  Y  American  Society  fut  nom- 
mé. Et  il  désigna  à  son  tour  deux  sous-Comités.  L'un 
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présenta  un  rapport  sur  le  but  et  le  plan  de  la  codi- 
fication ;  l'autre  sur  son  histoire  et  son  état  actuel.  Ces 
deux  rapports  furent  adoptés  par  le  Comité  qui  en  fit 
un  rapport  préliminaire  à  la  quatrième  session  de  la 
Société  en  1910  (1).  Mais,  dans  cette  même  session,  ce 
Comité  demanda  qu'avant  d'aborder  tout  travail  de  codi  fi- 
cation,  il  y  eût  des  membres  de  la  Société  qui  présentas- 
sent des  travaux  sur  les  matières  les  plus  importantes. 
C'est  ce  qui  fut  fait  effectivement,  à  la  session  suivante, 
tenue  au  mois  d'avril  19H  à  Washington  ;  on  y  présenta 
des  travaux  sur  les  premières  sources  des  obligations  in- 
ternationales, sur  la  valeur  des  autorités,  et  un  plan  de 
codification  (2)  ;  de  nouveaux  travaux  seront  faits  dans  les 
prochaines  sessions.  Cet  effort  considérable  réalisé  par  la 
Société  américaine  en  faveur  de  la  codification  est  d'au- 
tant plus  remarquable  que,  dans  les  Etats-Unis,  il  n'existe 
même  pas  une  codification  du  droit  privé. 

IV 

A  côté  des  projets  élaborés  par  des  juristes,  et  des  tra- 
vaux des  associations,  peut-on  en  citer  d'autres  qui  furent 
l'œuvre  des  gouvernements  ? 

En  Europe,  sauf  une  exception,  les  gouvernements  ne 
se  sont  jamais  occupés  de  préparer  une  codification  d'en- 
semble du  droit  des  gens.  L'exception  qu'il  convient  de 
mentionner  se  rapporte  à  la  Révolution  française.  En  1789, 
paraissait  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  ;  on  es- 
tima qu'il  fallait  la  compléter  par  une  Déclaration  des 
droits  des  nations.  Le  décret  du  28  octobre  1792  ordonna 
la  rédaction  d'une  «  Déclaration  du  droit  des  gens  » ,  qui  fut 
confiée  à  Tabbé  Grégoire.  Il  rédigea  un  projet  en  21  ai'ti- 
cles,  qui  revêt  la  forme  de  maximes  ;  quelques-unes  sont 


(1)  V.  cet  intéressant  rapport  dans  les  Proceedings  of  the  American  JSo- 
ciety  of  international  Law  (New- York,  1910),  p.  197-227. 

(2)  Proceedings  of  the  American  Society  of  international  Law  (New-York, 
1911),  p.  257  à  338. 
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encore  intéressantes  de  nos  jours  ;  plusieurs  présentaient 
surtout  un  caractère  moral.  Soumis  à  la  Convention  en 
1795,  le  projet  fut  rejeté  comme  inopportun,  à  cause 
surtout  de  l'état  de  guerre  qui  régnait  alors  (1). 

Les  gouvernements  européens,  s'ils  n'ont  pas  songé  à 
une  codification  d'ensemble,  se  sont  toutefois  préoccupés 
d'établir  des  codifications  partielles  et  progressives.  Avec 
le  Congrès  de  Paris  de  18S6  on  peut  dire  que  commence 
ce  mouvement  ;  après  vint  la  réglementation  des  Unions 
internationales  ;  leur  ensemble  constitue  ce  qu'on  a  dé- 
nommé le  droit  administratif  international  ;  il  est  ainsi 
le  premier  droit  qui  ait  été  officiellement  codifié.  Mais  les 
Etats  d'Europe  ne  se  sont  point  arrêtés  là.  De  très  nom- 
breuses Conférences  se  sont  réunies  pour  traiter  différentes 
matières  relatives  au  droit  international  ;  mentionnons 
spécialement  les  deux  Conférences  de  la  Paix  de  1899  et 
de  1907,  qui,  on  peut  le  dire,  ont  codifié  le  droit  de  la 
guerre  continentale,  et  la  Conférence  navale  de  Londres 
en  1908-1909  qui  codifia  les  règles  du  droit  de  la  guerre 
maritime. 


(1)  V.  sur  cette  matière  Nys,  Etudes  de  droit  international,  p.  394  à  406  ; 
Le  droit  des  gens  et  la  Révolution  française,  n»  3.  Sur  le  projet  de  l'abbé 
Grégoire  et  son  influence,  V.  G. -F.  de  Martens,  Précis  du  droit  des  gens 
moderne  de  l'Europe,  S^  édit.,  Gottingue,  1821,  préface,  p.  XV  et  suiv. 
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I 

En  Amérique  les  publicistes  ne  se  sont  pas  occupés  de 
la  codification.  Par  contre,  celle-ci,  à  plusieurs  reprises,  a 
attiré  l'attention  des  gouvernements.  On  peut  à  ce  sujet 
distinguer  deux  périodes,  la  première  s'étendant  jusqu'au 
Congrès  de  Lima,  et  la  deuxième  depuis  cette  époque. 

Le  Congrès  de  Panama  en  1826,  convoqué  en  vue  d'une 
Confédération  des  Etats  de  l'Amérique  latine, aboutit  à  faire 
signer  un  traité  dit  «  Union,  Ligue  et  Confédération  per- 
pétuelle ».  Dans  ce  pacte,  on  trouve  dans  un  article  addi- 
tionnel, l'idée  de  codification  du  droit  international.  Il  dit 
que  les  Confédérés,  désirant  vivre  en  paix  avec  toutes  les 
nations,  on  procéderait,  dès  la  ratification  du  traité  de  Con- 
fédération, «  à  la  fixation  d'un  commun  accord  de  tous  les 
points,  règles  et  principes  qu'ils  devaient  suivre  en  cas  de 
paix  et  en  cas  de  guerre,  et  qu'à  cet  effet  on  inviterait  de 
nouveautés  puissances  neutres  et  amies,  à  prendre,  si  elles 
le  jugeaient  convenable,  une  part  active  à  cette  négocia- 
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tion,  et  à  concourir  par  Tintermédiaire  de  leurs  plénipoten- 
tiaires, à  préparer,  conclure  et  signer  le  ou  les  traités  qui 
devaient  être  élaborés  dans  ce  but  si  important  ». 

Le  plénipotentiaire  Péruvien  fut  l'instigateur  de  cette 
idée  ;  dans  Tarticle  16  de  son  projet,  il  demandait  que  deux 
personnes  soient  chargées  de  présenter  l'année  suivante 
un  projet  de  code  du  droit  des  gens  américain  qui  ne  cho- 
quât pas  les  mœurs  européennes. 

A  diverses  reprises,  en  1831 ,  1838, 1840,  le  Mexique  f>rit 
l'initiative  de  réunir  un  nouveau  Congrès  américain.  Plu- 
sieurs des  pays  qui  reçurent  l'invitation  l'acceptèrent  avec 
empressement  ;  mais  le  Congrès  ne  se  réunit  jamais.  Son 
objet  était  analogue  mais  plus  pratique  que  celui  de  Pa- 
nama. On  devait  y  traiter  notamment  de  l'élaboration  d'un 
code  de  droit  international  public  pour  que  ces  pays  pus- 
sent accomplir  en  connaissance  de  cause  leurs  obligations 
internationales. 

En  1875  se  fonda,  en  partie  sur  l'initiative  du  juriscon- 
sulte français  Pradier-Fodéré,  titulaire  à  celle  époque 
d'une  chaire  à  l'Université  de  Lima^  une  société  de  juristes 
qui  élabora  un  projet  de  Code  de  Droit  International.  En 
décembre  de  la  même  année,  le  gouvernement  du  Pérou 
envoya  aux  différents  pays  de  l'Amérique  du  Sud  une 
circulaire  les  invitant  à  se  réunir  en  Congrès  à  Lima  dans 
le  but  de  discuter  et  accorder  des  traités  sur  plusieurs 
points  relatifs  au  Droit  International  privé;  le  programme 
en  était  excessivement  vaste.  Le  Congrès  se  réunit  en 
1878  et  on  souscrivit  un  traité  réglementant  nombre  de 
matières  de  cette  branche  de  science  juridique. 

En  1888,  les  gouvernements  de  l'Argentine  et  de  l'Uru- 
guay invitèrent  tous  les  Etats  de  l'Améiique  du  Sud  à  se 
réunir  dans  le  but  de  passer  des  traités  sur  différentes 
matières  de  droit  international  privé.  Le  Congrès  se  tint 
du  25  août  1888  au  18  février  1889  ;  de  nombreuses  Con- 
ventions furent  signées,  intéressant  :  la  propriété  littérai- 
re et  artistique,  les  brevets  d'invention,  les  marques  de 
commerce  et  de  fabrique,   l'exercice  des  piofessions  libé- 
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raies,  la  procédure,  le  droit  civil  international,  le  droil  pé- 
nal international,  le  droit  commercial.  On  signa  aussi  un 
protocole  additionnel.  En  somme,  on  réglementait  presque 
tout  le  droit  international  privé. 

On  s'est  toujours  demandé  avec  surprise,  en  Europe, 
comment  dans  ce  Congrès  on  a  pu  réglementer  un  nombre 
aussi  considérable  de  matières.  On  l'a  expliqué  avec  juste 
raison,  par  le  fait  que  tous  les  Etats  de  l'Amérique  laline, 
régis  à  peu  près  par  le  même  système  de  législation,  ne 
pouvaient  rencontrer  de  grandes  difficultés,  et  qu'un  accord 
entre  eux  était  facile.  Un  distingué  publiciste  italien  l'a 
expliqué  aussi,  en  disant  que  ce  qui  a  contribué  à  rendre 
si  féconde  la  Conférence  de  Montevideo,  c'est  la  légèreté 
vraiment  excessive  avec  laquelle  presque  toutes  les  ques- 
tions y  furent  discutées  et  résolues  (1). 

II 

A  la  deuxième  Conférence  pan-américaine,  à  Mexico,  en 
1901-1902,  le  délégué  du  Brésil  présenta  un  projet  aux  ter- 
mesduquellaCommissionexécutive  du  Bureau  des  Républi- 
ques américaines  devait  nommer  une  Commission  de  trois 
jurisconsultes,  cbargée  d'établir  entre  cette  Conférence  et 
la  suivante,  un  «  Code  de  droit  public  international  )),  et 
un  «  Code  de  droit  international  privé  »,  pour  régir  les 
relations  entre  les  Etats  de  l'Amérique.  Ces  Codes  seraient 
imprimés  et  soumis  à  l'approbation  des  gouvernements, 
en  leur  demandant  leurs  observations  ou  critiques  (2). 

Le  projet  du  Brésil  fut  étudié  avec  soin  par  la  Commission 
du  droit  international.  Le  rapport,  que  nous  avons  eu 
l'honneur  de  rédiger  en  qualité  de  secrétaire,  posa  ainsi 
la  question  : 

«  La  Commission, en  faisant  son  rapport  sur  le  projet  de 


(1)  Buzzati,  Le  droit  international  privé  d'après  les  Conventions  de  la  Haye. 
I.  Le  ^/arm^^e  (Traduction  française  de  Uey),  Paris,  1911,  p.  27. 

(2-  Aclas  y  documenlos  de  la  Segunda  Conferencia  pan-americana,  Mexico, 
1902,  p.  122-123. 
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la  délégation  du  Brésil  relatif  à  la  codification,  ne  doit 
pas  se  limiter  à  prendre  en  considération  la  noblesse  de 
cette  initiative,  et  les  bénéfices  que  sa  réalisation  procure- 
rait à  la  cause  du  droit,  mais  elle  devra  considérer  avec 
un  critérium  diplomatique,  s'il  est  possible  et  opportun  de 
se  hasarder  dans  une  entreprise  si  difficile,  et  quel  est  le 
meilleur  moyen  de  la  mener  à  bonne  fin  »  (1). 

Après  avoir  constaté  la  mobilité  des  rapports  interna- 
tionaux et  ses  motifs,  et  la  difficulté  de  préciser  les  règles 
et,  par  suite,  de  les  codifier, il  indique  que  ces  difficultés 
bien  que  graves,  ne  sont  pas  insurmontables  ;  mais  il  faut 
les  prendre  en  considération  pour  connaître  jusqu'à  quel 
point  il  est  possible  et  utile  d'entreprendre  cette  œuvre  et 
la  meilleure  manière  de  la  mener  à  bonne  fin.  Le  travail 
doit  être  entrepris  par  une  Commission  de  jurisconsultes 
américains,  qui  réunisse  les  diverses  opinions  existantes 
dans  l'Amérique  sur  chacune  des  matières  qui  seront  l'ob- 
jet de  la  codification. 

Elle  doit  se  limiter  aux  matières  dans  lesquelles  se  fait 
le  plus  sentir  la  nécessité  d'une  réglementation.  On  doit 
prendre  pour  base  les  précédents  sérieux  dans  les  prati- 
ques des  nations  américaines,  de  manière  que  les  pré- 
ceptes établis  soient  la  consécration  des  relations  effectives 
qui  existent  entre  elles  et  qui  se  manifestent  surtout  dans 
ses  usages  et  ses  traités. 

La  Commission  doit  tenir  compte  aussi  delà  nature  des 
matières  qu'elle  va  codifier.  Làoiîles  relations  internatio- 
nales sont  intimement  liées  avec  la  politique,  ou  dans  les 
matières  qui,  par  leur  nature,  changent  constamment, 
avec  le  seul  développement  de  la  civilisation,  le  plus 
prudent  est  d'établir  seulement  les  principes  généraux 
sur  lesquels  sont  d'accord  tous  les  pays,  mais  qui  doivent 
être  proclamés  d'une  façon  officielle  pour  qu'ils  aient  l'au- 
torité d'une  loi. 

Mais  les  matières  qui  n'ont  pas  ces  caractères,  peuvent 

(1)  Ibid.,  1903,  p.  304. 
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être   réglées  d'une  façon  plus  minutieuse  et  plus  com- 
plète (1). 

Le  rapport  propose  ensuite  un  projet  de  convention  sur 
les  mômes  bases  que  celle  du  délégué  du  Brésil. 

Le  délégué  d'Haïti,  proposa,  comme  amendement, 
qu'une  commission  de  cinq  jurisconsultes  nommés  par  les 
ministres  des  diverses  républiques  américaines,  accrédités 
à  Washington,  et  le  secrétaire  d'Etal  des  Etats-Unis,  soit 
chargée  d'élaborer  les  projets  de  Godes  ;  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  inviterait  les  Puissances  de  l'Europe 
à  s'associer  au  travail  en  désignant  des  jurisconsultes  qui 
feraient  partie  de  la  commission  (2). 

Dans  la  discussion  du  rapport,  à  la  séance  plénière,  on 
s'attacha  surtout  à  l'article  1®^,  avec  l'amendement  du 
délégué  d'Haïti,  c'est-à-dire,  pour  savoir  s'il  fallait  main- 
tenir ou  non  l'expression  que  le  Code  régirait  les  rapports 
entre  les  nations  de  l'Amérique.  Nous  avons  vu  dans  le 
chapitre  XII  de  la  première  partie  les  idées  émises  par  le 
délégué  d'Haïti  et  les  réponses  qui  furent  faites  par  M.  de 
la  Barra,  président  de  la  Commission. 

Le  délégué  des  Etats-Unis,  Buchanan,  proposa  qu'à 
l'expression  «  qui  régiraient  les  relations  entre  les  nations 
de  l'Amérique  »,  on  substituât  la  suivante  :  u  applicables 
et  adaptées  aux  relations  existant  entre  les  Républiques 
américaines  »  (3).  Mais,  M.  de  la  Barra  observa  qu'il 
était  clair  que  les  Codes  seraient  applicables  aux  républi- 
ques américaines,  et  que  l'objet  du  projet  ne  pouvait  pas 
être  autre  (4). 

Soumis  au  vote,  l'amendement  du  délégué  d'Haïti,  fut 
repoussé  par  seize  voix  contre  les  Etats-Unis  et  Haïti  (5). 

La  discussion  n'eut  pas  l'ampleur  qu'elle  aurait  dû  avoir. 
On  négligea  de  discuter  qui  devait  obliger  le  Code  proposé. 

(1)  Ibid.,  pp.  305-306. 

(2)  Ibid.,  p.  364. 

(3)  Ibid.,  p.  345. 
^4)  Ibid.,  p.  345. 
(5)  Ibid.,  p.  347. 
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On  partit  bien  de  la  base  qu'il  devait  obliger  les  Etats  de 
l'Amérique,  mais  on  ne  poussa  pas  plus  loin  les  investi- 
gations. 

Le  projet  de  la  Commission,  une  fois  approuvé,  elle 
émit  un  nouveau  rapport  dans  lequel  elle  exprimait  qu'il 
était  très  désirable  que  la  Commission  des  jurisconsultes 
américains,  à  qui  serait  confiée  la  codification  soit  compo- 
sée de  manière  que  ses  travaux  aient  une  telle  importance 
scientifique,  qu'elle  facilite,  si  possible,  l'adhésion  des 
Etats  européens  à  son  œuvre.  Dans  ce  but,  elle  proposait 
d'adjoindre  à  la  Commission  des  cinq  jurisconsultes  deux 
publicistes  européens  d'autorité  reconnue  (1).  Cette  idée 
fut  approuvée  sans  discussion. 

Le  traité  définitif  signé  à  la  deuxième  Conférence,  au 
sujet  de  la  codification  est  ainsi  conçu  ; 

«  Art.  l«^  —  Le  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique et  les  ministres  des  Républiques  signataires  accrédi- 
tés à  Washington,  nommeront  une  Commission  de  cinq 
jurisconsultes  d'Amérique  et  deux  jurisconsculles  euro- 
péensderéputation  reconnue,qui se  chargeront  d'organiser, 
dans  l'intervalle  de  la  Conférence  actuelle  à  la  suivante, 
et  avec  ta  plus  grande  célérité  possible,  un  Code  de  droit 
international  public  et  unautre  de  droit  international  privé, 
qui  régiront  les  relations  entre  les  nations  de  l'Amérique. 

«  Art.  2.  —  Après  avoir  rédigé  ces  Codes ,  la  Commission 
les  fera  imprimer  et  les  soumettra  à  la  considération  des 
Gouvernements  des  nations  américaines,  pour  que  ceux-ci 
proposent  les  observations  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

«  Art.  3.  —  Après  que  la  Commission  qui  les  aura  rédi- 
gés aura  coordonné  systématiquement  ces  observations, 
et  revisé  les  Codes  en  conséquence,  ces  Codes  seront  sou- 
mis de  nouveau  aux  Gouvernements  des  Républiques  d'A- 
mérique, pour  que  les  Etats  les  adoptent  s'ils  le  jugent  à 
propos,  soit  à  la  prochaine  Conférence  pan-américaine, 
soit  au  moyen  de  traités  passés  directement. 

(1)  Ibid.,  pp.  r>23-S26. 
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«  Art.  4.  —  La  Commission  chargée  de  la  rédaction  des 
Godes  fonctionnera  dans  la  capitale,  européenne  ou  améri- 
caine, désignée  par  le  Corps  diplomatique  autorisé  pour  la 
nommer,  conformément  à  l'article  1". 

Les  frais  qu'occasionne  la  présente  convention  seront 
réglés  par  les  Gouvernements  signataires,  sous  la  forme 
et  dans  la  proportion  établies  pour  le  Bureau  international 
actuel  des  Républiques  américaines. 

«  Art.  5.  —  Les  Gouvernements  qui  voudront  bien  rati- 
fier la  présente  convention,  transmettront  leur  adhésion  au 
secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  d'Amérique,  dans  l'inter- 
valle d'un  an  à  dater  de  la  clôture  de  celte  Conférence  »  (1). 

m 

Dans  le  programme  pour  la  troisième  Conférence  pan- 
américaine,  le  numéro  5  porte  : 

«  .,.  Un  accord  qui  établisse  la  création  d'une  Commis- 
sion de  jurisconsultes  qui  prépare,  pour  le  soumettre  à  la 
Conférence  suivante,  un  projet  de  Code  de  droit  interna- 
tional public  et  privé,  et  qui  détermine  en  même  temps  la 
façon  de  payer  les  frais  qu'exige  l'œuvre  ;  en  recomman- 
dant spécialement  à  ladite  commission  de  jurisconsultes 
les  traités  passés  au  Congrès  de  Montevideo  en  1889,  de 
lois  civiles,  commerciales,  criminelles,  et  de  procé- 
dure »  (2). 

Cette  matière  préoccupa  vivement  Tattention  des  diffé- 
rentes délégations,  soit  à  l'Assemblée,  soit  à  la  Commission 
respective.  Les  délégués  des  Etats-Unis,  de  l'Argentine, 
du  Brésil,  du  Guatemala,  du  Mexique,  du  Pérou,  et  de 
l'Uruguay,  présentèrent  leurs  idées.  Tous  sont  partisans 
delà  codification  totale  ou  presque  totale  du  droit  inter- 
national, à  l'exception  du  délégué  du  Brésil  qui,  dans  un 


(1)  Ihid.,  pp.  712-713. 

(2)  Tercera  Confereiicia  inlernacional  americana,  1906.  Actas,  Resolucio- 
nes,  Documentos  [Rio- de-Hneiro,  1907,  p.  6). 
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rapport  étendu  et  bien  fondé  (1),  n'est  partisan  que  de  la 
codification  partielle  et  progressive. 

Le  rapport  de  la  Commission  se  limitait  à  montrer  l'im- 
portance de  l'œuvre  de  la  codification,  et  à  exposer  qu'elle 
doit  être  de  caractère  pratique.  Elle  exprime  que  la  Con- 
férence doit  maintenir  l'énumération  que  fait  chaque  pro- 
jet, des  matières  susceptibles  d'être  comprises,  ou  trai- 
tées par  la  réunion  de  jurisconsultes,  dans  ses  projets, 
bien  qu'on  ne  puisse  considérer  ces  propositions  comme 
revêtues  d'un  caractère  impératif. 

Parlant  ensuite  de  la  place  qui,  dans  la  codification,  doit 
être  accordée  à  la  pure  doctrine,  elle  se  prononça,  sans 
hésiter,  pour  imprimer  aux  Codes  une  valeur  pratique  ou 
positive,  qui  réponde  aux  nécessités  réelle  des  nations  de 
l'Amérique  dans  leurs  relations  réciproques  d'ordre  poli- 
tique et  civil.  Si  l'on  avait  voulu,  ajoute-t-elie,  un  code 
de  pure  doctrine,  ce  il  aurait  suffi  de  charger  des  professeurs 
de  droit  international,  ou  des  Instituts  académiques  de  la 
rédaction,  sous  forme  de  Code,  des  principes  de  la  science, 
plus  ou  moins  en  harmonie  avec  les  particularités  sociales, 
historiques  et  géographiques  de  l'Amérique;  pour  faire 
un  Code  de  caractère  pratique,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait 
une  réunion  de  personnes  versées  dans  la  science,  mais 
pénétrées  des  antécédents,  des  tendances  et  de  l'état  actuel 
des  questions  d'intérêt  pour  les  Etats,  en  qui  les  gouver- 
nements déposeront  leur  confiance  et  leurs  instructions, 
pour  se  livrer  à  l'œuvre  de  la  codification,  qui  devra  adop- 
ter la  forme  des  traités  obligatoires (2)  ». 

Dans  son  projet  elle  propose,  et  c'est  une  innovation  fon- 
damentale sur  ce  qui  s'est  passé  à  la  deuxième  Conférence, 
que  ce  ne  soit  pas  une  commission  de  simples  juristes  qui 
élabore  le  projet  de  Code,  ni  des  plénipotentiaires  des  gou- 
vernements, mais  des  juristes  délégués  par  leur  gouver- 
nement respectif,  à  raison  d'un  représentant  pour  chaque 
pays. 

(1)  V.  ce  rapport,  Ibid.,  pp.  536-553. 

(2)  Ibid.,  pp.  296-297. 
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La  Délégation  du  Pérou  n'accepta  pas  cette  manière  de 
voir;  elle  estimait  que  l'élaboration  du  projet  devait  être 
confiée,  non  à  des  délégués  des  gouvernements,  mais  à  une 
Commission  de  cinq  juristes  nommés  par  les  Universités 
de  chaque  pays  d'Amérique  ;  elle  pensait  que  cette  Com- 
mission, moins  liée  aux  Etats,  aurait  plus  d'indépendance, 
dans  l'accomplissement  de  sa  mission;  sa  tâche  terminée 
elle  devrait  en  donner  connaissance  aux  gouvernements 
pour  que  ceux-ci  fassent  les  modifications  qu'ils  croiraient 
convenables  (1). 

A  l'Assemblée  plénière,  la  discussion  porta  uniquement 
sur  la  modification  proposée  par  le  délégué  du  Pérou,  qui 
prétendait  que  le  projet  de  la  Commission  se  séparait  du 
programme, en  ce  sens  que  celui-ci  voulait  unecommission 
de  juristes,  ou  réunion  scientifique,  et  que  la  Commission 
proposait  en  réalité  un  Congrès  diplomatique.  On  ne  dis- 
cuta en  somme  que  sur  le  caractère  de  la  réunion  qui  de- 
vait préparer  le  Code. 

On  repoussa  l'amendement  proposé  par  le  délégué  du 
Pérou,  et  on  accepta  à  l'unanimité,  moins  la  voix  de 
celui-ci,  le  projet  proposé.  La  convention  établit  : 

«  Art.  1^^.  —  Une  réunion  internationale  de  jurisconsul- 
tes qui  se  composera  de  un  représentant  pour  chacun  des 
Etats  signataires,  nommé  par  son  gouvernement  respec- 
tif, se  constituera  pour  se  charger  de  la  préparation  d'un 
projet  de  Code  de  droit  international  privé  et  un  autre  de 
droit  international  public,  pour  régler  les  relations  entre 
les  nations  de  l'Amérique.  Deux  gouvernements  ou  plus 
peuvent  nommer  d'accord  un  seul  représentant,  qui  dans 
ce  cas  aura  une  voix. 

((  Art.  2.  —  Les  communications  de  la  nomination  des 
membres  seront  adressées  par  les  gouvernements  qui 
adhéreront  à  la  présente  convention,  aux  Etats-LInis  du 
Brésil,  qui  pourront  prendre  les  mesures  convenables  pour 
qu'ait  lieu  la  première  session. 

(1)  Ibid.,  pp.  317-318. 
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Ces  nominations  seront  communiquées  au  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  du  Brésil  avant  le  premier  avril  1907. 
«  Akt.  3.  —  La  première  réunion  de  l'assemblée  aura 
lieu  en  la  ville  de  Rio-de-Janeiro  dans  le  cours  de  l'année 
4907,  et  se  considérera  comme  constituée  quand  se  seront 
réunis  les  représentants  de  douze,  au  moins,  des  Etats 
signataires. 

«  La  même  Assemblée  désignera  les  dates  et  lieux  de 
ses  réunions  postérieures,  mais  à  condition  que  le  délai 
de  la  dernière,  permette  de  communiquer  aux  gouverne- 
ments quelqu'un  des  projets  conclus,  ou  des  parties  impor- 
tantes, une  année  pour  le  moins,  avant  la  date  qui  sera 
désignée  pour  la  quatrième  Conférence  internationale 
américaine. 

«  Akt.  4.  —  Une  fois  l'Assemblée  réunie,  dans  le  but  de 
s'organiser  et  de  distribuer  le  travail  entre  ses  membres, 
elle  pourra  se  diviser  en  deux  Commissions  différentes 
qui  s'occupent  :  l'une  de  préparer  le  projet  de  Code  de 
droit  international  privé,  et  l'autre,  de  droit  international 
public,  procédant  dans  ce  cas  séparément  jusqu'à  la  fin  de 
leur  mandat,  ou  sous  la  forme  de  la  clause  finale  de  Tar- 
ticle  3. 

«  L'uneetl'autre  Commission  peuvent  demander  deleurs 
gouvernements  l'adjonction  de  spécialistes  pour  des  étu- 
des déterminées,  en  vue  de  terminer  plus  promptementet 
plus  efficacement  leurs  projets,  pouvant  fixer  des  délais 
raisonnables  pour  la  présentation  de  ces  études. 

«  Art.  5.  —  Dans  le  but  de  déterminer  les  matières  que 
doivent  comprendre  les  projets,  la  troisième  Conférence 
internationale  américaine  recommande  aux  Commissions 
qu'elles  prêtent  attention  de  préférence  aux  principes  et 
aux  points  qui  ont  été  Tobjet  d'accords  uniformes  dans  les 
traités  et  conventions,  et  entre  lesquels  il  y  a  conformité 
entre  les  lois  nationales  des  Etats  de  l'Amérique  ;  qu'elles 
prennent  spécialement  en  considération  les  traités  de  Mon- 
tevideo de  1889,  les  projets  adoptés  à  la  seconde  Confé- 
rence, tenue  à  Mexico  en  1902,  et  les  débats  auxquels  les 
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uns  et  les  autres  ont  donné  lieu  ;  en  outre  aux  questions 
qui  comportentun  projet  juridique  effectif,  ou  qui  tendent 
à  l'élimination  des  causes  de  mésintelligence  ou  de  con- 
flits entre  ces  mêmes  Etats. 

«  Art.  6. —  Les  frais  que  réclame  la  préparation  des  pro- 
jets y  compris  ceux  des  études  techniques  que  l'Assemblée 
réclame  d'accord  avec  Tarticle  4,  seront  supportés  par 
tous  les  Etats  signataires,  dans  la  proportion  et  la  forme 
établies  pour  soutenir  le  Bureau  international  des  Répu- 
bliques américaines  de  Washington,  à  l'exception  des  ho- 
noraires des  membres  de  réassemblée,  qui  seront  payés  par 
chaque  gouvernement  qui  les  aura  nommés. 

«  Art.  7.  —  La  quatrième  Conférence  internationale 
américaine  devra  réunir  en  un  ou  plusieurs  traités  les 
principes  sur  lesquels  on  aura  obtenu  l'accord  et  pourvoir 
à  ce  qu'ils  soient  adoptés  et  ratifiés  par  les  nations  de 
l'Amérique. 

«  Art.  8.  —  Les  gouvernements  qui  veulent  bien  ratifier 
la  présente  Convention,  le  feront  savoir  aux  Etats-Unis  du 
Brésil,  afin  que  ce  gouvernement  le  communique  aux  au- 
tres Etats,  parla  voie  diplomatique,  ce  procédé  tenant  lieu 
d'échange  »  (1). 

IV 

La  codification  n'était  pas  comprise  dans  le  programme 
de  la  quatrième  Conférence,  car  de  l'avis  de  tous,  les  dis- 
positions de  la  Conférence  de  Rio-de-Janeiro  devaient  re- 
cevoir leur  application. 

La  délégation  du  Chili  cependant,  dans  le  mémorandum 
que,  en  conformité  avec  le  n°  2  du  programme  toutes  les 
délégations  devaient  présenter,  proposa  que  la  Commis- 
sion de  juristes  qui  devait  procéder  à  la  codification,  en 
dehors  de  la  division  du  droit  international  en  public  et 
privé,  fasse  la  division  en  matières  d'intérêt  universel,  et 

(1)  /6irf.,pp.637-639. 
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matières  d'intérêt  américain.  De  ce  projet  nous  avons  déjà 
parlé  dans  les  chapitres  précédents.  11  était  ainsi  conçu  : 

«  Renouveler  la  Convention  souscrite  à  la  troisième  Con- 
férence de  Rio-de-Janeiro  relative  à  la  codification  du  droit 
international  au  moyen  d'une  réunion  de  jurisconsultes, 
estimant  que  dans  l'accomplissement  de  sa  tâche  cette 
réunion  doit  se  conformer  aux  bases  suivantes  : 

a)  Outre  séparer  les  matières  selon  la  division  générale 
du  droit  international  public  et  du  droit  international 
privé,  elle  doit  aussi  séparer  son  travail  en  matière  d'in- 
térêt universel  et  d'intérêt  américain  ; 

d)  Les  matières  d'intérêt  américain  formeront  un  projet 
qui,  après  avoir  été  soumis  à  la  connaissance  et  à  l'examen 
des  gouvernements,  sera  présenté  à  l'approbation  de  la 
prochaine  Conférence  pan-américaine,  en  conformité  avec 
l'article  3,  §§  2  et  7  de  la  Convention  de  Rio-de-Janeiro  ; 

c)  Les  matières  de  caractère  universel  formeront  un 
projet  séparé  qui  suivra  la  même  procédure  et  qui  sera 
présenté,  au  nom  des  Etats  de  l'Amérique  qui  l'auront 
approuvé,  à  la  prochaine  Conférence  de  la  Haye  »  (i). 

Ce  projet  ne  pouvait  pas  être  et  ne  fut  pas  discuté  à  la 
Conférence  elle-même,  étant  donné  qu'il  n'était  pas  com- 
pris dans  le  programme.  La  troisième  Commission  char- 
gée de  l'étude  des  Mémoires,  établit  au  sujet  de  cette  pro- 
position : 

«  La  Commission  souscrite,  après  avoir  étudié  les  idées 
présentées  par  le  Chili,  croit  que  la  Conférence  doit  sou- 
mettre à  la  considération  de  la  réunion  de  jurisconsultes 
créée  par  la  troisième  Conférence  internationale  améri- 
caine, rindication  faite  par  la  Délégation  du  Chili,  relati- 
vement à  la  forme  dans  laquelle  cette  réunion  pourra  réa- 
liser sa  lâche  (2)  ». 


(1)  Cuarla  Conferencia  iniernacional  amen'cana,  t.  II,  Anexos.  Resoluciones . 
y  Convenciones  pp.  30-31. 

(2)  Ibid.,  t.  I,  p.  152. 
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La  Commission  de  juristes  créée  par  la  Convenlionsignée 
à  Rio-de-Janeiro  en  1906,  se  réunira,  pour  la  première 
fois,  à  la  fin  de  juin  prochain  dans  cette  ville.  De  cette 
Convention  il  ressort  que  : 

l''  La  Commission  qui  va  préparer  le  Code,  est  com- 
posée de  délégués  des  gouvernements,  sans  caractère  de 
plénipotentiaires  ;  ils  vont  élaborer  des  projets  de  Code, 
mais  ils  n'ont  pas  qualité  pour  signer  des  Conventions. 

2°  La  Commission  n'ayant  pas  de  programme  déterminé 
sur  les  matières  qu'elle  doit  codifier,  et  la  façon  dont  elle 
doit  procéder,  devra,  dèsses  premières  réunions  adopterdes 
résolutions  à  ce  sujet.  Elle  doit  notamment  se  prononcer 
sur  la  proposition  de  la  Délégation  du  Chili,  relative  à  la 
division,  en  matière  d'intérêt  universel  et  d'intérêt  amé- 
ricain. 

Elle  devra  étudier  aussi,  et  à  fond,  quels  Etats  seront 
obligés  par  les  règles  que  le  Code  va  édicter.  Malgré  que 
la  Convention  ait  établi  que  le  Code  régira  seulement  les 
relations  entre  naiions  de  l'Amérique,  la  question  reste 
grave  et  délicate  et  elle  n'a  pas  été  suffisamment  appro- 
fondie dans  les  Conférences  pan-américaines. 

3°  La  Commission,  quoique  possédant  la  faculté  de  codi- 
fier tout  le  droit  international  sans  aucune  restriction, 
n'a  pas  à  rédiger  un  Code  complet  et  systématique  ;  non 
seulement  elle  peut,  mais  elle  doit,  pour  faire  œuvre  via- 
ble, prendre  en  considération  des  matières  données,  en 
particulier,  et  rédiger  autant  de  projets  de  travaux  qu'il  y 
aura  de  matières.  Ceci  ressort  notamment  de  tous  les  anté- 
cédents qui,  à  la  deuxième  et  à  la  troisième  Conférences, 
si^  sont  présentés  au  sujet  de  cette  codification,  et  de  la 
disposition  de  l'article  3,  alinéa  2,  de  la  Convention. 

4°  La  Commission  n'a  regu  d'autre  instruction  sur  les 
éléments  dont  elle  doit  s'inspirer  pour  tirer  les  règles,  que 
celles  indiquées  par  l'article  5  de  la  Convention  ;  elle  doit 
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faire  une  œuvre  de  caractère,  non  scientifique,  mais  pra- 
tique, c'est-à-dire,  s'inspirer  de  la  vie  réelle  des  Etats. 

5°  La  Commission  n'ayant  pas  de  délai  fixe  pour  finir 
tout  son  travail,  pourra  fonctionner  à  des  intervalles  qu'elle 
même  pourra  fixer,  tant  que  les  gouvernements  croiront 
qu'elle  se  livre  aune  besogne  utile. 

6^  Les  projets  élaborés  doivent  être  soumis  aux  gouver- 
nements respectifs,  afin  que  ceux-ci  fassent  des  remar- 
ques dont  la  Commission  devra  tenir  compte  pour  rédiger 
le  projet  définitif.  Quoique  ce  procédé  ne  soit  pas  indiqué 
expressément  dans  la  Convention,  il  ressort  cependant  des 
travaux  préparatoires.  Il  est  d'autant  plus  acceptable  que 
les  délégués  ne  vont  pas  faire  un  travail  définitif,  mais 
seulement  élaborer  des  projets  qui  puissent  être  ensuite 
adoptés  par  les  divers  gouvernements. 

7°  Les  projets  faits  par  la  Commission,  une  fois  acceptés 
officiellement,  seront  soumis,  pour  y  être  approuvés,  aux 
prochaines  Conférences  pan-américaines. 
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CHAPITRE  IV 

LA  MÉTHODE  DE  TRAVAIL  ET  LA  TECHNIQUE 
DE  LA  CODIFICATION 


Sommaire. 

I.  —  La  codification.  —  Ses  avantages  et  ses  inconvénients.  —  Impor- 
tance, de  la  méthode  de  travail  et  de  la  technique  ou  façon 
d'étahiir  les  règles  juridiques. 
H.  —  Importance  des  Conférences  de  la  Haye,   notamment  de  la  se- 
conde. 

III.  —  Méthode  de  travail  de  la  deuxième  Conférence  de  la  Haye. 

IV.  —  Technique  des  résolutions  de  cette  même   Conférence.  —  Ques- 

tions se  rapportant  à  la  technique,   notamment  question  de 
savoir  si  une  majorité  peut  lier  une  minorité. 
V.  —  Méthode  de   travail  et  technique    de  la  Conférence  navale  de 

Londres. 
VI.  —  Méthode  de  travail  et  technique  des  Conférences  de  la  Haye  pour 
la  codification  du  droit  international  privé. 
VII.  —  Méthode  de  travail  et  technique  de  la  Conférence  de  la  Haye  pour 

l'unification  du  droit  relatif  à  la  lettre  de  change. 
VIII.  —  Méthode   de  travail   et  technique  des  Conférences  pan-améri- 
caines. 


1 

La  codification  progressive  du  droit  des  gens  étant  entrée 
dans  la  vie  internationale  moderne,  il  est  inutile  de  se 
préoccuper  des  objections  que  les  publicistes  font  à  une 
pareille  œuvre.  Ces  objections  consistent  surtout  en  ce 
que  la  codification  est  impossible,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
législateur,  et  en  ce  que  le  droit  international  n*a  pas  été 
l'objet  d'une  élaboration  jurisprudentielle  suffisante.  Les 
Etats  eux-mêmes  sont  les  législateurs,  et  cela  coupe  court 
à  toutes  les  objections. 

Mais  si  le  problème  de  la  codification  n'existe  plus  à  ce 
point  de  vue,  il  se  présente  sous  deux  autres  aspects  de  la 
plus  grande  importance  et  de  la  plus  grande  actualité.  On 
peut  se  demander,  en  effet,  quelle  est  la  meilleure  méthode 
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de  travail  pour  arriver  à  une  codification  et  les  moyens  les 
plus  pratiques  pour  obvier  à  ses  inconvénients. 

Sur  le  premier  point,  il  est  inutile  de  s'étendre.  Etant 
donné  que  les  règles  de  droit  international  doivent  être 
édictées  par  voie  conventionnelle,  il  est  indispensable  de 
choisir  une  méthode  de  travail  qui  permette  aux  délégués 
des  gouvernements  réunis  en  assemblée,  d'accomplir  uti- 
lement leur  tâche. 

D'autre  part,  si  la  codification  a  des  avantages  manifes- 
tes, elle  a  aussi  des  inconvénients.  Sans  insister  sur  ce 
point  maintes  fois  traité  depuis  que  Savigny,  au  commen- 
cement du  xix*"  siècle,  a  fait  des  objections  contre  la  co- 
dification dii  droit  civil,  nous  nous  contenterons  de  dire 
que  si  la  codification  a  l'avantage  de  préciser  les  règles,  de 
les  rendre  claires  et  d'éviter  ainsi  les  causes  de  conflits 
entre  les  Etats,  elle  a,  à  son  tour,  l'inconvénient  de  fixer  le 
droit,  de  telle  sorte  que,  celui-ci  ne  peut  plus  évoluer 
librement  :  les  règles  revêtent  un  caractère  d'immutabilité 
au  lieu  de  s'améliorer  sans  cesse  ;  et  cet  inconvénient  est 
d'autant  plus  grave  qu'aujourd'hui  les  rapports  interna- 
tionaux sont  de  plus  en  plus  instables. 

Chaque  système,  tant  de  coditication  que  de  législalion 
non  codifiée,  présentant  des  avantages  et  des  inconvé- 
nients, l'idéal  à  atteindre  consisterait  à  trouver  un  procédé 
qui,  tout  en  gardant  les  avantages  de  la  codification  n'en 
présenterait  pas  les  inconvénients.  Il  faut,  en  d'autres 
termes,  que  tout  en  fixant  et  en  précisant  les  règles  juridi- 
ques, on  ne  les  immobilise  cependant  pas,  et  qu'on  leur 
permette  de  se  modeler  constamment  sur  les  exigences  de 
la  vie  moderne  (1).  C'est  en  somme  une  question  de  tech- 


(1)  Sur  les  avantages  et  inconvénients  de  la  codification  et  de  son  in- 
fluence sociale  et  juridique,  V,  Alvarez,  Une  nouvelle  conception  des  éludes 
juridiques  et  de  la  codification  du  droit  civil,  Impartie,  pp.  3-72.  La  codifi- 
cation du  droit  privé  elle-même  appelle  d'autres  bases  que  celles  sur  les- 
quelles elle  a  jusqu'ici  reposé.  Les  rapports  juridiques,  sont,  en  effet, 
beaucoup  plus  complexes  et  multiples  aujourd'hui  qu'ils  ne  l'étaient  au 
moment  de  la  confection  des  premiers  codes.  De  plus,  ils  sont  à  l'heure 
actuelle  essentiellement  mobiles  et  revêtent  des  tendances  sociales  et 
internationales  qui  n'existaient  pas  davantage  «^  cette  époque.  Ces  rapports 
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nique  législative.  Examinons  au  double  point  de  vue  de 
la  méthode  de  travail  et  de  la  technique  les  Conférences 
internationales  qui  ont  eu  lieu  dernièrement  dans  les  deux 
continents,  notamment  la  deuxième  Conférence  de  La  Haye 
celle  de  Londres  et  les  Conférences  pan-américaines. 

II 

Les  deux  Conférences  de  La  Haye  ont  laissé  à  désirer  au 
point  de  vue  de  la  méthode  de  travail.  Ces  Conférences  ne 
se  proposant  pas  une  codification  systématique  et  générale 
du  droit  international  n'ont  eu  à  s'occuper,  ni  de  la  concep- 
tion qu'il  fallait  se  faire  de  la  codification  elle-même,  ni 
d'une  méthode  de  travail. 

Mais,  dans  la  dernière  Conférence  on  s'est  néanmoins 
rendu  compte  des  inconvénients  d'un  tel  manque  de  vues 
préalables  sur  ces  matières.  Un  vœu  a  été  émis  en  vue 
d'établir,  outre  la  périodicité  des  Conférences  de  la  Paix, 
la  préparation  anticipée  de  leurs  travaux. 

C'est  dans  ce  but,  qu'il  a  été  déclaré  qu'  «  il  serait  très 
désirable  que,  environ  deux  ans  avant  Tépoque  probable 
de  la  réunion,  un  Comité  préparatoire  fut  chargé  par 
les  gouvernements  de  recueillir  les  diverses  propositions 
à  soumettre  à  la  Conférence,  de  rechercher  les  matières 
susceptibles  d'un  prochain  règlement  international  et  de 
préparer  un  programme  que  les  gouvernements  arrête- 
raient assez  tôt  pour  qu'il  pût  être  sérieusement  étudié 
dans  chaque  pays.  Ce  Comité  serait,  en  outre,  chargé  de 
proposer  un  mode  d'organisation  et  de  procédure  pour  la 
Conférence  elle-même  ». 

Bien  qu'on  ait  reconnu  l'imperfection  des  travaux  de  ces 
Conférences  de  la  Haye,  voyons  cependant  comment 
elles  ont  procédé,  tant  au  point  de  vue  de  la  préparation 

étant  aujourd'hui  d'une  nature  sensiblement  différente  de  celle  de  jadis,  il 
est  d'une  conséquence  logique  que  leur  codification  se  fasse  sur  de  nou- 
velles données  pour  ne  pas  constituer  une  entrave  à  leur  rapide  développe- 
ment. Quelles  devraient  être  ces  nouvelles  données  ?  V.  Ibid.^  4*  partie  ; 
Vavenir  de  la  Codification,  pp.  193-232. 
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de  leur  programme  que  de  la  méthode  de  travail  et  de  la 
technique. 

Ce  fut  le  Gouvernement  russe,  l'instigateur  des  deux 
Conférences,  qui  proposa,  dans  les  deux  cas  un  programme 
aux  autres  Puissances.  Le  programme  était  conçu  en  ter- 
mes généraux  afin  que  les  Puissances  pussent  soumettre 
à  la  Conférence  des  matières  spéciales,  connexes  à  la  ma- 
tière générale  indiquée.  Gomme  le  dit  la  note  de  l'ambas- 
sadeur de  Russie,  du  4  avril  1906  :  «...  afin  de  rendre 
ce  programme  acceptable  pour  toutes  les  Puissances,  il  (le 
Gouvernement  impérial)  a  jugé  nécessaire  de  renoncer 
à  l'idée  d'un  programme  épuisant  toutes  les  questions  et 
de  le  formuler,  au  contraire,  en  traits  généraux,  ce  qui 
permettrait  aux  Puissances  de  soumettre  à  la  Gonférence 
quelques  questions  spéciales  qui  ne  sont  pas  pertinemment 
désignées  dans  le  programme,  mais  qui  entreraient  dans 
le  domaine  des  points  principaux  y  exposés  (1)  ». 

Tl  fut  également  entendu,  comme  le  porte  la  note  du 
Gouvernement  russe  pour  la  convocation  à  la  seconde 
Gonférence,  en  date  du  16/29  mars  1906  : 

« que  les  délibérations  de  la  réunion  projetée  ne 

devraient  porter  ni  sur  les  rapports  politiques  entre  les 
Etats  où  l'ordre  des  choses  est  établi  par  les  traités,  ni 
non  plus,  en  général,  sur  les  questions  qui  ne  rentreraient 
pas  directement  dans  le  programme  adopté  par  les 
Cabinets  (2).  » 

III 

Quant  à  la  méthode  de  travail  des  Conférences  de  la 
Haye  de  1899  et  1907,  les  principaux  délégués  tinrent  avant 
la  réunion,  des  pourparlers  dans  lesquels  furent  jetées  les 

(1)  Les  Deux  Conférences  de  la  Paix.  Avant-propos  par  Louis  Renault, 
p.  58. 

(2)  Ibid.,  p.  55.  Les  gouvernements  invités  donnèrent  leur  avis  sur  le 
progamme,  et,  tout  en  déclarant  qu'ils  approuvaient  en  général  les  idées, 
firent  quelques  réserves.  De  ces  réserves,  il  est  fait  mention  dans  la  note 
que  M.  de  Nelidow  adressa  le  ?>  avril  1907,  à  M.  Stéphen  Pichon,  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  de  France  [Ibid.,  pp.  58-59). 
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bases  d'un  règlement.  Lorsque  la  Conférence  fut  consti- 
tuée, ce  règlement  fut  soumis  à  son  approbation  ;  elle  le 
vota  (1),  et  procéda  à  l'organisation  de  son  Bureau. 

Une  fois  que  le  règlement  eut  été  adopté,  le  président 
de  la  deuxième  Conférence  procéda  à  la  distribution  des 
matières  qui  faisaient  l'objet  du  programme  entre  quatre 
Commissions  ;  il  nomma  aussi  une  Commission  de  rédac- 
tion de  l'acte  final,  et  une  autre  des  pétitions  ;  il  fut  procédé 
en  même  temps  à  la  constitution  du  Bureau  de  chacune 
d'elles  (2). 

Commissions.  —  Chaque  Commission  avait  pour  objet 
d'étudier  les  matières  qui  lui  étaient  proposées  par  la  Con- 
férence. Il  est  arrivé,  qu'avant  de  se  livrer  à  aucun  travail, 
et  justement  pour  déterminer  quel  travail  elle  devait 
faire,  et  quelle  direction  elle  devait  donner  aux  différentes 
questions  qui  lui  étaient  soumises,  telle  Commission  a  fait 
élaborer  un  questionnaire.  C'est  ce  qui  s'est  passé  à  la 
quatrième, à  laquelle  le  président  proposa  un  questionnaire 
renfermant  14  questions,  qui  devraient  être  discutées  en 
séance  plénière,  et  c'est  sur  ce  questionnaire  que  porta 
principalement  la  discussion  (3). 

Chaque  Commission,  selon  les  matières  qui  lui  étaient 
confiées,  et  les  propositions  à  elle  faites  par  les  différentes 
délégations,  pouvait  se  subdiviser  en  autant  de  sous-Com- 

(1)  D'après  le  règlement,  les  délégués  étaient  libres  de  choisir  dans  la 
liste  des  Commissions  celle  où  ils  désiraient  s'inscrire  ;  ils  devaient  pré- 
senter par  écrit  toutes  les  propositions,  comprises  dans  le  programme  ou 
intimement  liées  avec  celui-ci,  qu'ils  présenteraient  à  la  Conférence. 

Dans  le  scrutin,  chaque  délégation  ne  disposait  que  d'une  voix. 

La  langue  française  était  reconnue  officielle  pour  les  déUbérations  et 
discours  de  la  Conférence.  Les  discours  prononcés  dans  une  autre  langue 
devaient  être  résumés  en  français. 

Il  est  à  remarquer  que  le  règlement  ne  disait  pas  que  les  Commissions 
et  sous-Commissions  devaient  rédiger  des  procès-verbaux  de  leurs  travaux. 
Au  contraire  il  avait  été  reconnu  que  dans  les  Comités  préparatoires  et 
d'étude,  ou  dans  certaines  séances  de  Commissions,  le  bureau  devait  déci- 
der s'il  fallait  ou  non  imprimer  des  procès-verbaux.  Plusieurs  sous-Com- 
missions importantes  n'en  ont  pas  rédigé  (V.  Livre  Jaune  français,  Deuxième 
Conférence  internationale  de  la  Paix,  Paris,  MGMVllI,  p.   32,  note). 

(2)  Pour  toutes  ces  matières,  V.  Deuxième  Conférence  internationale  de 
la  Paix.  Actes  et  Documents,  La  Hâve  (1908)»  t.  I,  pp.  1-62. 

(3)  V.  Ihid.,  t.  III,  p.  742. 
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missions  qu'elle  le  jugeait  convenable.  C'est  ce  que  firent 
toutes  celles  de  la  deuxième  Conférence,  à  l'exception  de 
la  quatrième. 

Sous-Com?nissions.  —  Chaque  sous-Commission  a  dési- 
gné son  rapporteur,  et  reçu  les  divers  projets  présentés  à 
son  étude.  Si,  dans  une  matière  donnée,  il  y  a  accord  éta- 
bli, comme  cela  arriva  à  la  première  sous-Commission  de 
la  première  Commission,  chargée  de  réviser  la  Convention 
de  1899  relative  à  la  réglementation  des  conflits  interna- 
tionaux, c'est  cet  accord  qu'il  faut  prendre  comme  base 
de  discussion,  tout  en  laissant  les  délégués  faire  les  obser- 
vations qu'ils  estiment  convenables.  Mais  parfois,  au  lieu 
d'avoir  à  examiner  un  texte  unique,  on  se  trouve  en  pré- 
sence de  projets  d'une  égale  importance,  qui,  quoique 
poursuivant  le  même  but,  cherchent  à  l'atteindre  par  des 
moyens  différents.  Ce  cas  s'est  présenté  pour  la  seconde 
sous-Commission  delà  première  Commission;  elle  avait  à 
examiner  les  deux  projets  respectifs  de  la  délégation  d'An- 
gleterre et  de  la  délégation  d'Allemagne,  relatifs  à  la  créa- 
tion d'une  Cour  internationale  des  prises.  On  s'accorda 
alors  à  extraire  des  deux  projets  en  présence  les  diverses 
questions  à  résoudre,  bien  entendu  sans  en  indiquer  les 
solutions.  Après  que  le  questionnaire  ainsi  dressé  serait 
épuisé  par  les  discussions,  on  se  demanderait  de  quelle 
façon  l'accord  pourrait  s'établir  sur  un  texte  unique  (1). 

Lorsque  la  sous-Commission  ou  la  Commission,  suivant 
les  cas,  venaient  à  constater  qu'une  étude  sérieuse  devait 
précéder  leur  tâche,  elles  renvoyaient  la  matière  à  un  Co- 
mité d'examen.  C'est  ce  qui  arriva  notamment  pour  des 
matières  où  se  manifesta  une  grande  divergence  d'idées  et 
oii  se  produisirent  des  propositions  inconciliables.  En  ce 
cas,  on  ajouta  au  Comité  d'examen  plusieurs  membres 


(1)  /bid.,  t.  II,  p.  783.  V.  le  questionnaire  rédigé  à  cette  occasion  et  la 
discussion  qui  s'ensuivit,  Ibid.,  p.  189  et  suiv.  Au  Comité  d'examen  on 
présenta  sur  cette  même  matière  un  Projet  signé  par  les  délégués  des 
quatre  grandes  Puissances  :  Allemagne,  Angleterre,  Etats-Unis  et  France 
et  qui  servit  de  base  à  la  discussion  (V.  Ibid.,  p.  817  et  suiv.). 
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choisis  surtout  parmi  les  auteurs  des  propositions  à  étu- 
dier (1). 

Parfois  le  Comité  d'examen  se  subdivisa  à  son  tour  en 
sous-Comités  (2).  Il  y  en  eut  trois  pour  la  première  sous- 
Commission  de  la  première  Commission. 

Comités  d'examen.  —  Le  Comité  d'examen  a  donc  pour 
objet  d'étudier  les  matières  qui  lui  sont  soumises  par  la 
Commission  ou  la  sous-Commission.  Celles-ci  lui  envoient 
tous  les  documents  relatifs  à  la  question,  de  caractère  his- 
torique ou  juridique,  de  nature  à  éclairer  la  discussion 
(Traités  souscrits  par  certains  pays,  etc.),  et  les  proposi- 
tions proprement  dites  présentées  par  les  délégués  sur  les 
matières  respectives  (3). 

Ces  documents  sont  classés  méthodiquement  de  façon  à 
faire  bien  ressortir  toutes  les  propositions  émises,  leur 
portée,  et,  autant  que  possible,  leurs  points  de  contact  et 
leurs  divergences  (4). 

C'est  sur  toutes  ces  données  que  s'étend  la  discussion 
du  Comité.  Quant  au  système  de  travail  de  celui-ci,  il  n'est 
pas  toujours  le  même  ;  il  procède  parfois  à  une  étude  d'en- 
semble provisoire,  avant  d'entreprendre  une  seconde  lec- 
ture ou  un  second  travail  plus  définitif  (5). 

Séances plénièr es.  —  Chaque  Comité  d'examen  nomme 
son  rapporteur,  qui  prépare,  et,  au  besoin,  rédige  un  pro- 
jet pour  le  Comité.  Le  travail  de  celui-ci  terminé,  le  rap- 
porteur le  présente  à  sa  Commission,  laquelle  présente  à 
son  tour  le  travail  ou  le  texte  de  Convention  établi,  par 


(1)  V.  ce  procédé  et  des  cas  d'application,  Ibid.,  t.  II,  pp.  307-308. 

(2)  V.  un  cas  intéressant,  Ibid.,  p.  331. 

(3)  V.  le  travail  du  Comité  d'examen  A  de  la  première  sous-Commission 
de  la  première  Commission,  dans  son  étude  de  la  Convention  de  1899  sur 
le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  Ibid.,  t.  II,  pp.  373  et  s 

(4)  V.  le  classement  fait  au  sujet  des  propositions  concernant  l'article  16 
de  la  Convention  de  1899  relatif  à  l'arbitrage.  Jbid.,  t.  II,  pp.  410-413. 
V.  d'autres  classements,  pp.  506-512,  534-537. 

(D)  C'est  ce  procédé  qui  a  été  suivi  par  le  Comité  d'examen  B  de  la  pre- 
mière sous-Commission  de  la  première  Commission  pour  l'étude  du  projet 
d'établissement  d'une  Cour  internationale  de  justice.  Ibid.,  t.  II,  pp.  593 
et  s.,  657  et  s. 

Alvarez  17 
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l'intermédiaire  de  son  rapporteur  à  la  Conférence  réunie 
en  séance  plénière  (1). 

Le  rapport  est  parfois  accompagné  de  Commentaires 
qu'on  peut  considérer  comme  quasi-officiels. 

A  la  séance  plénière,  sont  discutés  les  projets  respectifs 
qui,  quoique  déjà  étudiés  avec  soin,  sont  encore  l'objet  de 
discussions  approfondies. 

Comité  de  rédaction.  —  Son  rôle  a  été,  non  seulement 
de  faire  la  rédaction  définitive  des  Conventions  discutées 
dans  les  Commissions,  mais  aussi  de  réunir  dans  un  ensem- 
ble différents  projets  présentés  à  ces  Commissions, de  résou- 
dre certaines  difficultés  sur  lesquelles  nous  ne  nous  attar- 
derons pas  ici,  nous  réservant  d'en  traiter  quelques-unes 
dans  la  partie  relative  à  la  technique.  Dans  sa  tâche  de 
rédaction, le  Comité  a  apporté  aux  Conventions  des  modifi- 
cations qui  n'intéressaient  pas  seulement  leur  forme,  mais 
leur  fond  et  dont  il  donna  en  temps  opportun  connaissance 
à  la  Conférence  (2). 

La  Conférence  termina  son  œuvre  par  la  signature  d'un 
Acte  final,  qui  était  comme  un  résumé  de  ses  travaux, 
et  dans  lequel  on  fit  l'énumération  des  Conventions  et 
autres  actes  qui  y  avaient  été  souscrits.  Cet  Acte  sert  en 
quelque  sorte  à  donner  l'unité  et  l'harmonie  à  tous  les 
travaux  accomplis. 

IV 

La  technique  des  Conférences  de  la  Haye  donne  lieu  à 
des  constatations  intéressantes. 

Les  Conventions  réglementent  chaque  matière  d'une  fa- 
çon assez  complète;  quelques-unes  portent  plusieurs  titres. 
Mais  des  travaux  de  la  Conférence  elle-même,  il  résulte, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  dans  la  1"^"  partie,  que  ces 
Conventions  n'ont  pas  la  prétention  de  tout  régler,  et  qu'en 

(1)  V.  ces  rapports  présentés  aux  séances  plénières.    /6tc?.,  t.  I,  pp.  70, 
96,  111,  131,  136,  150,  176,  180,  238,  287,  295,  347,  399. 

(2)  Pour  un  résumé   du  travail  de  ce  Comité,  V.  le  rapport  de  L.  Re- 
nault, Ibid.,  t.  1,  pp.  342-346  et  579-584. 
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cas  de  silence  de  leur  part,  on  doit  appliquer  les  principes 
généraux  du  droit  et  de  la  justice  ;  de  la  sorte  ces  disposi- 
tions sont  toujours  d'accord  avec  les  nécessités  de  la  vie 
moderne. 

D'autre  part,  on  s'est  bien  rendu  compte  que  sur  plusieurs 
matières  délicates  il  n'était  pas  possible  de  se  prononcer 
convenlionnellement  ;  mais  cependant  il  y  avait  une  ma- 
nifestation suffisante  de  la  volonté  des  Etats  qu'il  impor- 
tait de  constater  et  de  mettre  en  lumière.  La  Conférence 
vota  ainsi,  outre  des  conventions,  des  déclarations,  des 
résolutions  y  (\q^  vœux  ^i  à-QS»  recommandations.  Les  diffé- 
rences entre  ces  divers  actes  sont  trop  connues  pour  qu'il 
soit  besoin  d'y  insister.  Nous  ne  nous  attacherons  pas  non 
plus  à  énumérer  ces  dits  actes.  Constatons  seulement  que 
les  vœux  émis  par  la  Conférence  et  les  recommandations 
adressées  aux  Puissances,  leur  indiquent  soit  des  matières 
à  étudier,  soit  une  ligne  de  conduite  qu'il  conviendrait  de 


Il  y  a  d'ailleurs  un  certain  nombre  de  points  qu'on  a  so- 
lutionnés à  la  Conférence  et  qui  ont  un  rapport  plus  ou 
moins  direct  avecla  technique. 

Les  Conventions  de  la  Haye  ne  sont  pas  indivisibles. 
Les  délégués,  en  votant,  avaient  le  droit  de  stipuler  sur 
certains  articles  les  réserves  qu'ils  croyaient  convenables. 
Celles-ci  ont  été  parfois  nombreuses,  de  telle  sorte  que  la 
Convention  n'était  pas  adoptée  par  tous  sk)us  la  même 
forme. 

Quelle  était,  vis-à-vis  des  Conventions,  souscrites  à  la 
Conférence,  la  situation  des  Puissances  qui  n'y  avaient  pas 
pris  part?  Dans  le  rapport  du  Comité  de  rédaction  se 
trouvent,  relativement  à  cette  question,  des  renseigne- 
ments que,  vu  leur  importance,  nous  reproduisons  ici.  Ce 
rapport  dit  que  le  Comité  s'est  trouvé  en  présence  de  trois 
opinions  différentes  : 

«  1°  maintien  de  la  règle  de  i899,  système  des  Conven- 
tions ouvertes  ; 
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«  2°  faculté  d'adhésion  limitée  aux  puissances  conviées 
à  la  deuxième  Conférence,  ce  qui  équivaut  à  rendre  les 
Conventions  fermées  ; 

«  3*^  système  admis  par  la  Conférence  de  révision  de  la 
Convention  de  Genève  en  1906  (art.  32),  et  d'après  lequel 
les  Conventions  seraient,  en  principe,  fermées  ;  toutefois 
on  a  admis  l'adhésion  des  Puissances  non  contractantes, 
et  celte  adhésion  devient  définitive  si,  dans  le  délai  d'un 
an,  à  partir  de  la  notification  de  l'intention  d'adhérer,  au- 
cune des  Puissances  contractantes  n'a  fait  d'opposition 
formelle,  le  silence  gardé  par  elles  pendant  un  an  étant 
considéré  comme  un  consentement  tacite  suffisant. 

«  Ces  trois  systèmes  ont  donné  lieu,  au  sein  du  Comité, 
à  des  débats  approfondis.  Les  arguments,  que  l'on  fait  va- 
loir à  l'appui  du  deuxième  et  du  troisième,  qui  ont  un 
point  de  départ  commun,  consistent  à  considérer  les  Etats 
signataires  d'une  convention,  comme  faisant  partie  d'une 
société  oii  un  étranger  ne  peut  pas  entrer  librement  et 
doit  sonner  à  la  porte  pour  demander  qu'on  la  lui  ouvre. 
Le  système  de  la  porte  ouverte  offre  certains  inconvénients 
pour  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  qui  pourrait  se 
trouver  dans  une  situation  embarrassée,  en  présence  de 
la  demande  d'adhésion  venant  d'Etats  dont  la  situation, 
mal  déterminée,  serait  équivoque.  Malgré  ces  arguments 
que  le  Président  du  sous-Comité  tient  à  soumettre  en  toute 
imparlialité  à  la  Conférence,  la  majorité  du  Comité  s'est 
prononcée  pour  le  système  de  la  porte  ouverte,  par  les 
raisons  suivantes  : 

1°  Un  système  restrictif  constituerait  un  recul  sur  le 
système  libéral  adopté  en  1899^  alors  que  ce  dernier  n'a 
donné.lieu  à  aucun  mécompte  ; 

2°  Les  Conventions,  auxquelles  le  Comité  propose  d'ap- 
pliquer le  système  de  la  porte  ouverte,  n'ont  pas  le  carac- 
tère de  concessions  réciproques  que  présentent  les  Con- 
ventions faites  entre  quelques  Etats  ;  elles  ont  un  caractère 
général  et  sont  surtout  des  déclarations  de  principes;  il 
est  donc  désirable  qu'elles  soient  acceptées  par  le  plus 
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grand  nombre  possible  des  Etats,  de  manière  à  constituer 
un  Gode  de  droit  universel  ; 

S''  11  faut  prévoir  le  cas  d'un  nouvel  Etat  qui  peut  se  for- 
mer au  détriment  d'un  autre  et  qui  se  heurterait  de  la  part 
de  celui-ci  à  une  opposition  souvent  irréductible.  Il  est 
vrai,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer,  que  par  des  négocia- 
tions diplomatiques,  on  pourrait  arriver  à  vaincre  certains 
mauvais  vouloirs,  mais  on  peut  prévoir  une  obstination 
persistante  »  (1). 

Une  autre  question,  et  que  le  Comité  a  eu  également  à 
trancher,  est  celle  de  l'étendue  d'application  des  Conven- 
tions. On  a  décidé  à  ce  sujet  que  celles-ci  ne  seraient  obli- 
gatoires qu'entre  les  Puissances  contractantes  (2). 

Mais  dans  les  Conférences  de  La  Haye,  on  n'a  pas  traité 
la  question  de  savoir  si  la  presque  unanimité  des  Etats 
aurait  le  droit  d'imposer  sa  volonté  à  quelques  dissi- 
dents. (3)  ;  on  a  reconnu  toutefois  qu'une  majorité  ne  peut 
imposer  sa  volonté  à  une  minorité  considérable.  Le^cas  se 
présenta  à  la  deuxième  Conférence  au  sujet  de  la  discus- 
sion des  projets  de  convention  relatifs  à  l'arbitrage  obli- 
gatoire. Après  de  longues  délibérations,  une  majorité  se 
forma  en  faveur  du  projet  anglo-américain  ;  une  minorité 
importante,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  l'Allemagne, 
ne  s'y  rallia  point.  Malgré  le  vif  désir  qu'avait  la  majorité 
de  voir  adopter  son  projet,  elle  ne  put  obtenir  satisfaction. 
Deux  idées  différentes  se  firent  jour  au  sujet  du  nombre 
d'Etats  nécessaire  pour  qu'une  résolution  pût  être  regardée 
comme  sanctionnée  par  la  Conférence  : 

Dans  le  Comité  d'examen  A  (de  la  première  Commission), 
le  délégué  d'Italie,  le  comte  Tornielli,  déclara,  sans  soule- 
ver la  moindre  protestation,  que  la  quasi-unanimité  des 
voix  suffisait  pour  qu'une  résolution  fût  valable  (4). 

(1)  Ibid.,  t.  I.,  pp.  343-344. 

(2)  /bid.,  p.  344. 

(3)  V.  p.  101. 

(4)  V.  Deuxième  Conférence  internationale  de  la  Paix,  t.  II  (La  Haye, 
1909),  p.  555.  Cf.  Rapport  du  baron  Guillaume  à  la  Conférence,  Ibid.,  t.  I, 
p.  506. 
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Mais,  lors  de  Texamen  du  projet  d'arbitrage,  en  Com- 
mission, une  autre  opinion  se  manifesta.  Le  délégué  de 
rAutriche-Congrie,  M.  de  Merey,  et  le  délégué  des  Pays- 
Bas,  M.  de  Beaufort,  parlèrent  encore  de  la  quasi-unani- 
mité ;  mais  d'autres  membres  de  la  Commission  émirent 
l'avis  que  l'unanimité  était  nécessaire  pour  qu'une  résolu- 
tion fût  considérée  comme  l'œuvre  de  la  Conférence.  L'ac- 
cord unanime,  déclara-t-on,  est  la  règle  des  Conférences 
diplomatiques.  Le  délégué  des  Etats-Unis,  M.  Choate, 
tout  en  reconnaissant  que  la  majorité  n'a  pas  le  droit 
d'imposer  sa  volonté  à  la  minorité,  proclama  qu'elle  doit 
pouvoir,  sous  le  drapeau  de  la  Conférence,  mettre  à  exé- 
cution ce  qu'elle  a  décidé.  Le  principe  de  l'unanimité,  dit- 
il,  n'a  pas  toujours  été  observé;  des  exceptions  peuvent 
être  citées  ;  c'est  là,  d'ailleurs,  une  question  qu'il  appar- 
tient à  la  Conférence  de  décider  (1). 

La  Conférence  ne  vota  pas  un  projet  sur  l'Arbitrage  obli- 
gatoire, mais  seulement  une  déclaration,  qui,  elle,  réunit 
l'unanimité  (2). 


(1)  V.  Rapport  du  baron  Guillaume  [Ihid.,  pp.  546-551). 

(2j  Rappelons  ici,  au  sujet  du  caractère  obligatoire  des  règles  internatio- 
nales, les  différents  problèmes  qui  peuvent  se  présenter  : 

1"  Les  règles  de  droit  international  non  conventionnelles  obligent-elles 
tous  les  Etats,  même  ceux  qui  ne  les  ont  pas  acceptées  ?  En  d'autres 
termes,  pour  que  ces  règles  existent,  faut-il  le  consentement  de  tous  ? 

2°  Les  Conventions  n'obligent-elles  que  les  Etats  qui  les  ont  souscrites  ? 

3»  Quelle  est  la  portée  des  Conventions  qui  ont  pour  but  de  déclarer 
quelles  sont  les  règles  existantes  (déclaration  de  Londres,  1909)  ? 

4°  Un  grand  nombre  d'Etats  pourraient-ils,  dans  une  Convention,  déci- 
der que  les  règles  souscrites  par  eux  obligeraient  même  ceux  qui  n'y  au- 
raient pas  donné  leur  adhésion  ? 

50  Dans  une  Conférence  internationale  la  majorité  pourrait-elle  prendre 
des  dispositions  obligeant  la  minorité  dissidente  ? 

6°  Tous  les  Etats  d'un  Continent  ont-ils  le  droit  d'établir  des  dispositions 
obligatoires  dans  toute  leur  étendue,  et  par  conséquent,  devant  être  res- 
pectées même  par  les  Etats  d'un  autre  hémisphère  ? 

70  Quel  est  le  caractère  obligatoire  des  principes  du  droit  international 
et  des  principes  de  justice  ? 

Nous  avons  étudié  ou  exposé  toutes  ces  matières  dans  différentes  parties 
de  cet  ouvrage.  V.  pp.  101-102  ;  111-112  ;  113-117  ;  144-151  ;  196-204. 
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La  Conférence  navale  de  Londres,  qui  se  tint  dans  cette 
ville  du  4  décembre  1908  au  26  février  1909,  marque  un 
très  grand  progrès  en  ce  qui  concerne  la  méthode  de  tra- 
vail des  Conférences  et  la  technique.  Nous  en  avons  déjà 
parlé  au  chapitre  VU!  au  sujet  des  principes  avec  lesquels 
cette  matière  est  intimement  liée. 

Nous  rappellerons  seulement  ici  dans  ses  grandes  lignes 
le  mécanisme  de  la  Conférence. 

L'invitation  de  l'Angleterre  aux  Puissances  portait  que 
si  le  programme  qui  y  était  joint  trouvait  l'assentiment 
des  Gouvernements,  il  conviendrait  que  ceux-ci  échan- 
geassent, à  une  date  postérieure,  des  mémorandums  dans 
lesquels  seraient  exposées  les  idées  de  chacun  d'eux. 

C'était  déjà  une  méthode  qui  était  pour  beaucoup  desti- 
née à  assurer  le  succès,  parce  que,  connaissant  d'avance  les 
idées  de  chaque  Gouvernement,  on  pouvait,  en  pleine 
connaissance  de  cause,  préparer  et  orienter  le  travail  pour 
arriver  à  un  résultat  utile. 

Une  fois  ces  mémorandums  présentés,  la  Commission  du 
Gouvernement  anglais  prépara  un  Exposé  dans  lequel,  sur 
chacun  des  points  du  programme,  elle  fit  certaines  divi- 
sions. Dans  chacune  elle  manifestait  les  vues  de  chaque 
pays,  suivies  d'observations  qui  étaient  comme  un  résumé 
de  toutes  ces  opinions  :  d'après  ce  résumé,  on  posait  un 
ou  plusieurs  sujets  qui  devaient  servir  de  base  de  discus- 
sion à  la  Conférence  (1). 

La  Conférence,  une  fois  réunie,  on  discuta  le  règlement 
préparé  par  les  plénipotentiaires  :  il  est  très  simple  et  ne 
se  compose  que  de  9  articles  dont  les  principaux  sont  les 
articles  5,  6  et  8(2). 

Ensuite,  on  passa  à  la  discussion   des  bases  établies 

(1)  Voir  cet  exposé  dans  Proceedings  of  the  International  Naval  Conférence , 
London,  1909,  pp.  57-122. 

(2)  Ibid.,  p.  131. 
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dans  l'Exposé.  La  procédure  en  est  également  très  simple  : 
sur  chacune  des  bases  de  discussion,  les  délégués  présen- 
tent les  observations  qu'ils  croient  convenables  en  fondant 
brièvement  les  motifs. 

Si,  sur  une  base  donnée,  il  n'y  a  pas  d'observation,  ello 
est  acceptée  comme  étant  la  règle  actuelle  de  droit  com- 
mun ;  c'est  ce  qui  eut  lieu,  par  exemple,  pour  les  bases  4, 
10,  14,  etc.  (1). 

S'il  y  a  des  observations,  avant  d'aborder  la  matière,  on 
imprime  et  distribue  les  différentes  propositions  et  amen- 
dements. 

Ces  bases  discutées  en  séance  plénière,  la  Commission 
commença  ses  travaux  :  le  plan  en  a  été  habilement  tracé 
par  son  président,  M.  Louis  Renault,  dans  les  termes 
suivants  : 

«  La  discussion  a  déjà  montré  qu'il  existe  des  points  qui 
réunissent  l'unanimité  et  d'autres  qui  font  apparaître  des 
divergences.  La  commission  devra  donc,  en  premier  lieu, 
constater  les  premiers  ;  elle  examinera  ensuite  s'il  y  a  lieu 
d'établir  des  règles  nouvelles  à  propos  des  seconds  ;  elle 
fixera,  en  dernier  lieu,  la  forme  la  meilleure  à  donner  aux 
décisions  de  la  Conférence.  Pour  les  questions  de  rédaction, 
il  y  aura  lieu  de  faire  appel  à  un  comité  restreint,  qui  re- 
cueillera les  indications  de  chacun.  La  Conférence  pré- 
sente une  triple  compétence,  diplomatique,  maritime  et 
juridique,  et  peut  espérer  aboutir  à  un  résultat  qui  fera 
honneur  à  tous  »  (2). 

Dans  la  discussion,  on  commença  par  traiter  les  matière  s 
sur  lesquelles  l'accord  semblait  facile;  et,  si  la  question 
est  compliquée,  présente  des  divergences,  ou  s'il  y  a  diffé- 
rentes propositions,  on  Tajourne  pour  la  reprendre  ensuite 
petit  à  petit.  Les  principales  matières  sont  l'objet  d'une 
étude  spéciale  et  d'un  rapport  :  les  rapports  ont  été  exami- 
nés dans  des  séances  spéciales  de  la  Commission, 

(1)  Ibid.,  p.  137  pour  la  1"  ;  141  pour  la  seconde,  et  142  pour  la  troi- 
sième. 

(2)  /bid.,  p.  173. 
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On  nomma,  à  la  fin,  un  Comité  de  rédaction  qui  présenta 
un  rapport  général,  M.  Renault,  déjà  rapporteur  de  ma- 
tières particulières,  fit  ce  travail  ;  et,  tant  au  titre  de 
rapporteur  général  qu'à  celui  de  président  de  la  Commis- 
sion et  du  Comité,  il  devint  Tâme  de  la  Conférence. 

Le  rapport  général  était  accompagné  d'un  commentaire 
de  chacun  des  articles  du  projet  définitif.  Comme  résultatde 
ses  travaux,  la  Conférence  vota  une  «  Déclaration  relative 
au  droit  delà  guerre  maritime  ».  Cette  déclaration  compte 
71  articles  divisés  en  IX  chapitres  et  des  dispositions 
finales. 

Au  point  de  vue  technique,  les  règles  contenues  dans 
la  déclaration,  quoique  détaillées,  n'ont  aucunement  la  pré- 
tention d'être  complètes  ;  une  partie  est  laissée  à  la  libre 
évolution. 

VI 

Nous  ne  parlerons,  que  dans  ses  grandes  lignes,  de  la 
méthode  de  travail  des  quatre  Conférences  qui  se  sont  réu- 
nies à  La  Haye  en  1893,  1894,  1900  et  1901  pour  la  codifi- 
cation du  droit  international  privé. 

La  convocation  à  la  première  Conférence  fut  faite  par  le 
gouvernement  néerlandais.  A  l'invitation  était  joint  un 
projet-programme  qui,  rédigé  sous  forme  de  questionnaire, 
contenait,  dans  la  première  partie,  l'indication  des  princi- 
pales controverses  relatives  aux  principes  généraux  et 
dans  une  autre  partie  les  questions  relatives  aux  droits 
des  familles  (1). 

Le  Gouvernement  néerlandais  présenta  un  avant-projet 
en  huit  articles  relatifs  à  la  partie  générale.  La  Conférence 
estima  que  le  programme,  ainsi  que  l'avant-projet,  com- 
prenait des  matières  trop  vastes.  On  nomma  un  bureau 
chargé  de  recevoir  les  différentes  propositions  des  délégués 


(1)  V.  Actes  de  la  Conférence  de  La  Haye  chargée  de  réglementer  diverses 
matières  de  Droit  international  privé  (La  Haye,  1903),  pp.  5-12. 
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sur  le  choix  des  matières  à  traiter,  et  ceci  fait,  on  nomma 
des  Commissions  (1) 

Dans  cette  Conférence  on  souscrivit  un  protocole  conte- 
nant des  dispositions  relatives  à  quatre  matières  du  droit 
internationnal  privé  et  comprenant  en  tout  19  articles.  Ce 
qui  est  plus  digne  de  remarque  c'est  que  les  dispositions 
arrêtées  n'avaient,  comme  on  le  déclarait  à  la  lin  du  pro- 
tocole, que  le  caractère  d'un  projet  qui  devait  être  sou- 
mis à  un  nouvel  examen  dans  une  Conférence  ultérieure, 
laquelle  prendrait  aussi  en  considération  d'autres  ma- 
tières (2). 

Le  programme  de  la  seconde  Conférence  qui  s'est  tenue 
en  1894  comprenait, outre  la  révision  des  matières  traitées 
dans  la  première,  l'élude  d'un  certain  nombre  d'autres 
matières. 

Afin  de  préparer  avec  succès  une  troisième  Conférence, 
M.  Asser,  publiciste  et  homme  d'Etat  néerlandais,  proposa 
à  son  gouvernement  la  création  d'une  commission  spéciale 
qui  serait  chargée  de  préparer,non  seulementle  programme 
des  Conférences,  mais  de  réviser  les  projets  élaborés  par 
les  Conférences  précédentes  ;  les  Etats  invités  auxquels 
on  communiquerait  le  projet  du  programme  feraient  con- 
naître leurs  vues  au  sujet  de  ce  projet.  Leurs  observations 
seraient  réunies  et  classées  par  la  commission  hollandaise 
et  publiée  aiin  que  les  divers  Etats  puissent  en  prendre 
connaissance  et  donner  à  leurs  représentants  les  instruc- 
tions nécessaires. 

L'idée  d'Asser  fut  accueillie  favorablement  par  le  gou- 
vernement néerlandais,  lequel  nomma  une  Commission 
chargée  de  préparer  les  travaux  des  futures  Conférences 
du  droit  international  privé.  La  Russie,  la  France  et  la 
Belgique  suivirent  l'exemple  de  la  Hollande  et  nommèrent 
aussi  des  Commissions  permanentes  ;  l'Italie  le  fit  en- 
suite. 


(1)  Ibid.,  pp.  32-33. 
{2)Ibid.,  pp.  35  et  82. 


MÉTHODE    ET    TECHNIQUE    DE    LA    CODIFICATION  267 

La  troisième  Conférence  réunie  en  1900  émit  le  vœu 
suivant  : 

«  I.  —  Que  le  Gouvernement  des  Pa}/s-Bas  transmette, 
quand  il  le  jugera  opportun,  les  rapports  et  les  avant-pro- 
jets concernant  les  effets  du  mariage  sur  l'état  de  la  femme 
et  des  enfants,  les  effets  du  mariage  sur  les  biens  des 
époux,  les  effets  du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps, 
la  tutelle  des  majeurs,  la  faillite  et  la  délivrance  des  certi- 
ficats de  lois  (certificats  de  coutumes)  aux  Etats  repré- 
sentés à  la  troisième  Conférence  de  droit  international 
pi'ivé,  en  y  ajoutant,  un  projet  de  programme  et  en  invi- 
tants lesdits  Etats  à  communiquer  leurs  observations  sur 
ce  projet,  suivant  le  procédé  qui  a  été  heureusement  suivi 
pour  la  préparation  de  la  Conférence  actuelle,  afin  que  ce 
projet  de  programme  puisse  faire  l'objet  des  délibéra- 
lions  d'une  quatrième  Conférence  de  droit  international 
privé  (1).  » 

En  1902,  le  gouvernement  néerlandais  transmettait  aux 
différents  Etats  le  projet  d'un  programme  en  vue  de  la 
quatrième  Conférence,  en  les  priant  de  lui  communiquer 
leurs  observations,  en  môme  temps  que  leurs  projets. 
La  plupart  des  gouvernements  invités  envoyèrent  des 
observations  à  Tavant-projet.  La  commission  néerlandaise 
réunit  ces  mémoires,  les  classa  et  les  publia  dans  un 
volume  qui  fut  d'une  aide  précieuse  pour  les  travaux  de  la 
quatrième  (lonférence  (2). 

Les  Conventions  de  la  Haye  ne  présentent  d'autre  parti- 
cularité au  point  de  vue  de  la  technique,  que  le  fait  de 
reconnaître  souvent  qu'elles  ne  sont  pas  définitives,  mais 
destinées  à  être  reprises  dans  des  Conférences  ultérieures. 


(1)  Actes  de  la  troisième  Conférence  de  La  Haye  pour  le  droit  international 
privé  (La  Haye,  1900),  p.  246. 

(2)  V.   Documents  relatifs  à  la  quatrième  Conférence  de  La  Haye  pour  le 
droit  international  privé  (La  Haye,  1904). 
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Vil 

En  1910,  une  Conférence  s'est  tenue  aussi  à  La  Haye 
pour  étudier  une  matière  des  plus  importantes  et  dont  la 
nécessité  de  réglementation  se  faisait  depuis  longtemps 
sentir  :  l'unification  du  droit  relatif  à  la  lettre  de  change. 

En  novembre  1908,  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
adressa  un  questionnaire  très  détaillé  sur  la  matière  à  pres- 
que tous  les  pays  du  monde  invités  à  prendre  part  à  la 
Conférence,  en  les  priant  de  faire  connaître  leur  avis  sur 
chacun  des  points  que  comprenait  le  questionnaire. 

Un  grand  nombre  de  gouvernements,  dans  des  mémoi- 
res, y  répondirent  point  par  point.  Deux  d'entre  eux,  l'Al- 
lemagne et  la  Hongrie,  accompagnèrent  leur  réponse  d'un 
projet  de  loi  sur  la  matière. 

La  Conférence  se  réunit  du  23  juin  au  25  juillet  1910  et 
arrêta  dès  le  commencement  des  séances,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Asser,  une  méthode  très  simple  :  elle  procéde- 
rait à  une  discussion  générale  sur  les  matières  du  ques- 
tionnaire, de  façon  à  dégager  ainsi  les  points  sur  lesquels 
se  manifesteraient  des  divergences  de  vues. 

La  Conférence  se  divisa  en  cinq  sections,  et  une  Com- 
mission pour  les  matières  relatives  au  droit  international 
privé  :  chacune  de  ces  sections  devait  étudier  les  questions 
que  l'Assemblée  avait  réservées  en  séance  plénière.  Tous 
les  présidents  et  rapporteurs  de  sections,  celui  de  la  Com- 
mission du  droit  international  privé  et  cinq  délégués, 
devaient  se  réunir  en  Comité  central  pour  présenter  à  la 
Conférence,  soit  sous  la  forme  de  projet  de  loi  ou  de  Con- 
vention, soit  sous  celle  de  résolutions  à  prendre,  le  résul- 
tat de  leurs  travaux  ;  chaque  rapporteur  devait  communi- 
quer à  cet  effet  verbalement  au  Comité  central  les  résumés 
des  discussions  sur  les  différentes  questions  (1). 

Le  Comité  central  constata,  d'après  les  rapports  présen- 

(1)  V.  Conférence  de  La  Haye  pour  l'uni fieation  du  droit  relatif  à  la  lettre 
de  change...,  La  Haye,  1910,  pp.  23,  24,  61,  66. 
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tés  par  chacune  des  cinq  sections,  qu'il  y  avait  d'assez 
nombreuses  divergences, mais  aucune  ne  lui  parut  de  nature 
à  rendre  Taccord  impossible  ni  môme  très  difficile.  Il  pré- 
senta son  rapport  à  la  Conférence  accompagné  d'un  pro- 
jet (1).  A  leur  tour,  la  Commission  du  droit  international 
privé  et  le  Comité  de  rédaction  présentèrent  un  rapport  à 
la  Conférence,  dans  lequel  ils  proposaient  les  textes  des 
Conventions  qu'à  leur  avis,  on  devrait  voter.  Ces  deux 
rapports  sont  d'une  grande  importance  et  ils  facilitèrent  la 
tâche  de  l'Assemblée. 

La  Conférence  vota  non  une  Convention,  mais  deux 
avant-projets  l'un  portant  sur  une  «  Convention  sur  l'uni- 
fication du  droit  relatif  à  la  lettre  de  change  et  au  billet  à 
ordre  »  et  l'autre  sur  une  «  loi  uniforme  sur  la  lettre  de 
change  et  le  billet  à  ordre  ».  L'avant-projet  de  loi  règle 
d'une  façon  uniforme  les  matières  qu'il  contient  ;  celui  de 
Convention,  au  contraire,  permet  aux  Etats,  dans  leur 
législation  nationale,  de  se  séparer  de  la  loi  uniforme  dans 
les  matières  indiquées  dans  la  même  Convention. 

Les  méthodes  employées  pour  la  préparation  de  la  Confé- 
rence, ainsi  que  le  procédé  de  travail  de  celle-ci,  ont  été  à 
la  fois  simples  et  très  efficaces,  et  lui  ont  permis  d'aboutir 
au  résultat  que  Ton  sait.  11  ne  faut  pas  s'étonner  que  la 
Conférence  elle-même  ait  voulu  le  constater  en  émettant 
deux  vœux  dans  les  termes  suivants  : 

a  I.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  voudra  bien,  après 
le  délai  nécessaire  pour  examiner  l'avant-projet  d'une 
Convention  et  l'avant-projet  d'une  loi  uniforme  insérés 
ci-dessus,  convoquer  une  nouvelle  Conférence  qui  aurait 
pour  mandat  de  fixer  le  texte  définitif  de  la  Convention  et 
de  la  loi,  de  telle  sorte  que  la  Convention  puisse  être  dans 
la  Conférence  même  soumise  à  la  signature  des  plénipo- 
tentiaires. »  «  IL  La  Conférence  ultérieure  devrait  être 
chargée,  en  même  temps,  de  délibérer  sur  l'unification 
du  droit  relatif  au  chèque.  Il  serait  désirable  que  le  gou- 

(l)  Ibid.,  pp.  75  et  suiv. 


2'JO  CHAPITRE    ÎV 

vernement  des  Pays-Bas  voulut  bien,  pour  faciliter  ces 
délibérations,  employer  le  procédé  si  heureusement  suivi 
pour  la  préparation  de  la  Conférence  actuelle.  » 

VIII 

Voyons  maintenant  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  de  la  mé- 
thode de  travail  et  de  la  technique,  dans  les  Conférences 
internationales  qui  ont  eu  lieu  en  Amérique. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  celles  qui  ont  revêtu  surtout 
un  caractère  politique  et  qui  se  tinrent  dans  la  première 
moitié  du  xix*"  siècle;  les  matières,  objet  de  leurs  délibéra- 
tions, furent  ordinairement  discutées  dans  les  réunions 
des  plénipotentiaires. 

Nous  nous  occuperons  uniquement  de  celles  qui  se  réu- 
nirent dès  le  dernier  tiers  du  xix^  siècle,  et  qui  présentent 
un  caractère  nettement  juridique  ou  dans  lesquelles  on  a 
souscrit  plusieurs  (conventions  de  cette  nature. 

En  1878,  eut  lieu  à  Lima  un  Congrès  pour  la  codification 
du  droit  international  privé,  au  sujet  duquel  nous  n'avons 
pu  obtenir  de  renseignements  suffisants  quanta  sa  méthode 
de  travail. 

En  1888,  sur  invitation  des  gouvernements  de  l'Argen- 
tine et  de  l'Uruguay,  un  Congrès  sud-américain  se  réunit 
dans  la  capitale  de  ce  dernier  pays  dans  le  but  de  conclure 
un  traité  sur  les  différentes  matières  comprises  dans  le 
Droit  international  privé. 

Le  Président  de  la  Conférence  devait  nommer  quatre 
Commissions  spéciales  chargées  d'étudier  respectivement 
les  matières  se  rapportant  au  droit  civil,  droit  commercial, 
droit  pénal,  à  la  procédure,  à  la  propriété  littéraire,  indus- 
trielle et  aux  marques  de  fabrique.  Le  Congrès  devait 
s'occuper  non  seulement  de  l'étude  de  ces  matières,  mais 
de  toutes  les  autres,  qu'il  estimait  avoir  été  comprises 
dans  la  convocation  ou  celles  que  pourraient  lui  soumettre 
les  Gouvernements  respectifs  (art.  11  du  règlement). 

La  Commission  devait  présenter  le  projet  à  la  Conférence 
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avec  un  rapport.  Si,  dans  la  Commission,  il  y  avait  des 
différences  irréductibles  d'opinions,  on  présentait  deux 
rapports,  un  de  majorité  et  un  de  minorité  avec  leurs  pro- 
jets respectifs.  Le  ou  les  rapports  étaient  imprimés  et  dis- 
tribués aux  membres  de  la  Conférence.  Ils  étaient  après 
discutés. 

La  discussion  de  chaque  projet  commença  par  les  dis- 
cours des  rapporteurs,  lesquels  étaient  nommés  par  la 
Commission  respective.  Ceux-ci  exposaient  de  vive  voix 
devant  l'assemblée  le  mécanisme  du  projet  et  les  motifs 
qu'avaient  eus  la  Commission  d'établir  ces  dispositions. 
Ces  discours  furent  de  proportions  excessives  ;  c'étaient  de 
véritables  dissertations  ou  conférences  sur  la  matière,  dans 
lesquelles  on  exposait  le  point  de  vue  des  publicistes  euro- 
péens, se  souciant  généralement  peu  s'il  pouvait  être  appli- 
qué à  IWmérique.  Après  ces  discours,  le  projet  fut  mis  en 
discussion  générale  et  ordinairement,  il  fut  approuvé  sans 
objection.  On  entra  ensuite  dans  le  détail  des  débats  et  on 
examina  les  articles  un  à  un  ;  c'est  alors  que  les  délégués 
soumirent  les  propositions  ou  les  modifications  qu'ils 
croyaient  convenables.  Les  discussions  ordinairement 
étant  dénuées  de  tout  intérêt,  il  est  permis  de  dire  que  ce 
fut  dans  les  commissions  que  s'élabora  tout  le  projet.  Après 
la  discussion,  les  traités  furent  renvoyés  à  la  Commission 
respective  pour  y  être  soumis  à  des  corrections  de  forme  : 
on  rendait  compte  de  nouveau  à  la  Conférence  et  on  pro- 
cédait à  la  signature  (1). 

Au  point  de  vue  de  la  technique,  les  traités  passés  à  la 
Conférence  n'ont  rien  de  spécial.  Ils  étaient  très  réglemen- 
taires, et,  par  ce  motif,  avaient  plutôt  le  caractère  ^de  lois 
nationales  que  le  caractère  de  traités  internationaux.  Aces 
traités,  pouvaient  adhérer  même  les  pays  de  l'Europe.  La 
France,  en  1896,  TEspagne,  en  1899,  l'Italie  en  1900,  et  la 
Belgique  en  1903,  ont  adhéré  aux  traités  relatifs  à  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique. 

(1)  Voir  «  Actas  y  traiados  celebrados  por  el  Congreso  internacional  Sud- 
Americano  de  Montevideo  »  (Montevideo,  1889). 
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Nous  n'exposerons  pas  par  le  détail,  les  méthodes  de 
travail  des  quatre  Conférences  pan-américaines,  car  elles 
sont  à  peu  près  identiques  à  celles  que  nous  venons  de 
rappeler.Certaines  particularités  méritent  cependant  d'être 
relevées. 

La  première  Conférence  s'est  tenue  sur  l'invitation  du 
gouvernement  des  Etals-Unis  et  avait  un  programme  exces- 
sivement vaste.  A  partir  de  la  troisième  Conférence,  le 
programme  est  élaboré  par  le  bureau  des  Républiques  amé- 
ricaines, aujourd'hui  «  Union  pan-americana  ))  composée 
des  plénipotentiaires  de  tous  les  Etats  de  l'Amérique  à 
Washington  et  sous  la  présidence  du  Secrétaire  d'Etat  des 
Etats-Unis.  Ce  môme  bureau  rédigea  les  règlements  de  la 
Conférence,  qui  nécessitent  pour  être  modifiés  les  deux 
tiers  des  voix  des  membres  de  celle-ci.  Les  délibérations 
de  la  Conférence  doivent  se  limiter  aux  matières  contenues 
dans  le  programme,  mais  les  deux  tiers  de  ses  membres 
peuvent  décider  de  prendre  en  considération  une  matière, 
non  comprise  dans  le  programme,  présentée  par  une  délé- 
gation, et  appuyée  par  une  autre. 

Si  cette  procédure  pour  la  confection  du  programme  et 
du  règlement  évite  de  longues  discussions,  soit  entre  les 
gouvernements  avant  la  Conférence,  soit  au  cours  de  celle- 
ci,  elle  présente  l'inconvénient  de  réduire  chaque  fois  da- 
vantage le  programme  ;  à  la  dernière  Conférence,  notam- 
ment, il  y  eut  très  peu  de  matières  dignes  d'intérêt. 

Une  autre  particularité  importante  est  celle  relative  à  la 
discussion  des  matières,  objet  de  la  Conférence.  Dans  les 
deux  premières  Conférences,  la  discussion  se  fit  surtout 
dans  des  assemblées  plénières  ;  dans  les  deux  dernières 
elle  se  fit  surtout  dans  les  Commissions. Les  Commissions, 
en  présentant  leurs  projets  à  la  Conférence,  les  accom- 
pagnent d'un  rapport  souvent  très  bref.  On  ne  nomme 
plus  de  rapporteur  officiel,  ce  qui  n'empêche  pas  un  des 
membres  de  la  délégation  de  défendre  les  projets,  si  cela 
est  nécessaire.  Les  discussions  sont  privées  ;  on  commu- 
nique cependant  chaque  jour  un  extrait  à  la  presse. 
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Dans  le  règlement  des  Conférences  pan-américaines,  — 
exception  faite  pour  la  première,  —  ainsi  que  dans  le  règle- 
ment du  Congrès  de  droit  international  privé,  on  a  établi 
une  disposition  selon  laquelle  on  devra  considérer  comme 
résolution  de  la  Conférence  celle  adoptée  par  la  majorité 
absolue  des  nations  y  représentées. 

L'objet  de  ces  dispositions  n'est  pas  d'établir  que  la 
majorité  ait  le  droit  de  lier  la  minorité,  mais  seulement 
desavoir  le  nombre  de  voix  qu'il  est  nécessaire  de  rallier 
pour  que  la  Conférence  puisse  prendre  une  résolution  (1). 

Au  point  de  vue  de  la  technique,  les  Conventions  sous- 
crites aux  Conf^^^eIlces  ne  présentent  pas  de  particularités 
marquanles;  elles  sont  moins  réglementaires  que  celles 
souscrites  à  la  Conférence  de  droit  international  privé. 

A  la  premièie  Conférence,  on  ne  signa  pas  de  Conven- 
tions, mais  on  vola  des  recommandations,  dont  quel- 
ques-unes d'une  grande  portée,  et  intéressant  même  les 
Etats  de  l'Europe,  telle  notamment  l'abolition  du  droit  de 
conquête. 

Les  Conférences  pan-américaines  ont  aujourd'hui  un 
caractère  périodique  ;  elles  reprennent  en  partie  les  travaux 
des  Conférences  précédentes. 

Une  inslitution  créée  par  la  troisième  Conférence  qui 
mérite  une  mention  toute  spéciale,  consiste  dans  l'établis- 
sement de  Comités  auprès  des  ministères  des  affaires  étran- 
gères de  cliaque  pays,  afin  d'aider  aux  travaux  de  prépa- 
ration des  Conférencps  et  obtenir  des  gouvernements 
respectifs  la  ratification  des  accords  conclus.  Celle  institu- 
tion a  porté  déjà  ses  fruits. 

(1)  V.  notamment  Actas  y  Documenlos  de  la  segunda  conferencia  Pan- 
Americana  (Mexico,  1902),  pp.  36-37  ;  52. 
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CHAPITRE  V 

t.  AVENIR  DE  LA  CODIFICATION  DU  DROIT 
INTERNATIONAL 


Sommaire. 

I .  —  La  codification  que  vont  entreprendre  les  Etats  de  l'Amérique. 

II .  —  Points  à  considt^rer  :  conception  de  la  codiflcatlon  ;  méthode  de  tra- 

vail; technique  législative.  Critère  d'interprétation. 
111 .  —  Trois  parties  que  doit  comprendre  le  Code  des  Etats  de  l'Amérique. 
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Arrivé  au  terme  de  notre  étude,  nous  tenons  à  présenter 
quelques  observations  sur  la  codification  du  droit  des  gens. 

L'Amérique  a  rendu  de  grands  services  à  la  cause  du 
droit  international  ;  elle  pourra  en  rendre  de  plus  grands 
encore,  et  même  contribuer  dans  une  large  mesure  à  assu- 
rer la  paix  mondiale.  Mais,  il  faut  reconnaître  que,  jusqu'à 
ce  jour,  les  essais  de  codification  partielle,  ou  plutôt  les 
conventions  souscrites  dans  les  conférences  internationa- 
les, ont  manqué  de  préparation  et  d'étude.  Cela  est  utile  à 
remarquer, à  l'heure  actuelle  oii  le  Nouveau-Monde,  devan- 
çant en  cela  l'Ancien,  se  propose  la  codification  du  droit 
international  public  et  privé,  et  où  une  commission  de 
juristes  doit,  à  cet  effet,  se  réunir  en  juin  prochain,  à  Rio 
de  Janeiro. 

Cette  commission  devra  s'employer  à  cette  tâche,  non 
seulement  avec  une  conscience  entière  de  la  grandeur  et  de 
rimportance  de  l'œuvre  à  accomplir,  mais  encore  en  dis- 
posant de  tous  les  éléments  de  travail  indispensables  pour 
atteindre  ce  but. 

L'examen  du  droit  international  dans  ses  données  fonda- 
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mentales,  ainsi  que  l'étude  de  l'état  actuel  de  cette  science, 
avec  ses  orientations  futures,  constituent  un  de  ses  éléments 
essentiels.  Ne  faut-il  pas,  avant  tout,  reconnaître  l'étendue 
et  la  solidité  du  terrain  sur  lequel  l'édifice  doit  reposer  ? 

C'est  à  ce  travail  des  plusmalaisésque  je  mesuis  efforcé 
d'apporter  ma  contribution  dans  ce  présent  volume,  en 
lâchant  d'ébaucher  les  grandes  lignes,  plutôt  qu'en  m'ar- 
rêtant  à  des  détails  ou  à  des  données  déjà  étudiées  (1). 

II 

Sans  faire  ici  un  résumé  de  notre  étude  pour  en  dégager 
toutes  les  conclusions  utiles  à  l'œuvre  de  la  codification, 
qui  ressortent  d'ailleurs  suffisamment  de  chacun  des  cha- 
pitres qui  précèdent,  nous  tenons  néanmoins  à  indiquer, 
d'après  les  données  de  l'expérience,  les  points  qu'il  faut 
surtout  prendre  en  considération,  pour  réussir  dans  cette 
œuvre. 

Les  points  les  plus  importants  ont  été  précisément  les 
plus  négligés  :  la  juste  conception  de  la  codification,  une 
logique  méthode  de  travail  et  une  bonne  technique  légis- 
lative. 

Quant  à  la  conception  de  la  codification,  la  vie  actuelle 
de  la  société  internationale  est  telle  qu'il  ne  faut  pas  se 
proposer  de  mettre  un  terme  à  toutes  sortes  de  conflits  ou 
à  toutes  controverses.  Elle  doit  se  proposer  de  préciser  et 
de  compléter,  au  besoin,  les  règles  existantes,  et  de  les 
établir  quand  elles  n'existent  pas  et  quand  les  Etats  sont 
d'accord. 

D'autre  part,  il  faut  abandonner  l'idée  courante  qui  con- 
siste à  montrer  la  codification  comme  un  ensemble  systé- 
matique, à  l'égal  des  (Iodes  nationaux  des  divers  Etats.  On 
ne  peut  la  concevoir  que  comme  une  réunion  de  conven- 

(1)  Le  distingué  jurisconsulte  du  Brésil,  Epitacio  Pessoa,  délégué  à  la 
commission  des  juristes,  a  publié,  en  vue  d'aider  aux  travaux  de  la  Con- 
férence, un  intéressant  ouvrage  Projecto  de  codiqo  de  direito  internacio- 
nat  publico,  Rio  de  Janeiro,  1911. 
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lions  sur  diverses  matières,  séparées  les  unes  des  autres, 
mais  qui  conservent  cependant  entre  elles  un  certain  lien 
d'unité.  La  codification  serait  ainsi  un  recueil  méthodique 
plutôt  qu'une  œuvre  systématique  ;  et,  de  la  sorte,  on  pour- 
rait toujours  y  ajouter  des  matières  nouvelles,  ou  modifier 
quelques-unes  des  matières  existantes,  sans  pour  cela  re- 
manier l'ensemble  de  l'œuvre.  On  peut  donc  commencer 
le  travail  par  les  matières  les  plus  propres  à  la  réglemen- 
tation sans  qu'il  soit  besoin  de  s'attacher  à  un  ordre  ri- 
goureux et  déterminé  à  l'avance. 

La  méthode  de  travail  doit  consister  à  bien  mettre  en 
relief,  dans  chaque  matière,  l'état  acluel  au  point  de  vue 
international  :  les  règles  existantes,  leurs  défauts,  leurs 
lacunes,  les  difficultés  qui  se  sont  présentées,  la  solution 
qui  leur  a  été  donnée,  soit  par  des  conventions,  soit  par 
l'arbitrage,  ou  de  toute  autre  manière.  En  môme  temps, 
il  est  indispensable  de  tenir  le  plus  grand  compte  de  ce 
que  pensent  les  Etats,  et  de  prendre  leur  avis  sur  les  meil- 
leurs moyens  à  employer  pour  réglementer  la  matière. 

Pour  atteindre  un  tel  but,  il  faut  que  des  Commissions, 
nommées  par  l'assemblée  des  juristes,  fassent  des  enquêtes 
sur  chacune  des  matières  qui  feront  l'objet  de  la  codifica- 
tion, soit  dans  des  documents  (traités  généraux  ou  spé- 
ciaux, législation  nationale,  sentences  arbitrales,  opinions 
des  publicistes),  soit  auprès  des  gouvernements  (notam- 
ment sous  forme  de  questionnaire),  soit  auprès  des  asso- 
ciations spécialement  intéressées  à  cette  sorte  d'étude,  ces 
dernières  reflétant  de  leur  mieux  l'opinion  publique.  On 
devra  accorder  une  attention  spéciale  aux  résolutions  de 
l'Institut  de  droit  international,  qui  ont  toujours  été  un 
aide  précieux  pour  les  travaux  des  Conférences. 

11  faut  prendre  en  considération  que  tous  les  rapports 
internationaux  ne  sont  pas  régis  par  des  règles  juridiques  ; 
que  nous  sommes  dans  une  époque  de  transition  du  régime 
individualiste  à  un  régime  de  solidarité  ;  enfin  que  les 
rapports  internationaux  sont  variables  ou  en  pleine  évolu- 
tion, En  conséquence,  la  réglementation  doit  être  faite  en 
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tenant  compte  de  toutes  ces  circonstances,  et  en  tout  cas 
sans  jamais  entraver  le  développement  du  droit.  Gomment 
faire  pour  atteindre  un  tel  résultat? 

Bien  que  la  tendance  moderne  soit  d'étendre  l'empire 
du  droit,  des  rapports  nombreux  ne  sont  pas  susceptibles 
de  réglementation;  tels  ceux  de  caractère  politique,  et 
môme  dans  le  domaine  juridique  ceux  qui  sont  intime- 
ment liés  à  la  politique  ou  de  nature  trop  complexe.  On 
devra  aussi  se  garder  de  réglementer  les  matières  de  carac- 
tère scientifique  ou  théorique,  et  qui,  consignées  dans  des 
conventions,  ne  seraient  que  causes  de  difficultés,  telles 
celles  relatives  à  la  souveraineté,  aux  territoires,  aux  di- 
verses formes  d'Etats,  aux  droits  fondamentaux,  etc.  (1). 

Quant  aux  autres  matières,  on  prendra  pour  base  les  rap- 
ports existants,  mais  en  les  complétant  et  en  les  amélio- 
rant suivant  les  progrès  de  la  civilisation  et  les  aspirations 
de  l'humanité.  La  réglementation  doit  être  faite,  en  tenant 
compte,  non  pas  de  tout  ce  qui  peut  être  désirable,  mais 
seulement  de  ce  qui  est  réalisable.  Les  solutions  simples 
et  pratiques  sont  celles  qui  doivent  toujours  prévaloir. 

Chaque  matière  peut  donc  être  codifiée  plus  ou  moins 
complètement  selon  sa  nature.  Là  oij  elle  est  variable,  il 
faut  peu  codifier;  certains  points  doivent  être  laissés  à  la 
politique  ou  à  la  pratique  des  Etats,  ou  à  des  conventions 
particulières  qu'ils  peuvent  souscrire.  Souvent  aussi, il  faut 
s'en  remettre  aux  règles  générales  du  droit,  de  la  justice 
et  de  l'équité.  Les  sources  du  droit  international  ne  doi- 
vent pas  être  taries  par  la  codification  ;  elles  doivent,  au 


(1)  On  devra,  notamment,  s'abstenir  des  définitions  scientifiques,  à  carac- 
tère théorique  et  abstrait  :  mais,  il  ne  faudra  pas  les  épargner  quand  il 
s'agira  de  préciser  le  sens  concret  dans  lequel  on  doit  prendre  certaines 
expressions  employées  dans  le  texte.  Nous  en  trouvons  des  exemples  sug- 
gestifs diins  la  Convention  du  4  mai  1910  pour  la  répression  de  la  traite 
des  blanches. 

Il  en  est  de  mc^me  dans  le  droit  privé.  Le  Code  civil  allemand  contient 
bon  nombre  de  définitions  destinées  à  préciser  le  sens  de  certaines 
expressions  employées  parle  législateur  (Voir  la  liste  des  définitions  léga- 
les et  des  formules  techniques  dans  la  traduction  du  Code  allemand  publiée 
par  le  Comité  de  législation  étrangère,  t.  I,  Paris,    1904,  p.  XLI  à  XLIV). 
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contraire,  se  trouver  complétées  par  ses  principes  de  jus- 
tice et  d'équité.  Ces  principes  sont  deux  nouvelles  manifes- 
tations de  la  conscience  juridique,  qu'il  faut  de  jour  en 
jour  considérer  davantage  dans  la  réglementation  des  rap- 
ports internationaux. 

Les  dispositions  doivent  être  conçues  dans  des  termes 
assez  généraux  pour  pouvoir  se  plier  aux  circonstances  et 
ne  pas  gêner  le  libre  cours  de  l'évolution.  Et  cela  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  les  lois  de  droit  public  interne  ont 
ce  même  caractère.  En  somme,  il  ne  faut  pas,  dans  la  codifi- 
cation, rechercher  une  précision  à  outrance. 

Quant  aux  principes  dont  doit  s'inspirer  le  législateur, 
c'est  celui  de  la  solidarité,  qui  consistera  à  prendre  en  con- 
sidération l'intérêt  collectif  et  non  pas  l'intérêt  individuel 
de  chaque  Etat  (Ij. 

Dans  ce  travail  de  codification,  il  faut  procéder  lente- 
ment, et  compléter  dans  des  réunions  postérieures  l'œuvre 
qui  n'a  pu  être  piécédemment  achevée  ;  on  arrivera  ainsi 
h  des  solutions  qui,  de  prime  abord,  paraissaient  impos- 
sibles. 

Quand  sur  une  matière  Tentente  n'aura  pu  se  faire,  on 
devra  se  contenter  d'une  réglementation  partielle,  laissant 
de  côté  les  points  controversés  pour  les  reprendre  ulté- 
rieurement.— Si  même, il  ne  peut  s'établir  d'accord  partiel, 
ou  si  les  Etats  ne  veulent  pas  s'engager  définitivement,  on 
pourra  du  moins  avoir  recours  à  des  déclarations,  des  réso- 
lutions, des  votes,  ou  recommandations,  comme  cela  a  été 
fait  aux  Conférences  de  la  Paix.  Cette  façon  de  procéder 
sera  très  utile  pour  Torientalion  des  travaux  ultérieurs. 

Tous  les  travaux  de  la  Commission  des  juristes  doivent 
recevoir  une  ample  publicité,  afin  qu'ils  puissent  être  criti- 
qués partons  ;  de  celte  façon  la  Commission  pourra  enre- 


(1)  Dans  le  droit  privé,  le  Code  allemand  s'inspire  de  la  solidarité  au 
double  point  de  vue  de  considérer  l'intérêt  collectif,  de  préférence  à  l'indi- 
vidu isolé,  et  surtout  il  adopte  les  principes  de  l'abus  du  droit  (V.  Alvarez, 
Une  nouvelle  conception  des  études  Juridiques  et  de  la  codification  du  droit 
civil,  p.  214-218  et  les  autorités  citées). 
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gislrer  toutes  les  critiques  et  en  tenir  compte  dans  la  ré- 
daction définitive. 

Etant  donnée,  au  surplus,  la  susceptibilité  des  Etals,  on 
devra  faire  en  sorte  que  la  volonté  de  l'un  n'apparaisse  ja- 
mais comme  imposée  aux  autres;  les  règles  adoptées  doi- 
vent apparaître  à  tous  comme  consenties  par  chacun.  Ce 
caractère  des  lois  internationales  a  été  très  bien  exprimé 
par  le  secrétaire  d'Etat,  M.  Root,  dans  ses  Instructions  aux 
délégués  des  Etats-Unis  à  la  deuxième  Conférence  de  la 
Haye  (1). 

Enfin,  étant  donnée  la  nature  de  la  codification,  il  y  aura 
à  déterminer,  d'une  part,  que  le  Gode  devra  être  soumis  à 
des  révisions  périodiques,  et,  d'autre  part,  qu'il  ne  pourra 
être  dénoncé  suivant  le  bon  vouloir  de  chaque  Etat,  mais 
seulement  sous  certaines  conditions  et  dans  certaines  for- 
mes, par  exemple  dans  le  sein  des  Conférences  pan-amé- 
ricaines. 

Le  travail  de  codification,  que  nous  venons  d'esquisser, 
pour  qu'il  produise  les  résultats  qu'on  est  en  droit  d'atten- 
dre, doit  être  complété  par  une  bonne  méthode  d'interpré- 
tation. Il  faut  absolument  éviter,  dans  le  droit  internatio- 
nal, l'ancien  système  d'interprétation  du  droit  civil  qui 
consiste  à  donner  une  grande  importance  aux  expressions 
de  la  loi  et  à  l'argumentation  logique  au  lieu  de  la  réser- 
ver à  l'esprit  de  la  loi  et  à  ses  principes  directeurs.  L'in- 
terprétation doit  être  faite  avec  un  esprit  pratique  et  juste; 
delà  sorte,  nous  introduirons  cet  esprit  juridique  qui  existe 
dans  les  législations  non  codifiées  et  qui  constitue  le  prin- 
cipal avantage  de  ces  dernières  sur  la  première. 

Nous  référant  à  ce  qui  a  été  dit  au  chapitre  XI  de  la  pre- 
mière partie  pour  ce  qui  est  de  l'interprétation  du  droit 
existant,  nous  insistons  à  dire  que,  la  codification  une  fois 
établie,  l'interprète  ne  devra  pas  s'attacher  à  la  valeur 


(1)   Instructionsicitées   dans   les  Proceedings   of  the  american  Society  of 
international  law  {^ew-York,  1910,  p.  31). 
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littérale  du  texte  légal,  mais  lui  accorder  le  sens  le  plus 
conforme  aux  exigences  sociales  actuelles.  Pour  cela,  il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  la  tendance  qui  se  dessine  dans 
chaque  institution  réglementée,  tendance  facile  à  décou- 
vrir, parce  qu'elle  se  manifeste  suffisamment  dans  les  faits 
qui  la  modifient. 

Ce  procédé  d'interprétation,  en  même  temps  qu'il  ne 
prête  pas  aux  abus,  permet  d'adapter  constamment  les 
rapports  réglementés  aux  nécessités  de  la  vie.  Il  n'est  pas 
arbitraire,  mais  l'application  stricte  des  notions  de  justice 
et  d'équité  ;  il  puise  sa  raison  d'être  dans  les  transforma- 
tions mêmes  de  la  vie  juridique  et  n'a  pas  d'autre  but  que 
de  les  suivre.  Loi,  justice  et  équité  deviendront  ainsi^  dans 
la  mesure  du  possible,  synonymes  ;  et  législateurs,  publi- 
cistes  et  juges  contribueront,  chacun  pour  sa  part,  à  faire 
qu'à  l'avenir  règne  plus  de  sincérité  entre  les  peuples  et 
plus  de  fraternité  dans  les  rapports  internationaux. 

III 

Le  travail  de  codification  que  vont  entreprendre  les 
Etats  de  l'Amérique  doit  comprendre  trois  parties  : 

Partie  générale  ; 

Partie  relative  aux  matières  d'intérêt  mondial  ; 

Partie  consacrée  aux  intérêts  américains. 

Dans  la  première  partie, on  pourra  traiter  ce  qui  est  relatif 
aux  personnalités  des  différentes  entités  internationales: 
droits  de  l'individu,  responsabilité  des  Etats,  etc. 

Dans  la  seconde,  toutes  les  matières  qui,  parleur  nature 
môme,  sont  mondiales:  extradition,  protection  des  natio- 
naux à  l'étranger,  mer  territoriale,  immunités  diplomati- 
ques et  consulaires,  et  bien  d'autres  sur  lesquelles  il  est 
inutile  d'insister. 

Les  Etats  de  l'Amérique,  pays  nouveaux,  exempts  de 
toutes  querelles  traditionnelles,  peuvent  avoir  des  vues 
justes  sur  beaucoup  de  ces  matières.  Mais  si,  dans  les  ma- 
tières relatives  au  droit  de  la  paix,  ils  peuvent  arriver  à  une 
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réglementation,  qui  doit  être  soumise,  comme  nous  avons 
eu  l'occasion  de  le  dire,  aux  prochaines  Conférences  de  la 
Haye,  ils  devraient,  il  nous  semble,  s'abstenir  autant  que 
possible,  de  réglementer  ce  qui  a  trait  au  droit  de  la 
guerre,  puisque  ces  matières  sont  principalement  l'objet 
de  ces  Conférences. 

r^es  matières  d'intérêt  américain  devront  spécialement 
attirer  l'attention  dans  la  prochaine  Commission  des 
juristes.  Leur  liste  en  est  longue  ;  nous  l'avons  donnée 
ailleurs  (1). 

Les  Etats  de  l'Amérique,  dans  des  documents  officiels, 
ont,  plus  d'une  fois,  indiqué  les  matières  d'intérêt  améri- 
cain, qui,  selon  eux,  peuvent  être  réglementées. 

La  loi  de  Colombie  du  19  novembre  1898,  qui  proposait 
la  réunion  d'un  Congrès  des  plénipotentiaires  des  Répu- 
bliques latines  américaines,  indiquait  la  condition  des' 
étrangers  en  Amérique  et  les  autres  matières  que  le  même 
Congrès  trouvait  convenable  de  fixer. 

A  la  troisième  Conférence  pan-américaine,  à  propos  de 
la  codification  du  droit  international,  il  y  eut  quelques 
propositions. 

La  DÉLÉGATION  DU  Pérou  indiqua  : 

L'arbitrage  ; 

L'emploi  de  la  force  dans  le  recouvrement  des  dettes  ; 

La  délimitation  des  frontières. 

La  DÉLÉGATION  DU  GuATEMALA  indiqua  : 

Les  conditions,  droits  et  obligations  des  étrangers  ; 

Les  réclamations  des  étrangers  ; 

L'intervention  diplomatique  et  offre  de  bons  offices  ; 

La  responsabilité  des  gouvernements  pour  actes  de  leurs 
agents  ; 

La  valeur  et  efficacité  de  la  clause  de  la  renonciation  par 
les  étrangers  à  l'action  diplomatique  ; 

[i)  Alvarez,  Le  Droit  international  américain  (p.  271-2'77). 
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Les  factions  ennemies  d'un  gouvernement  qui  se  trouve 
être  pays  limitrophe  (1). 

La  délégation  du  Brésil  indiqua  à  son  tour  : 

La  garantie  mutuelle  de  tous  les  Etats  pour  assurer  leur 
intégrité  territoriale  ; 

La  valeur  de  l'occupation  mami  militari  d'une  partie  de 
territoire  ; 

La  déclaration  du  droit  des  étrangers  ; 

L'immunité  des  diplomates  et  privilèges  des  consuls  (2). 

A  la  quatrième  Conférence  pan-américaine,  la  déléga- 
tion DU  Chili  indiqua  dans  le  mémoire  qu'elle  présenta  : 

L'immigration  ; 

L'invasion  des  capitaux  européens  en  Amérique  ; 

Le  contrat  de  colonisation  ; 

Les  concessions  des  biens  nationaux  et  des  travaux  pu- 
blics notamment  à  des  syndicats  étrangers  ; 

La  nationalité  ; 

Le  droit  des  étrangers  ; 

Les  réclamations  diplomatiques,  notamment  les  récla- 
mations pécuniaires  ; 

Les  guerres  civiles  et  les  questions  qui  s'y  réfèrent, 
telles  que  :  reconnaissance  de  la  belligérance,  neutralité, 
droit  d'asile; 

Les  droits  et  devoirs  des  Etats  limitrophes  dans  des  zones 
discutées  pour  n'avoir  pas  procédé  à  la  délimitation  de 
leurs  frontières  ; 

La  responsabilité  des  Etats  dans  des  cas  qui,  jusqu'au- 
jourd'hui, n'ont  pas  suffisamment  été  étudiés  dans  le  droit 
international,  tels  que  :  actes  des  tribus  noftiades  ou  actes 
exécutés  dans  des  régions  qui,  par  leur  condition  géo- 
graphique, n'ont  pas  une  autorité  suffisante  ; 

La  souveraineté  sur  des  régions  polaires,  etc.,  etc.  (3). 

fl)  V.  Tercera  Conferencia  iniernacional  americana.  Actas,  Resoluciones , 
Documenlos  (Rio-de-Janeiro,  1908),  p.  294-293. 

(2)  Ibid.,  p.  oi4. 

(3)  Cuarta  Conferencia  international  americana,  Buenos-Ayres,  1911,  t.  II, 
p.  28-29.  
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